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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 14 DECEMBRE 2022 

 
                     L’an deux mille vingt-deux, le mercredi 14 du mois de décembre, à 20 heures 00 minutes, le 

Conseil Municipal de la Commune de BAZOGES EN PAREDS dûment convoqué le 26 novembre 2022, s’est 

réuni en session ordinaire, à la Salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe 

RICHIER, Maire. 

Le secrétaire de séance : Daniel LIEVRE 

ELU  
(15 Mars 2020) 

EN EXERCICE PRESENT 
(Signature) 

ABSENT 
EXCUSE 

ABSENT MANDATAIRE 
(Signature) 

ARROUET Stéphanie Démissionnaire     

BUFFETEAU Annie Conseillère     

BUSQUE Romain Démissionnaire     

CAILLAUD Fabienne Adjointe     

DOTHEE Jean-Luc Conseiller    Fabienne CAILLAUD 

DUCEPT Johann              
 

Adjoint     

FROUIN Eric Conseiller     

GABORIAU Adeline Décédée     

GIACOMAZZI Denis Adjoint    Philippe RICHIER 

LIEVRE Daniel Conseiller     

LMOUDEN Katia Conseillère     

MARSAUD Christia Conseillère     

NIOGRET Claire-Héloïse Démissionnaire     

PASQUIER Isabelle Démissionnaire     

RICHIER Philippe Maire     

15 10 8 2 0 2 
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L’approbation du PV est reportée à la prochaine séance, le secrétaire de séance, 

Johann DUCEPT souhaitant apporter des modifications. 
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DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL PENDANT TOUTE LA DUREE DU MANDAT  

(DELIB 2020-06-01) 

 
MARCHES PUBLICS : 
EN MATIERE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 5000 EUROS HT 
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT 
EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT 
POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN MATIERE DE 

FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX 

 
Nature de la 

prestation 

Entreprise Montant HT Montant TTC 

Contrat de maintenance 

Pompe à chaleur 

Géothermie Ecole 

ETAO 416.92 439.85 

 

DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER (DIA) : 
 
NEANT 

 

I-CHOIX DU DELEGATAIRE DU SERVICE PUBLIC DE 

L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU 

CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE  

D2022-12-083 

 

Voir Annexe A et B 

VU 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1411-1 et suivants 

du CGCT ; 

Vu la délibération D2022_02_011 du conseil municipal du 18 février 2022 relative à 

l’adhésion au groupement de commandes 

VU la délibération D2022_03_025 du Conseil Municipal du 25 mars 2022 approuvant le 

principe du recours à la concession de service public ; 
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VU le rapport de la Commission de délégation de service public présentant la liste des 

entreprises admises à présenter des offres en date du 24 juin 2022 et l’analyse de celles-ci en 

date du 8 juillet 2022 ; 

VU le rapport du Monsieur le Maire présentant les motifs du choix et de l’économie globale du 

contrat ; 

VU l’avis du comptable assignataire sur les articles du contrat relatif à la convention de mandat, 

VU le projet de contrat et ses annexes ; 

 

CONSIDERANT 

Monsieur le Maire rappelle le déroulement de la procédure et des négociations. 

Il rappelle que le Conseil Municipal a décidé de choisir la concession comme mode de gestion 

de l’assainissement collectif de la collectivité, et l’a autorisé à engager la procédure prévue 

par le Code de la Commande Publique (troisième partie) et les articles L 1411-1 à L 1411-18 

du Code Général des Collectivités Territoriales dans le cadre d’un groupement d’autorités 

concédantes. 

Il indique que les caractéristiques principales de cette concession sont : 

• Concession par affermage à partir du 1er janvier 2023 avec une échéance au 31 
décembre 2028, avec une intégration différée des communes ou commune déléguée 
de Damvix, Nieul sur l’Autise, Château-Guibert, La Caillère-Saint-Hilaire, La 
Jaudonnière et Triaize au 1er janvier 2024, 

• Gestion des ouvrages et équipements de collecte et de traitement des eaux usées, 
gestion des boues et sous-produits, autosurveillance, entretien et renouvellement, 
gestion clientèle, facturation, permanence de service. Le délégataire sera rémunéré 
par la collectivité. 
 

 Il rappelle que deux entreprises ont répondu à la consultation et ont déposé une offre : 

• SAUR, 

• SUEZ Eau France. 
 

Il rappelle que la commission de délégation de service public qui s’est réunie en séance le 8 

juillet 2022 et après avoir procédé à un examen détaillé des offres, a invité le Président du 

groupement à entrer en négociation avec les deux candidats. 

Il précise que l’article 1411- 7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que : 
 « Deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l'article L. 1411-5, 
l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et la convention de 
délégation de service public. Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée 
délibérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant sa délibération. » 
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et ajoute que chaque conseiller a reçu, dans ledit délai, le rapport de la Commission et le 

rapport du Monsieur le Maire justifiant le choix de proposer la société SAUR pour un contrat 

de concession de l’assainissement collectif à compter du 1er janvier 2023. 

Ce choix repose, en synthèse, sur les motifs suivants : 
 
A l’issue de la négociation, l’appréciation de la commission qui estimait que la SAUR avait fait 

des propositions techniques et financières qui répondent au cahier des charges et prennent 

en compte les attentes de la collectivité, n’est pas bouleversée : 

• L’offre définitive est techniquement satisfaisante ; 

• Sur le plan financier les efforts consentis ont permis d’améliorer le tarif. 
 

Concernant la proposition de l’offre SAUR : 
 

o La valeur technique de l’offre est satisfaisante en termes de moyens notamment 
basés à Fontenay le Comte et Luçon. L’exploitation, les analyses, le développement 
durable et l’insertion professionnelle font également partie des engagements de l’offre. 
Le suivi des réseaux comprend un engagement de réduction des eaux parasites 
ambitieux et l’offre intègre la prise en charge d’investissements, dont les portails des 
stations d’épuration de St Denis du Payré et de Xanton Chassenon.  

o La proposition financière met en avant une tarification du service à l’usager et des 
recettes sur la durée du contrat les moins chers. Le prix proposé et la formule 
d’actualisation au regard du compte d’exploitation prévisionnel et des produits 
prévisionnels sont cohérents et justifiés. L’estimation du coût d’un branchement-type 
est également la moins chère. 

o L’organisation de l’astreinte repose sur des délais d’intervention de 30 à 45 minutes, 
avec des moyens et méthodes très satisfaisants. 

o La qualité du service correspond au cahier des charges avec des délais de réponses, 
délais d’intervention, paiement des factures, communication et services, reporting très 
satisfaisants. 

o L’offre se classe globalement en première position. 
 

Le tarif proposé pour l’offre de base est le suivant : 

• Partie fixe de la rémunération par usager : 30,00 euros HT 

• Partie proportionnelle par m3 consommé : 0,738 € HT 

 

PROPOSITION DU MAIRE : 

• D’approuver le choix de la société SAUR comme concessionnaire du service 
public; 
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• D’approuver le contrat de délégation de service public d’assainissement collectif à 
compter du 1er janvier 2023, et du 1er janvier 2024 pour les communes 
concernées, ainsi que ses annexes ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation et ses annexes dès que 
la délibération aura été publiée et transmise au contrôle de légalité. 

 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 

 
 

II-TARIFS 2023 ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

D2022-12-084 

 

VU 

La délibération D2022_02_011 du conseil municipal du 18 février 2022 relative à l’adhésion 

au groupement de commandes, 

La délibération D2022_03_025 du conseil municipal du 25 mars 2022 relative au choix du 

mode de gestion, 

La délibération 2022-12-083 du conseil municipal du 14 décembre 2022 relative à la 

désignation du candidat, 

CONSIDERANT 

Les tarifs 2022 : 

La part communale : 

Abonnement : 42.90 euros 

Redevance au m3 : 0.84 euro 

La part du délégataire (SAUR) : 

Abonnement : 17,74 euros HT 

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr


Commune de BAZOGES-EN-PAREDS 
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie 
Arrondissement de Fontenay-le-Comte 

Département de la Vendée 

Région des Pays-de-la-Loire 

 

 
Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –  

Tél : 02 51 51 25 19 

Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr 

Code commune : 85014  

Siret : 21850014800075                                                                                                                                                 SOMMAIRE 

Page 7 sur 17 

 

 

Redevance au m3 : 0.414 euro HT 

 

Or, avec le nouveau contrat DSP, le tarif proposé par la SAUR pour l’offre de base est 

le suivant : 

• Partie fixe de la rémunération par usager : 30,00 euros HT 

• Partie proportionnelle par m3 consommé : 0,738 € HT 

 

 

PROPOSITION DU MAIRE : 

-D’appliquer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs de redevance d’assainissement 

collectif suivant : 

Abonnement 60,64 HT 

Redevance au m3 1,254 HT 

Participation pour l’accès au réseau 

d’assainissement collectif 

1250 

 

-D’appliquer pour les utilisateurs de puits, un forfait de 35 m3 par an et par personne 

 

 

 

 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 
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III- RAPPORT D’ACTIVITE 2021 DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DE LA CHATAIGNERAIE 

Voir Annexe C 

 

 

IV-URBANISME : DEBAT SUR LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 

 

M. RICHIER Philippe explique l’avancée du PLUI. 

Aucune remarque. 

 

Voir Annexe D 

 

V-DECISION MODIFICATIVE N°3 AU BUDGET PRINCIPAL 

D2022-12-085 

 

VU 

 

Le budget 2022 du 25 mars 2021, 

La décision modificative n°1 du conseil municipal du 14 octobre 2022,  

La décision modificative n°2 du conseil municipal du 23 novembre 2022,  

 

 

CONSIDERANT 

 

M. le Maire explique qu’en raison d’une insuffisance des crédits au chapitre d’investissement 

16, Emprunts et de fonctionnement 66, Charges financières, il convient de faire une décision 

modificative au budget principal afin de prendre en compte le tableau d’amortissement 

définitif des deux emprunts contractés cette année ainsi que pour effectuer une opération 

comptable liée aux Intérêts Courus Non Echus (ICNE). 
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PROPOSITION DU MAIRE 

 

- d’approuver la décision modificative comme suit : 

 

INVESTISSEMENT 

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

Diminution de 

crédits 

Augmentation de 

crédits 

Diminution de 

crédits 

Augmentation de 

crédits 

16 Emprunts     

1641 Emprunts  2000   

32 Bâtiments 12 000    

21318 Autres bâtiments 

publics 

12 000    

021 Virement de la section 

de fonctionnement 

  10 000  

TOTAL 12 000 2000 10 000 0 

SOUS SOLDE 10 000 10 000 

SOLDE SECTION 

(VERIFICATION DE 

L’EQUILIBRE) 

0 

FONCTIONNEMENT 

DESIGNATION DEPENSES RECETTES 

 Diminution de 

crédits 

Augmentation de 

crédits 

Diminution de 

crédits 

Augmentation de 

crédits 

66 Charges financières  10 000   

66112 Intérêts – 

rattachement des ICNE 

 10 000   

023 Virement à la section 

d’investissement 

10 000    

TOTAL 10 000 10 000 0 0 

SOUS SOLDE  0 0 
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SOLDE SECTION  

(VERIFICATION DE 

L’EQUILIBRE) 

0 

SOLDE ENTRE LES DEUX 

SECTIONS 

0 

 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 

 

 

VI-AVENANT N°1 MAITRISE D’ŒUVRE AUBERGE DU DONJON 

 

Voir Annexe E 

D2022-12-086 

 

                                                                        VU 

La délibération 2022-02-005 relative à l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre, 

La délibération 2022-08-064 concernant l’attribution des lots 1, 3, 4, 6, 7 et 8 pour le 

marché d’aménagement de l’auberge du donjon, 

La délibération 2022-11-079 relative aux avenants du marché de maîtrise d’œuvre 

pour le lot 2 et 5, 

 

CONSIDERANT 
 
La nécessité de faire un avenant pour la maîtrise d’œuvre suite aux avenants du 
marché de travaux, 
 
 

PROPOSITION DU MAIRE 
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Autorise le Maire à signer l’avenant ci-joint ainsi que toute pièce 
nécessaire à son exécution 
 
 
 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 

                                                                                 

 

VII- DEMANDE DE SUBVENTION DOTATION D’EQUIPEMENT DES 

TERRITOIRES RURAUX 2023 (DETR) 
 

D2022-12-087 

 

VU 

 
L’article L.2334-33 du code général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

 
CONSIDERANT 

 
La nécessité d’améliorer la signalétique pour le site du donjon et l’accessibilité des 
bâtiments, 
 

PROPOSITION DU MAIRE 
 

- Approuve les travaux susmentionnés 
 

- Demander à l’Etat une subvention de 25 000 euros au titre de la DSIL 2023 
 
Approuve le plan de financement suivant : 
Coût des travaux : 50 000 euros HT 
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Subvention demandée : 25 000 (50%) 
Reste à charge : 25 000 euros  
 
 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 

 

 

VIII-FIXATION TARIFS DU DONJON 

Voir Annexe F 

D2022-12-088 

VU 

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29, 
Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13 
 
Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux. 
Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L. 2122-22 CGCT). 
Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er décembre 2003, n° 258616) 
Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie). 
Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices. 
Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie. 
La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics. 
 
En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte. 
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En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification. 
 
On retiendra de la démarche cinq objectifs : 

• l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 
exemple) ; 

• l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 
du service) ; 

• le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 
sur les collectivités locales) ; 

• la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ; 

• un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 
(services culturels ou sportifs, par exemple). 
 
Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires. 
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée. 

 

Vu l’arrêté A2021-03-19 du 30 mars 2021 constitutif d’une régie de recettes ; 

 

CONSIDERANT 

La nécessité de revoir les tarifs à compter du 1er janvier 2023. 

 

PROPOSITION DU MAIRE : 

 

-D’abroger la délibération D2022-04-032 du 29 avril 2022 

-D’approuver les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2023 : 
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VISITE INDIVIDUELLE  

AUX HEURES D’OUVERTURE  
 

 
Donjon / 

Jardin / Musée 

Jardin / 

Musée 

TARIF 

NORMAL 
Adulte 

7 euros par 

personne 

4 euros par 

personne 

TARIF 

REDUIT 

Enfant à partir de 9 ans 

3 euros par 

personne 

3 euros par 

personne 

Etudiant 

Demandeur d’emploi (sur 

présentation d’un justificatif de 

moins de 6 mois) 

Détenteur des cartes Familles 

Rurales Vendée 

Public handicap individuel (sur 

présentation de la carte d’invalidité) 

Détenteur du Pass culture et sport 

Pays de la Loire 

Pass Etape Camping-Car 

Pass Privilège Gîtes de France 

Pass Education 

TARIF 

GRATUIT 

Enfant de moins de 9 ans  

Gratuit Gratuit 

Adhérent de l’association « Au 

Cœur du Bocage » (sur 

présentation de la carte d’adhérent) 

Carte de presse 

Ambassadeur du Sud Vendée 
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Conseil Municipal des Jeunes de la 

commune 

Conseil d’Architecture, 

d’Urbanisme et de l’Environnement 

(CAUE) 

Association Régionale des Parcs, 

Jardins, et Paysages des Pays de la 

Loire 

 

PAIEMENT par Espèces - Chèques - Chèques vacances – Cartes bancaires 

 

VISITE GROUPEE  

SUR RESERVATION A PARTIR DE 15 PERSONNES 

 Visite guidée du 

donjon OU du jardin 

médiéval 

Visite guidée du 

donjon et libre 

du jardin 

médiéval 

OU inversement 

Visite libre du 

donjon et du 

jardin médiéval  

 

Atelier 

GROUPE 

ADULTES 

4 euros par personne 6 euros par 

personne 

5 euros par 

personne 

_ 

GROUPE 

SCOLAIRE 

ET 

PERISCOL

AIRE 

Elèves 

COMMUNE 

Gratuit Gratuit _ 2 euros 

par élève 

Elèves 

HORS 

COMMUNE 

2 euros par élève + 

gratuit pour les 

accompagnateurs 

3 euros par élève 

+ gratuit pour les 

accompagnateurs 

_ 2 euros 

par élève 

GROUPE ENFANTS 

2 euros par enfant + 

gratuit pour les 

accompagnateurs 

3 euros par enfant 

+ gratuit pour les 

accompagnateurs 

2 euros par enfant 

+ gratuit pour les 

accompagnateurs 
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MANIFESTATION PROGRAMMEE 

 Adulte Enfant de plus de 

9 ans 

Enfant de moins de 

9 ans 

Exposition Gratuit Gratuit Gratuit 

Rendez-vous aux jardins 2 euros par 

personne 

2 euros par 

personne 

Gratuit 

Journées du patrimoine 

de pays et des moulins 

2 euros par 

personne 

2 euros par 

personne 

Gratuit 

Journées Européennes 

du Patrimoine 

2 euros par 

personne 

2 euros par 

personne 

Gratuit 

Atelier Eté organisé par 

les agents de la 

commune 

3 euros par 

personne 

3 euros par 

personne 

3 euros par personne 

Atelier organisé par des 

intervenants extérieurs 

5 euros par 

personne 

5 euros par 

personne 

5 euros par personne 

 
PAIEMENT par Espèces - Chèques - Chèques vacances – Cartes bancaires 

 

RESULTAT DU VOTE 
 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
 

DELIBERATION ADOPTEE 
 

EFFECTIF 
LEGAL 

MEMBRES 
EN 

EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 10 6 8 2 10 0 10 10 0 
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PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX : 

 

Le vendredi 13 janvier 2023 à 20h00 

Le vendredi 17 Février 2023 à 20h00 

 

 

ANNEXES 

 

A) Rapport du Maire Assainissement collectif 

 

B) Projet de contrat DSP Assainissement collectif 

 

C) Rapport d’activité 2021 de la communauté de communes 

 

D) Note PADD 

 

E) Avenants Marché de l’auberge du donjon 

 

F) Compte-rendu commission Tourisme du 19/11/2022 
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Contexte et déroulement de la procédure 
 
VU les articles L 1411-1 à L 1411-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU l’avis de la Commission de délégation de service public, 
 
VU l’avis du CT, 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que la collectivité a retenu GETUDES Consultants pour procéder à une 
évaluation du fonctionnement du service de l’assainissement collectif et l’assister dans la 
procédure de concession. 
 
La Commune de Bazoges-en-Pareds a décidé de choisir la concession comme mode de gestion 
et a autorisé Monsieur le Maire à engager la procédure prévue par le Code de la Commande 
Publique (troisième partie) et les articles L 1411-1 à L 1411-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
Un groupement d’autorités concédantes a été constitué entre la Communauté de Communes 
Vendée Sèvre Autise et les communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-
Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, Breuil-Barret, La 
Tardière et Bazoges-en-Pareds. 
 
Les caractéristiques principales de cette délégation sont : 
 


• Concession de service public à partir du 1er janvier 2023 avec une échéance au 31 
décembre 2028, avec une intégration différée des communes ou commune déléguée de 
Damvix, Nieul sur l’Autise, Château-Guibert, La Caillère-Saint-Hilaire, La Jaudonnière et 
Triaize au 1er janvier 2024. 


• Gestion des ouvrages et équipements de collecte et de traitement des eaux usées, gestion 
des boues et sous-produits, autosurveillance, entretien, maintenance et renouvellement, 
gestion clientèle, facturation, permanence de service. Le délégataire sera rémunéré par la 
collectivité. 


 
Monsieur le Maire rappelle que, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, un 
avis de concession a été adressé aux journaux ou publications suivants : 
 


• BOAMP 


• Profil acheteur : www.marches-securises.fr 
 
Dans sa séance du 24 juin 2022 à 10h, la Commission de DSP a constaté que les entreprises qui 
ont présenté un dossier de candidature sont : 
 


• SAUR, 


• SUEZ Eau France. 
 
Les dossiers de candidature sont complets et un PV a été établi. Tous les candidats sont admis à 
remettre une offre. 
 
La Commission de DSP s’est réunie le 24 juin 2022 à 10h30 pour procéder à l’ouverture des offres. 
 
Les candidats ayant remis une offre sont :  
 


• SAUR, 
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• SUEZ Eau France. 
 
Les dossiers des offres ont été ouverts. La Commission a constaté leur complétude et a ensuite 
chargé GETUDES Consultants de procéder à leur analyse afin de pouvoir émettre un avis. 
 
La Commission s’est ensuite réunie le 8 juillet 2022 pour l’analyse des offres, à l’issue de laquelle 
elle a invité Monsieur le Président du groupement à négocier avec les deux candidats. 
 
 


Déroulement des négociations 
 
Les négociations ont été engagées avec les deux candidats le 13 septembre 2022. 
 
Les candidats ont été amenés à apporter des précisions sur leur offre, à préciser les propositions 
de modification du contrat, avec la possibilité de proposer un nouveau tarif. 
 
Les candidats ont fourni leurs réponses dans les délais demandés (16 septembre 2022 à 17h). 
 
Au vu des présentations et compléments apportés par le candidat, et satisfait des réponses 
fournies, il a été décidé de mettre fin à ces négociations. 


 
Sur le classement des offres au regard des critères définis au règlement de la 
consultation 
 
Lors de l’analyse des offres initiales, la Commission avait estimé que les candidats avaient fait des 
propositions techniques et financières qui répondent au cahier des charges et prennent en compte 
les attentes de la collectivité. Elle attendait néanmoins des précisions dans le cadre des 
négociations et un effort financier. 
 
A l’issue de la négociation, l’appréciation de la commission n’est pas bouleversée : 


• les offres définitives sont techniquement proches ; 


• sur le plan financier les efforts consentis ont permis d’améliorer le tarif. 
 
L’examen des offres après négociations s’établit comme suit : 
 
Concernant la proposition de l’offre SAUR: 


o La valeur technique de l’offre est satisfaisante en termes de moyens notamment basés 
à Fontenay le Comte et Luçon. L’exploitation, les analyses, le développement durable et 
l’insertion professionnelle font également partie des engagements de l’offre. Le suivi des 
réseaux comprend un engagement de réduction des eaux parasites ambitieux et l’offre 
intègre la prise en charge d’investissements, dont les portails des stations d’épuration de 
St Denis du Payré et de Xanton Chassenon.  


o La proposition financière met en avant une tarification du service à l’usager et des 
recettes sur la durée du contrat les moins chers. Le prix proposé et la formule 
d’actualisation au regard du compte d’exploitation prévisionnel, ainsi que les produits 
prévisionnels sont cohérents et justifiés. L’estimation du coût d’un branchement-type est 
également la moins chère. 


o L’organisation de l’astreinte repose sur des délais d’intervention de 30 à 45 minutes, 
avec des moyens et méthodes très satisfaisants. 


o La qualité du service correspond au cahier des charges avec des délais de réponses, 
délais d’intervention, paiement des factures, communication et services, reporting très 
satisfaisants. 


o l’offre se classe globalement en première position 
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Concernant la proposition de l’offre SUEZ Eau France  


o La valeur technique de l’offre est satisfaisante en termes de moyens notamment basés à 
Chantonnay, d’exploitation. L’exploitation, les analyses, le développement durable et 
l’insertion professionnelle font également partie des engagements de l’offre. Le suivi des 
réseaux comprend un engagement légèrement moins ambitieux et l’offre intègre la prise en 
charge d’investissements, dont 3 télégestions sur des postes de relèvement ; 


o La proposition financière met en avant une tarification du service à l’usager et des recettes 
sur la durée du contrat plus chers. Le prix proposé et la formule d’actualisation au regard du 
compte d’exploitation prévisionnel, ainsi que les produits prévisionnels sont cohérents et 
justifiés. L’estimation du coût d’un branchement type est également la plus chère ; 


o L’organisation de l’astreinte repose sur des délais d’intervention inférieurs à 60 minutes 
avec des moyens et méthodes très satisfaisantes ; 


o La qualité du service correspond au cahier des charges avec des délais de réponses, 
délais d’intervention, paiement des factures, communication et services, reporting très 
satisfaisants ; 


o l’offre se classe globalement en seconde position 
 
 


Proposition sur le contrat et le concessionnaire 
 
En conséquence, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 


• D’approuver le choix de l’entreprise SAUR pour assurer l’exploitation du service public de 
de l’assainissement collectif à partir du 1er janvier 2023 avec une échéance au 31 
décembre 2028, et avec une intégration différée des communes ou commune déléguée de 
Damvix, Nieul sur l’Autise, Château-Guibert, La Caillère-Saint-Hilaire, La Jaudonnière et 
Triaize au 1er janvier 2024. 


 
 
L’économie générale du contrat, évaluée sur sa durée, conduit à une tarification prévue par le projet 
de contrat, après la négociation, qui s'établit comme suit pour la première année : 
 
Partie fixe de la rémunération par usager :  30,00 euros HT 
Partie proportionnelle par m3 consommé :  0,738 € HT 
 
Vu les motifs décrits ci avant, 
 
Considérant que le contrat proposé garantit les intérêts des abonnés et de la Commune de 
Bazoges-en-Pareds, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le rapport sur le choix de la SAUR d'autoriser 
Monsieur le Maire à signer le contrat de concession de service public avec ladite société et toute 
pièce y afférent, dès que la délibération aura été visée par le contrôle de la légalité de la Préfecture. 
 
 


Annexes 
 


• Rapport d’analyse des offres et avis de la commission de délégation de service public 


• Annexe sur les négociations 
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Analyse des offres - DSP 
Service public de l'assainissement 
 


 
I – RAPPEL DES DONNEES PRINCIPALES DU SERVICE 
 


Données retenues pour l’ensemble du périmètre 


Nombre d’abonnés 6 500 


Volume total facturé 495 000 


Épuration 
25 stations d’épuration 


de 139 à 1 900 éqh 


Réseau 
140 km de canalisations 
77 postes de relèvement 


 
 


II – FORME DU MARCHE, TYPE ET DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 
 


II.1 – Déroulement 
 
La consultation a pour objet la passation d’un contrat d’affermage pour la gestion du service public de 
l’assainissement, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2023 avec une échéance au 31 
décembre 2028 avec une intégration différée des communes ou commune déléguée de Damvix, 
Nieul sur l'Autise, Château-Guibert, La Caillère St Hilaire, La Jaudonnière et Triaize au 1er janvier 
2024. 
 
Conformément à l’article L3114-7 du CCP, la durée du contrat a été déterminée par la collectivité en 
fonction de la nature et du montant des investissements demandés au concessionnaire. Sont ici pris en 
compte les investissements devant être réalisés initialement et en cours d’exécution du contrat, et leur 
nécessaire retour sur les capitaux investis. 
 
Le présent document constitue le rapport d’analyse des offres et doit permettre à Monsieur le 
Président d’engager les négociations puis de faire le choix de la société et de l’offre la plus avantageuse 
pour les usagers et la collectivité. 
 
Ce rapport, établi avec le concours GETUDES Consultants, constitue une analyse comparative des 
offres reçues. Les offres et en particulier l’équilibre général du contrat sont analysés sur la durée totale 
du contrat, mais pour des raisons de facilité de présentation le détail des produits et des charges 
annuelles est synthétisé sur une seule année. 
 
 


II.2 – Type de procédure 
 
Procédure de Délégation de Service Public (DSP) en application des articles L.1411-1 et suivants du 
Code Général des Collectivité Territoriales. 
 
 


II.3 – Candidatures reçues et ouverture des plis 
 
Par délibération la Communauté de Communes pour ce qui la concerne et les communes se sont 
prononcées sur le principe de la Concession (ou Délégation de Service Public) par affermage comme 
mode de gestion de l’assainissement collectif. 
 
La consultation est menée conformément aux règles procédurales prévues par les articles L. 3126-1 à 
L. 3126-3 et R. 3126-1 à R. 3126-12 du Code de la Commande Publique (procédure simplifiée) et les 
articles L. 1411-1 à L. 1411-19 et R. 1411-1 à R. 1411-8 du Code général des collectivités territoriales. 
 
La consultation est menée selon une procédure ouverte dans laquelle le dossier de consultation est 
téléchargeable par tous les opérateurs économiques souhaitant soumissionner et qui doivent donc 
remettre une proposition contenant leur candidature et leur offre dans les conditions fixées par 
l’avis de concession et le présent règlement de consultation. 
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Un avis de concession a été adressé au journal d'annonces légales : 


- BOAMP 
- Profil acheteur : www.marches-securises.fr 


 
 
Dans sa séance du 24 juin 2022 à 10h00, la Commission d’Ouverture des Plis a constaté que les 
entreprises qui ont présenté un dossier de candidature sont : 
 


• SAUR 


• SUEZ 
 


Les dossiers sont complets. Tous les candidats sont admis à remettre une offre. 
 


 


II.4 – Offres reçues et ouverture des plis 
 


La Commission d’Ouverture des Plis s’est réunie le 24 juin 2022 à 10h00 pour procéder à l’ouverture 
des plis. 
 


Les candidats ayant remis une offre sont :  
 


• SAUR 


• SUEZ 
 
 


Les dossiers des offres ont été ouverts. La Commission a constaté leur complétude et a ensuite chargé 
GETUDES Consultants d’analyser les offres afin de pouvoir émettre un avis. 
 
 


II.5 – Critères de choix de l’offre indiqués au règlement de la consultation 
 
Les offres seront appréciées au regard des critères suivants, par ordre décroissant d’importance : 
 


o valeur technique de l’offre, appréciée au regard des informations contenues dans le cadre de 
réponse méthodologique, et de ses éventuels compléments et portant sur les moyens, 
l’exploitation, les analyses, le développement durable et l’insertion professionnelle, le suivi des 
réseaux et les investissements ; 


o proposition financière : tarification du service à l’usager, cohérence et justification du prix 
proposé et de la formule d’actualisation au regard du compte d’exploitation prévisionnel, 
produits prévisionnels du délégataire, évolution sur la durée du contrat, simulation d’un 
branchement type. La valeur de la concession correspond au chiffre d’affaires total hors taxes 
du concessionnaire pendant la durée du contrat ; 


o organisation de l’astreinte : délais d’intervention, moyens et méthodes ; 
o qualité du service : délais de réponses, délais d’intervention, paiement des factures, 


communication et services, reporting. 
 
 
Cette analyse permet de comparer les engagements pris par les candidats pour répondre aux attentes 
de la collectivité. 
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III – ANALYSE DU CONTENU DES DOSSIERS D’OFFRE 
 


III.1 – Constitution des dossiers 
 


Élément du dossier SAUR SUEZ 


Acceptation du projet de contrat OK OK 


Projet de règlement de service OK OK 


Compléments aux articles du contrat OK OK 


Compte d’exploitation prévisionnel OK OK 


Compte d'exploitation prévisionnel 
variantes, le cas échéant 


- - 


Note sur la formule de révision des tarifs OK OK 


Mémoire explicatif OK OK 


Bordereaux des prix unitaires OK OK 


 
 


IV – PROJET DE CONTRAT 
 
Les candidats étaient tenus de signer et dater le projet de contrat. 
 
Les dossiers sont complets. 
 
 


V – CRITERE PRIX ET ASPECTS FINANCIERS : FORMULE D’ACTUALISATION 
 
Les candidats étaient tenus de proposer une formule d’actualisation des prix, et de la justifier par une 
note de calcul sur une forme libre. 
 
Le tableau ci-dessous présente les pondérations et indices proposés (valeur K) par les candidats : 


 


  fixe ICH FD ELEC TP10a total 


SAUR 0,30 0,23 0,35 0,04 0,08 1,000 


SUEZ 0,30 0,39 0,14 0,05 0,12 1,000 


 


 
Les candidats proposent des indices et des pondérations en relative cohérence avec les charges 
d’exploitation et identique en termes d'inflation sur la durée, courte, du contrat. Il faut noter que la part 
non variable du prix est portée à 30%. 
 


 
 
 


VI – CRITERE PRIX ET ASPECTS FINANCIERS : PROJECTION DE L’EVOLUTION DES FORMULES DE 


VARIATION 
 
L’objectif de cette partie de l’analyse est d’évaluer l’impact des pondérations d’indices proposées par 
les différents candidats sur les prix unitaires. 
` 
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• Simulation d’évolution sur la durée du contrat 
 
Le graphique suivant met en perspective les formules de révision de prix et l’impact des pondérations 
sur la formule d’actualisation : 
 


 
 


 
La simulation ci-dessus projette la partie de la formule composée d’indices publiés. Le contrat stipule 
que l'actualisation de la rémunération du délégataire débute la seconde année d'exercice du contrat. 
 
La pondération des indices rend la formule de SUEZ légèrement plus inflationniste mais avec une 
incidence marginale compte tenu de la durée du contrat. 
 


 
 
Les indices proposés sont les suivants, les courbes illustrent les tendances d'inflation de chacun : 
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• ICHT-E avec ou sans effet CICE 
Base 100 en décembre 2008 
 


 
 
 


• TP10A  (Canalisations avec fournitures de tuyaux) 
Base 100 en janvier 2010 
 


 
 
 


• Électricité 35-111-403 ou 407 ou 010534763 
 


 
 


• FD (Frais et services divers) 
Base 100 en 2010 
 


 
 
 


• FSD2 (Frais et services divers - modèle de référence n°2) 
Base 100 en juillet 2004 
 


 
 
 


• IM (matériels) – base 100 en 2010 
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VII – CRITERE FINANCIER : TARIFS PROPOSES 
 


La consultation porte sur une solution de base sur 6 ans sans option obligatoire. Les candidats sont 
autorisés à présenter des variantes. 
 


Le tableau ci-après détaille le tarif proposé par les candidats en €HT : 
 


TARIF AUX ABONNES SAUR SUEZ En moyenne 


partie fixe 30,00 38,00 23,42 


part / m3 0,7972 0,7260 0,6378 


facture 120 m3 125,66 125,12 98,59 


écart / moins cher sans vte + 0,4% -  


facture 76 m3 90,58 93,18  


écart / moins cher sans vte - + 2,9%  
 


 


Les deux propositions aboutissent à une facture quasiment identique avec une intention de favoriser 
davantage les petits consommateurs chez la SAUR grâce à une part fixe moins élevée. 
 


 
 


VIII – CRITERE FINANCIER : PRODUITS PREVISIONNELS 
 
L’équilibre général du contrat est analysé sur la durée totale du contrat, mais pour des raisons de facilité 
de présentation le détail des produits et des charges annuelles est synthétisé sur une seule année, 
l'année 2024, lorsque l'ensemble des communes aura rejoint le périmètre. 
 
Ramenés aux caractéristiques du service, les produits d’exploitation s’établissent comme suit : 
 


 SAUR SUEZ 


PRODUITS € HT 642 391 667 034 


Recettes parts fixes 199 290 252 434 


Recettes parts m3 402 479 366 740 


Branchements 35 559 39 860 


Contrôles 5 063 8 000 


 


 


Les recettes prévisionnelles évaluées par les candidats, inférieures dès la première offre à l’estimation, 
semblent traduire une réalité de la mise en concurrence. 
 


 
 
La lecture pluriannuelle des comptes présentés par les candidats conduit à : 
 


 SAUR SUEZ 


Résultats année € HT 18 999 9 852 


Résultat dernière année € HT 38 836 33 320 


Résultats cumulés durée du contrat 99 988 105 846 


Évolution des charges 0,73% 1,04% 
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Les candidats ont une offre similaire s'agissant du résultat escompté sur la durée du contrat. 
 


 
 


IX – CRITERE FINANCIER : TRAVAUX ET PRESTATIONS SUR BORDEREAU  
 


 SAUR SUEZ 


BRANCHEMENT TYPE           1 777,95              1 993,00    


écart / moins cher  + 12% 
   


Autres rémunérations :   


Frais d'accès au service - - 


Contrôle de branchement - neuf 101,25€ 160€ 


Contrôle de branchement - existant 101,25€ 160€ 


Frais de déplacement d'un agent 76€ si RDV non honoré 49€ 


Frais de relance pour impayé 15€ - 


Désobstruction branchement si négligence 245€ 250€ 


 
 
 
 


 


Les devis type présentés par les candidats sont cohérents au regard du contexte actuel mais supérieurs 
à nos constats habituels, en particulier pour SUEZ. 
 


 


L’impact du prix d’un branchement doit être évalué au regard du projet de contrat qui stipule « Lorsque 
les branchements sont réalisés par le Délégataire, le prix des travaux de réalisation du branchement est 
payé au Délégataire par le demandeur ». 
 


 


L’emploi de ce critère, conjugué à la non-exclusivité des travaux de branchements neufs sur 
canalisations existantes, conduit à diminuer très légèrement l'écart entre les candidats concernant les 
produits résultant à la fois de l’exploitation du service et de la réalisation de certains branchements. 
 


 
 


X – CRITERE FINANCIER : COHERENCE AU REGARD DU COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL 
 


X.1 - Vue globale du compte de résultats de la première année sur 12 mois 
 


 SAUR SUEZ 


CHARGES € HT 623 392 657 183 


Personnel 146 530 191 179 


Energie électrique 37 991 46 325 


Sous traitance 211 708 185 485 


Produits de traitement 261 250 


Analyses 6 207 6 465 


Fournitures 24 251 12 915 


Télécom, affranchissements 8 483 2 300 


Engins, véhicules 20 643 15 343 
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Informatique 19 500 16 800 


Assurances 4 612 6 184 


Locaux 9 400 5 161 


Impôts, taxes 9 695 7 250 


Services centraux 44 967 51 391 


Fonds de renouvellement 31 617 53 886 


Fonds complémentaire 6 000 6 000 


Amortissements contractuels 2 879 1 100 


Non valeurs / Créances irrécouvrables 0 9 288 


Autres charges 38 648 39 860 


 


 


L'écart entre les charges prévisionnelles présentées par les candidats, en offre de base, pour l'année 
étudiée, est de l'ordre de 33 800 euros entre SAUR et SUEZ, à l'avantage du premier candidat sur ce 
point mais pour mémoire les tarifs proposés aboutissent à des factures très proches. 
 


Au-delà de l'écart des charges, les propositions des candidats présentent des différences substantielles 
sur certains postes de charges ; nous présentons dans la suite de ce document le détail de l'analyse 
poste par poste. Le tableau ci-dessous précise la répartition par commune. 
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CHARGES € HT Bazoges Breuil B 
Château 
Guibert 


La Caillère La Jaud. La Taillée 
La 


Tardière 
St Denis St Martin Triaize CCVSA 


SAUR  12 981     11 724     60 677     33 381     56 396     16 705     36 325     23 434     39 209     33 480     301 868    


SUEZ  21 910     14 784     62 227     38 175     46 621     17 954     37 651     22 608     63 147     36 710     295 395    


Personnel 3 671 3 825 13 605 9 123 10 654 4 818 8 143 4 940 7 902 8 300 71 549 


 4 640 4 226 18 151 12 664 16 775 5 645 10 998 6 025 12 634 10 806 88 616 


Energie électrique 0 0 1 261 4 263 4 822 558 799 375 75 2 339 23 499 


 0 0 1 710 2 893 5 288 727 38 190 8 169 2 448 24 862 


Sous traitance 4 679 3 096 25 639 9 010 16 334 4 577 18 341 8 675 15 320 10 106 95 930 


 11 358 3 615 23 329 7 752 7 486 4 468 15 045 9 133 20 232 8 364 74 704 


Produits de traitement 0 0 0 0 261 0 0 0 0 0 0 


 0 0 0 0 250 0 0 0 0 0 0 


Analyses 206 206 618 412 256 206 462 206 357 357 2 920 


 175 175 596 349 247 247 494 247 392 392 3 152 


Fournitures 372 335 2 129 1 271 3 085 712 751 971 1 068 1 288 12 269 


 80 77 1 163 898 1 909 353 179 357 350 615 6 934 


Télécom, affranchissements 10 10 836 324 828 313 22 213 221 622 5 086 


 0 0 200 100 225 75 25 75 75 175 1 350 


Engins, véhicules 517 527 1 950 1 307 1 544 677 1 138 752 1 069 1 148 10 014 


 390 352 1 459 1 017 1 268 445 925 480 1 074 891 7 041 


Informatique 32 168 1 864 1 530 2 678 572 505 571 1 460 1 206 8 914 


 536 594 1 148 951 516 450 964 483 1 770 1 300 8 088 


Assurances 141 151 351 263 207 128 280 150 454 339 2 148 


 197 219 423 350 190 166 355 178 652 478 2 977 


Locaux 300 333 642 532 289 252 539 270 991 727 4 525 


 165 183 353 292 158 138 296 148 544 399 2 485 


Impôts, taxes 241 266 515 426 2 431 202 449 225 793 582 3 565 


 231 256 495 410 223 194 416 208 764 561 3 490 


Services centraux 1 039 971 4 163 2 401 3 781 1 255 2 598 1 694 3 044 2 472 21 549 


 1 640 1 818 3 512 2 909 1 578 1 377 2 947 1 478 5 415 3 976 24 740 
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Fonds de renouvellement 8    44            4 979    517            7 457    716    297            1 243            2 547            1 808          14 790    


 17    736            6 650            4 364            8 046            1 267            1 732            1 173            5 478            3 130          21 293    


Fonds complémentaire              -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -                   -              6 000    


 191    212    410    340    184    161    344    173    632    464            2 888    


Amortissements contractuels 0 0 0 0 0 0 0 1 385 0 0 1 494 


 0 0 0 367 0 0 367 0 0 0 367 


Créances irrécouvrables 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 


 296 329 635 526 285 249 533 267 979 719 4 471 


Autres charges 1 765 1 792 2 125 2 002 1 768 1 720 2 001 1 764 3 909 2 186 17 616 


 1 993 1 993 1 993 1 993 1 993 1 993 1 993 1 993 3 986 1 993 17 937 
 
 
 


 


Le calcul de la répartition des charges par communes de la SAUR concernant le fonds de renouvellement devra être vérifié. 
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 SAUR SUEZ 


CHARGES € HT 623 392 657 183 


Services centraux 44 967 51 391 


en % des charges 7% 8% 
   


Non valeurs / Créances irrécouvrables 0 9 288 


Taux de non-valeurs 0,0% 1,4% 
 


 


Le taux d'abandons de créances présentés par la SAUR peut sembler ambitieux puisque le candidat 
s'engage à un recouvrement intégral, qui devra être précisé. 
 
Les frais de structures prévus par les candidats correspondent aux valeurs habituellement observées 
dans les comptes de résultats des sociétés de gestion d’eau. 
 


 







 
 


85 – groupement CCVSA ASST  élaboré avec le concours de 
Page 14 sur 34 


Analyse des offres - DSP 
Service public de l'assainissement 
 


 
X.2 - Analyse du détail des charges 


 
 


Main d’œuvre 


   SAUR     SUEZ   


Personnel     146 530   ► 191 180 


Poste, Qualification h / an € HT / h ss-total h / an € HT / h ss-total 


Technicien réseau 1 235,47 34,68 42 846 1 529,50 37,00 56 592 


Technicien ouvrage 1 122,77 34,68 38 938 2 126,50 37,00 78 681 


Électromécanicien 359,64 47,33 17 021      


Chimiste 93,48 44,57 4 167      


Gestion clientèle 571,57 34,68 19 822 323,00 37,00 11 951 


Support 189,97   8 358 533,80 42,00 22 420 


Encadrement 295,86   15 379 478,60 45,00 21 537 
 


 


Les candidats présentent un détail d’affectation de la main d’œuvre complet. Les coûts horaires affichés 
sont cohérents. 
 
Globalement, la main d'œuvre affectée au contrat représente : 
. 2,58 ETP pour SAUR ;   
. 3,33 ETP pour SUEZ. 
 
Les moyens présentés par les candidats doivent être complétés avec la main d’œuvre incluse dans la 
sous-traitance et les services centraux, mais non détaillée en tant que telle dans les comptes 
prévisionnels. 
 


 
 
Électricité 


   SAUR     SUEZ   


Energie électrique   ► 37 991   ► 46 325 


Ouvrages Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


STATIONS D'EPURATION  = 96 656   126 772    0,17 21 551 


STEP St Hilaire des Loges    détail non  fourni 


abonnement 1 1 089,04    1 089      


conso 45 978,50 0,12 5 566      


FPR St Sigismond           


abonnement 1,00 41,51 42      


conso 1 282,00 0,10 133      


Lagune La Chaignée           


abonnement 1,00 102,09 102      


conso 739,00 0,13 92      


Lagune La Caillère           


abonnement 1,00 255,97 256      


conso 20 607,00 0,12 2 529      


STEP La Jaudonnière           


abonnement 1,00 220,22 220      


conso 24 039,75 0,12 2 950      


Lagune Bourg La Tardière           


abonnement 1,00 41,51 42      


conso 373,00 0,10 39      
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Lagune Pareds La Tardière           


abonnement 1,00 41,51 42      


conso 3 637,00 0,10 377      


POSTES DE RELEVEMENT = 149 770     130 386    0,19 24 773 


PR Château Guibert x8      détail non  fourni 


abonnement 8,00 41,51 332      


conso 8 950,00 0,10 929      


PR La Caillère x4           


abonnement 4,00   681      


conso 6 375,83 0,13 797      


PR La Jaudonnière x7           


abonnement 7,00   745      


conso 7 255,00 0,13 907      


PR La Taillée x3           


abonnement 3,00 41,51 125      


conso 4 174,80 0,10 433      


PR La Tardière x1           


abonnement 1,00 41,51 42      


conso 2 487,00 0,10 258      


PR St Denis du Payré x3           


abonnement 2,00   42      


conso 3 218,00 0,10 334      


PR St Martin des Noyers x1           


abonnement 1,00 41,51 42      


conso 321,00 0,10 33      


PR Triaize x5           


abonnement 5,00   587      


conso 14 146,75   1 751      


PR Damvix x5           


abonnement 5,00   521      


conso 12 141,25   1 503      


PR Le Mazeau x5           


abonnement 5,00   521      


conso 7 029,25   867      


PR Maillé x5           


abonnement 5,00   499      


conso 3 662,25   458      


PR Nieul sur l'Autise x3           


abonnement 3,00 102,09 306      


conso 7 027,75 0,13 879      


PR Oulmes x2           


abonnement 2,00   215      


conso 5 117,25   629      


PR St Hilaire des Loges x 7           


abonnement 7,00 102,09 715      


conso 6 704,67 0,13 838      


PR St Pierre le Vieux x8           


abonnement 8,00 41,51 332      


conso 13 372,00 0,10 1 388      


PR St Sigismond x1           


abonnement 1,00 41,51 42      
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conso 772,50 0,10 80      


PR Vix x6           


abonnement 6,00   791      


conso 45 258,25   5 585      


PR Xanton Chassenon x3           


abonnement 3,00 41,51 125      


conso 1 756,00 0,10 182      
 


 
Les candidats font des propositions voisines en termes de consommations ou de coût, SUEZ fait une 
estimation supérieure de l'ordre de 10 000 kW et de 10 000 euros. 
 
 


 
Sous-traitance 


   SAUR     SUEZ   


Sous traitance   ► 211 708   ► 185 485 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Curage préventif 9 100,00 1,68 15 288 11,80 1 100,00 12 928 


Curage accidentel 910,00 2,06 1 874 7,00 210,00 1 470 


Inspection TV - réseau 4 900,00 2,25 11 034 4,10 1 500,00 6 170 


Curage préalable à l'ITV 4 900,00 2,02 9 886     


Réparation des canalisations 1,00 1 400,00 1 400 2,00 2 340,00 4 680 


Réparation des branchements 1,00 700,00 700 3,00 1 000,00 3 000 


Réfection voirie 1,00 1 801,80 1 802     


Désobstruction branchements     16,00 150,00 2 400 


Remise à niveau tampons 1,00 3 960,00 3 960     


Nettoyage station d'épuration 1,00 3 882,16 3 882 6,00 200,00 1 200 


Maintenance spécialisée 1,00 4 855,40 4 855     


Loc. débitmètre bulle à bulle 1,00 308,00 308       


Nettoyage PR 76,00 227,66 17 302 76,00 110,00 8 360 


Évacuation sous produits         


. Refus de grille (t) 8,87 85,00 754 9,70 90,00 873 


. Sables (t) 2,00 85,00 170      


. Curage PR et réseaux 1,00 7 510,00 7 510      


Évacuation des boues     = 66 735 1,00 61 214,80 61 215 


. Bathymétrie 1,00 5 396,67 5 397      


. MAJ plan d'épandage 1,00 4 680,00 4 680      


. Curage rhizophytes 1,00 5 112,90 5 113      


Curage lagunes            


. Curage lagune Maille 1,00 3 355,75 3 356       


. Curage les Groies -Oulmes 1,00 2 454,40 2 454       


. Porte de l'ïle -Saint-Pierre 1,00 1 888,00 1 888       


. lagune la Mainborgère 1,00 3 669,12 3 669       


. lagune Pareds - La Tardière 1,00 3 778,83 3 779       


. route St-Michel - St-Denis 1,00 1 960,20 1 960       


Surcoût COVID     (= 20 896) dont 11 107,30   


. lagune Maille 1,00 1 407,25 1 407     


. les Groies -Oulmes 1,00 4 704,27 4 704       


. Porte de l'ïle -Saint-Pierre 1,00 2 832,00 2 832       


. la Mainborgère 1,00 5 150,88 5 151       


. Pareds - La Tardière 1,00 6 801,89 6 802       
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Traitement boues STEP BA           


. STEP La Jaudonnière 200,00 22,61 4 523       


. Curage FPR Saint-Hilaire 50,00 98,00 4 900    


. Suivi agronomique 1,00 4 119,55 4 120      


Entretien des espaces verts   = 18 951 137 500,00 0,33 45 375 


. STEP et PR 1,00 1 265,00 1 265    


. Eco-pâturage 1,00 4 183,18 4 183      


. Fauchage (si lagunes) 1,00 9 570,00 9 570      


. Faucardage (si roseaux) 1,00 3 932,50 3 933      


Lutte contre les nuisibles    = 19 708 20,00 502,00 10 040 


. STEP 1,00 13 435,52 13 436      


. Réseau 1,00 6 272,00 6 272      


Contrôles réglementaires 1,00 5 860,11 5 860 79,00 48,85 3 860 


Facture eau potable 6 643,00 2,97 19 730 6 643,00 3,60 23 915 


 


 
SUEZ fait une présentation inhabituelle concernant des obligations de curage préventif – 10% par an 
du linéaire actualisé de réseau gravitaire - et d'inspection télévisée – 3,5% en moyenne. 
 
Les offres des candidats concernant l'évacuation et le traitement des boues sont similaires en termes 
de coût global, il faut toutefois noter que la proposition de la SAUR est beaucoup plus détaillée. Les 
candidats font également une estimation du surcoût lié au COVID de l'ordre de 21 000 euros pour la 
SAUR et 11 000 euros pour SUEZ. 
 
En revanche, l'entretien des espaces verts impacte de manière très différentes les propositions des 
candidats puisque SUEZ fait une offre près de 2,5 fois plus élevée que la SAUR. 
 
Un écart apparait également sur le coût de la facturation, à compléter probablement avec des charges 
réparties sur d'autres rubriques. 
 
Sur les autres thèmes, les écarts de prix dépendant des pratiques commerciales de chaque société. 
 


 
 
Produits de traitement 


   SAUR     SUEZ   


Produits de traitement   ► 261   ► 250 


Filière Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Chlorure ferrique (t) 915,00 0,2856 261 1,00 250,00 250 


 


 
Sur ce poste de charge, les propositions sont quasi similaires.  
 


 
 
Analyses 


   SAUR     SUEZ   


Analyses   ► 6 207   ► 6 465 


Nature des analyses Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


- Bilans complets 23,00 100,32 2 307 27,00 145,00 3 915 


Autocontrôle 25,00 156,00 3 900 25,00 102,00 2 550 
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Les deux candidats n'ont pas évalué le même nombre de bilans réglementaires à effectuer, étant 
entendu qu’en tout état de cause la réglementation s’applique quel que soit le chiffrage. 
 


 
 
Fournitures 


   SAUR     SUEZ   


Fournitures   ► 24 251   ► 12 915 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Entretien des équipements 1,00 8 464,80 8 465     11 050 


Entretien du réseau 1,00 15 785,88 15 786     905 


Entretien du génie-civil           960 


 


 
Les charges de fournitures sont deux fois plus élevées chez la SAUR ; l'entretien du réseau comprend 
pour ce candidat 7 600 euros de fournitures pour les PR et 6 800 euros de renouvellement de tampons, 
sans justifications quantitatives. 
 


 
 
Télécom 


   SAUR     SUEZ   


Télécom   ► 8 483   ► 2 300 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Coûts de télécom ouvrages 81,00 100,00 8 100 84,00 27,38 2 300 


Télé 1,00 382,61 383      
 


 
SUEZ fait une estimation basse du coût des télégestions des installations. 
 


 
 
Engins, véhicules 


   SAUR     SUEZ   


Engins, véhicules   ► 20 643   ► 15 343 


Activités Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Gestion des abonnés 183,08 5,70 1 044 1,00 1 131,00 1 131 


STEP / PR 1 440,45 5,70 8 211 1,00 5 316,00 5 316 


Tractopelle 26,25 55,00 1 444     0 


Réseaux 1 605,18 5,70 9 150 1,00 5 353,00 5 353 


Encadrement, structures 139,57 5,70 796 1,00 3 543,00 3 543 


 


 
Les frais de déplacement sont liés aux frais de main d'œuvre estimés précédemment. 
 


 
 
Informatique 


   SAUR     SUEZ   


Informatique   ► 19 500   ► 16 800 


Activités Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 
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Télégestion 1 3900,00 3 900 1,00 5880,00 5 880 


Automatisme 1,00 7 800,00 7 800 1,00 3 360,00 3 360 


Gestion clientèle 1,00 3 900,00 3 900 1,00 2 520,00 2 520 


Bureautique 1,00 3 900,00 3 900 1,00 5 040,00 5 040 


 


 
Les chiffres donnés par les différents candidats dans cette rubrique sont difficilement contrôlables. Il 
s'agit de ratios concernant l'utilisation de certains logiciels ou licences ainsi que, dans une certaine 
mesure, de frais centraux.  
 


 
 
Autres charges calculées 
 


   SAUR     SUEZ   


Assurances   ► 4 612   ► 6 184 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Assurances     1,00 6 184,00 6 184 


Primes RC/sinistralité 1,00    3 455,92    3 456      


Primes Dommage aux biens 642 390,75    0,18% 1 156      


       


   SAUR     SUEZ   


Locaux   ► 9 400   ► 5 161 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Quote part locaux 1,00 9 400,00 9 400 1,00 5 161,00 5 161 


       


   SAUR     SUEZ   


Impôts, taxes   ► 9 695   ► 7 250 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Impôts et taxes 1,00   2 400 1,00 7 250,00 7 250 


Taxe C3S (Organic) 1,00 2 478,37    2 478      


CVAE 1,00 4 816,97    4 817      


       


   SAUR     SUEZ   


Services centraux   ► 44 967   ► 51 391 


Libellé base taux % ss-total base taux % ss-total 


Frais généraux et structures 642 390,75 7% 44 967 619 174,11 8,3% 51 391 


       


   SAUR     SUEZ   


Créances irrécouvrables   ► 0   ► 9 288 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Créances irrécouvrables       1,5% 619174,11 9 288 


 


 
Les commentaires concernant le taux de charges lié aux services centraux ou aux créances 
irrécouvrables ont été faits précédemment. 
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Autres charges calculées 
 


   SAUR     SUEZ   


Amortissements 
contractuels   ► 2 879   ► 1 100 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Étude H2S Vix 1,00 109,60 110       


Portail Saint-Denis du Payré 1,00 1 384,50 1 385       


Portail Xanton Chassenon 1,00 1 384,50 1 385       


3 télésurveillances sur PR 
non équipés 


   
 3,00 366,67 1 100 


       


   SAUR     SUEZ   


Autres charges   ► 38 648   ► 39 860 


Libellé Qté p.u. € HT ss-total Qté p.u. € HT ss-total 


Gestion relances/Contentieux 1,00 1261,28 1 261       


Restitutions clientèle  1,00 6643,00 6 643       


Amortissement petit matériel 1,00 802,27 802       


Guichet unique 1,00 560,00 560       


Charges branchements neufs 20,00 1469,05 29 381 20,00 1 993,00 39 860 


 


 
Les propositions de la SAUR en matière d’investissement sont accessoires. 
 
Celles de SUEZ, bien que limitées, présentent un intérêt technique. 
 
Enfin les charges de « restitutions clientèle » évaluées à 6 643 € par an par la SAUR mériteraient d’être 
expliquées. 
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X.3 – Renouvellement 


 


   SAUR     SUEZ   


Fonds de renouvellement Qté p.u. € HT 31 617 Qté p.u. € HT 53 886 


Garantie Qté p.u. € HT 4 914 Qté p.u. € HT 10 062 


Détail équipements G 786,00 1 938,50 1 523 663 476,00 2 148,86 1 022 856 


Taux de garantie 2,08%     5,27%     


              


Programme Qté p.u. € HT 26 703 Qté p.u. € HT 43 825 


Parc global 854,00 1 971,76 1 683 882 854,00 1 558,94 1 331 332 


Détail équipements P 98,00 1 634,89 160 219 179,00 1 468,98 262 948 


       


   SAUR     SUEZ   


Fonds complémentaire Qté p.u. € HT 6 000 Qté p.u. € HT 6 000 
 
 


 
Le fonds de renouvellement est valorisé sur la base d’un programme indicatif et d’une prise de risque 
(garantie). 
 
Le programme de renouvellement correspond à un engagement du candidat en termes d’équipements 
identifiés et valorisés. La garantie de renouvellement correspond à un système assurantiel ; elle couvre 
l’ensemble des équipements qui ne sont pas en programme. 
 
Un fonds complémentaire de 6 000 euros annuels a également été constitué afin de recourir au 
renouvellement des équipements dont l'âge ou l'état étaient difficilement estimables. 
 
Le tableau suivant compare les engagements de renouvellement des candidats. SUEZ présente un 
programme plus fourni. 
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STATIONS D'EPURATION       


BAZOGES EN PAREDS       


        


BREUIL BARRET       


Lagune Route du Tail - 300EH       


Dégrilleur fixe et rateau  01/06/1983 1 256 575 


Portail - ACIER_GALVANISE 01/06/1983 1 367 2 300 


Caillebotis sur ouvrages - ACIER_GALVANISE 01/06/1983 989 863 


        


        


CHÂTEAU GUIBERT       


Lagune de Bellenoue - 139EH       


portail accès station -  1986 1 377 2 300 


dégrilleur -  1986 1 024 575 


armoire générale BT -    3 515 2 530 


 -        


Lagune La Mainborgère - 540EH       


débitmètre ultrasons -  2009 1 388 1 035 


        


Lagune du Bourg - 278EH       


portail accès installations -  1986 1 422 2 300 


dégrilleur manuel -  1986 1 260 575 


armoire générale BT -    4 072 2 530 


        


LA CAILLERE ST HILAIRE       


Lagunes route de La Chataigneraie - 600EH       


Turbine flottante - TMI - 1220 mm 15/01/1984 22 192 8 625 


Turbine flottante - TMI - 1220 mm 15/01/1984 22 192 8 625 


Chasse pendulaire eau filtrée  15/06/2008 15 707 575 


Chasse à clapet alimentation  15/06/2008 15 707 575 


        


LA JAUDONNIERE       


STEP de la Jaudonnière - 600EH       


Bassin d'aération       


Turbine - TMI - 1220 mm 15/08/2000 8 046 6 670 


        


Déphosphatation physico-chimique       


Douchette lave-yeux - SECURIGAZ 15/08/2000 765 1 150 


        


Energie-Air-Informatique       


Enregistreur - ENDRESS HAUSER 15/08/2000 2 207 1 150 


        


Instrumentation       


Plaque déversoir 15/08/2000 4 001 345 


Débitmètre de sortie - ENDRESS HAUSER 15/08/2000 1 434 1 035 


        


Poste de recirculation/extraction       


Pompe recirculation n°1 - FLYGT - 10 m3/h -  11/09/2014 1 278 1 265 


Pompe extraction - FLYGT - 9 m3/h - 3.7 mCE 11/09/2014 1 234 1 265 


Pompe recirculation n°2 - FLYGT - 10 m3/h - 15/08/2000 1 278 1 265 


        


Relèvement de tête       


Pompe n°1 - FLYGT - 15 m3/h - 4.9 mCE 11/09/2014 1 294 1 265 


Pompe n°2 - FLYGT - 15 m3/h - 4.9 mCE 11/09/2014 1 294 1 265 


        


Silo à boues       


Agitateur Silo - FLYGT - INOX_316 15/08/2000 3 165 2 875 


        


LA TAILLEE       


        


LA TARDIERE       


Lagune Pareds - 694EH 1984     


Portail rigide   1 435 2 300 


Armoire électrique   4 173 3 910 


        


Lagune Bourg Bâtard - 275EH 2000     


Pompe 1 - KSB Amarex F51- 0,80 kW 2013 977 1 035 


Pompe 2 - KSB Amarex F51-- 0,80 kW 2013 977 1 035 
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ST DENIS DU PAYRE       


        


ST MARTIN DES NOYERS       


FPR et lagune Route de la Riolière - 1 900EH       


poste de relevage de tête       


pompe 1 - FLYGT - NP 3102 LT 420 2011 2 294 1 840 


pompe 2 - FLYGT - NP 3102 LT 420 2011 2 294 1 840 


débitmètre élctromagnetique entree DN150 -  2011 1 418 1 035 


débitmètre électromagnétique surverse -  2011 1 419 1 035 


pluviomètre - HYDREKA - PL2 2011 1 283 1 725 


        


lagune de finition       


transmetteur lagune - ENDRESS HAUSER -  2011 1 347 1 035 


sonde US lagune - ENDRESS HAUSER   879 690 


debitmetre lagune   1 385 1 035 


        


poste de relevage drainage des filtres       


pompe 1 - FLYGT - DP 3068 MT 2011 1 268 920 


pompe 2 - FLYGT - DP 3068 MT 2011 1 268 920 


        


Armoire électrique       


automate - Zelio 2011 1 591 805 


télésurveillance - SOFREL - S50 2011 2 368 1 610 


        


TRIAIZE       


Lagune Les Hautes Pelées - 1 200EH       


Poste Lagune (rejet des effluents)       


Pompe de relèvement - FLYGT  12/09/2013 1 323 1 725 


        


DAMVIX       


        


LE MAZEAU       


Lagune La Prairie - 550EH       


Télétransmission - SOFREL 11/04/2011 2 368 1 610 


        


MAILLE       


Lagune - MAILLE - 633EH       


Débitmètre  01/01/2005 1 385 1 035 


Télétransmission - SOFREL 24/09/2012 2 368 1 610 


        


NIEUL SUR L'AUTISE       


        


OULMES       


        


ST HILAIRE DES LOGES       


STEP Prés du Stade - 1 300EH       


Relevage prétraitement Bassin tampon       


Pompe relèvement 2 - FLYGT - 40 m3/h -  01/01/2010 1 548 1 725 


Pompe relèvement 1 - FLYGT - 40 m3/h - 9 01/01/2010 1 548 1 725 


        


Traitement des boues par rhizophytes       


Pompe extraction boues - FLYGT - 23 m3/h  15/09/2009 1 119 1 150 


        


Traitement eau       


Pompe recirculation 2 - FLYGT - 30 m3/h -  01/01/2010 1 130 920 


Pompe recirculation 1 - FLYGT - 30 m3/h -  01/01/2010 1 130 920 


        


Divers       


Robinetterie 15/07/1980 1 406 575 


        


ST PIERRE LE VIEUX       


Lagune de Souil - 480EH       


débitmètre entrée station 2013 1 402 1 035 


débitmètre 2013 1 402 1 035 


        


Lagune La Porte de l'Ile - 340EH       


Débitmètre   1 385 1 035 


        


ST SIGISMOND       
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VIX       


Lagune La Chaignée - 1 700EH       


Débitmètre entrée - SIEMENS 01/06/2011 1 385 1 035 


Télétransmission - SOFREL 01/06/2011 2 368 1 610 


        


XANTON CHASSENON       


        


POSTES DE RELEVEMENT       


BAZOGES EN PAREDS       


        


BREUIL BARRET       


        


CHÂTEAU GUIBERT       


PR - Bellenoue       


pompe 2 - XYLEM -  - DP 3068 HT 214 - 2 2016 1 038 920 


        


PR - Bourg       


pompe 2 - XYLEM -  - NP 3127, SH 246 ADA 2014 3 412 1 955 


Télégestion -    2 043   


        


PR - Chemin des etangs       


pompe 1 - FLYGT -  - DP3068MT471   963 920 


pompe 2 - FLYGT -  - DP3068MT471   963 920 


sonde de niveau -    786   


débitmètre - ABB -    1 385 1 035 


télétransmission - SOFREL -  - S550   2 043 1 610 


        


PR - Impasse des cormiers (borderie)       


pompe 1 - FLYGT -  - DP3068HT471   1 050 920 


pompe 2 - FLYGT -  - DP3068HT471   1 050 920 


sonde de niveau -    786   


débitmètre - ABB -    1 385 1 035 


télétransmission - SOFREL -  - S550   2 043 1 610 


        


PR - La Roussiere       


pompe 1 - KSB -  - N F65-170/042ULG 152 2014 960 1 380 


pompe 2 - KSB -  - N F65-170/042ULG 152 2014 960 1 380 


        


PR - Le Lac       


pompe 2 - XYLEM -  -  NP3102 SH 255 ADA  2016 2 676 1 840 


télétransmission - SOFREL -  - S530   2 043 1 610 


        


PR - Rue Richelieu (Mainborgere)       


pompe 1 - FLYGT -  - DP3057 MT 2011 963 690 


pompe 2 - FLYGT -  - DP3057 MT 2011 963 690 


télésurveillance - SOFREL -  - S510   2 043 1 610 


        


PR - impasse des vignes       


pompe 1 - FLYGT -  - DP3068MT472   1 277 920 


pompe 2 - FLYGT -  - DP3068MT472   1 277 920 


débitmètre - ABB -  2012 1 385 1 035 


télétransmission - SOFREL -  - S550   2 043 1 610 


        


LA CAILLERE ST HILAIRE       


PR Ferolle Cne LA CAILLERE       


Trappes  15/01/1993 1 550 863 


Pompe n°2 - FLYGT - 27 m3/h - 29.6 mCE 15/01/1993 1 423 1 725 


Tyauterie - 80 mm 15/01/1993 1 560 1 150 


        


PR les Brionnières Cne LA CAILLERE       


Trappes  15/07/1987 1 515 863 


        


LA JAUDONNIERE       


PR Le Bois Moreau - LA JAUDONNIERE       


Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 043 1 610 


Pompe n°1 - FLYGT - 3.6 m3/h 01/09/2009 1 229 920 


        


PR Rue des Croisettes - LA JAUDONNIERE       


Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 043 1 610 
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Pompe n°1 - GRUNDFOS - 10 m3/h - 7 mCE 15/07/2009 1 202 1 150 


Pompe n°2 - GRUNDFOS - 10 m3/h - 7 mCE 15/07/2009 1 202 1 150 


        


PR les Batailles - LA JAUDONNIERE       


Pompe n°2 - KSB - 11 m3/h - 18 mCE 15/01/2001 1 333 1 380 


Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/01/2001 1 186 1 150 


        


PR L'Ochetrie n°1 - LA JAUDONNIERE       


Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 043 1 610 


Pompe n°1 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 9.5 mCE 15/07/2009 1 029 1 150 


Pompe n°2 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 9.5 mCE 15/07/2009 1 029 1 150 


        


PR L'Ochetrie n°2 - LA JAUDONNIERE       


Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 043 1 610 


Pompe n°2 - FLYGT - 3.2 m3/h 01/09/2009 846 920 


Pompe n°1 - FLYGT - 3.2 m3/h 01/09/2009 846 920 


        


PR Grand Mitteau - LA JAUDONNIERE       


Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 043 1 610 


Pompe n°1 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 20 mCE 15/07/2009 1 029 1 150 


Pompe n°2 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 20 mCE 15/07/2009 1 029 1 150 


        


PR Rte Grands Bois - LA JAUDONNIERE       


Pompe n°2 - FLYGT - 12.7 m3/h - 13.1 mCE 28/04/2004 1 267 1 380 


        


LA TAILLEE       


PR le bourg - LA TAILLEE       


Pompe n°1 - KSB 01/09/2011 1 434 1 150 


Pompe n°2 - KSB 01/09/2011 1 434 1 150 


        


PR le petit louvre - LA TAILLEE       


Télétransmission - SOFREL 01/06/2008 2 043 1 610 


Pompe n°2 - XYLEM 01/06/2008 1 216 1 725 


        


LA TARDIERE       


        


ST DENIS DU PAYRE       


PR Route de St Michel       


Débitmètre Siemens SITRANS MAG5000   1 385 1 035 


Télégestion S550 2012 2 043 1 610 


Pompe 1 FLYGT 3057.181 - 2,4 kW 2014 1 182 690 


Pompe 2 FLYGT 3057.181 - 2,4 kW 2007 1 182 690 


        


PR Impasse de la Fontaine       


Télétransmission SOFREL 01/08/2012 2 043 1 610 


        


ST MARTIN DES NOYERS       


PR - La Prée       


pompe 1 - FLYGT - DP3068MT471 2011 1 277 920 


pompe 2 - FLYGT - DP3068MT471 2011 1 277 920 


télétransmission - SOFREL - S50  2011 2 043 1 610 


        


TRIAIZE       


PR Les Hautes Pelées -TRIAIZE       


Pompe n°2 - XYLEM - 28.8 m3/h - 8.2 mCE 08/11/2016 1 260 1 725 


        


PR Rue de la Maratte -TRIAIZE       


Pompe n°1 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h -  01/01/2008 1 272 1 725 


Pompe n°2 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h -  01/01/2008 1 272 1 725 


        


PR Rue des Courtes Joiries -TRIAIZE       


Télétransmission - SOFREL 15/12/2012 2 043 1 610 


Pompe n°1 - FLYGT - 15 m3/h 15/12/2012 1 274 1 380 


Pompe n°2 - FLYGT - 15 m3/h  15/12/2012 1 274 1 380 


        


PR Rue Poussepenille -TRIAIZE       


Pompe n°1 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h -  01/01/2008 1 292 1 725 


Pompe n°2 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h -  01/01/2008 1 292 1 725 


        


DAMVIX       
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PR Bourg Rue de la Garnauderie - DAMVIX       


Pompe n°2 - FLYGT - 25 m3/h - 5 mCE 20/10/2010 1 119 1 265 


        


PR du Chêne Tord - DAMVIX       


Pompe n°2 - JETLY - 8 m3/h - 9 mCE 10/01/2008 967 690 


Pompe n°1 - JETLY - 8 m3/h - 9 mCE 10/01/2008 967 690 


        


PR du Village Emeraude - DAMVIX       


Trappes et plancher  15/01/1991 1 931 863 


Pompe n°2 - FLYGT - 13 m3/h - 10.2 mCE 19/06/2014 1 258 1 380 


Pompe n°1 - FLYGT - 13 m3/h - 10.2 mCE 19/02/2008 1 258 1 380 


        


PR Rue du Coin Sotet - DAMVIX       


Télétransmission - SOFREL 15/05/2006 2 043 1 610 


        


LE MAZEAU       


PR Allée du Parc - LE MAZEAU       


Pompe n°2 - FLYGT - 11 m3/h - 10.5 mCE 07/06/2012 1 108 1 265 


Pompe n°1 - FLYGT - 11 m3/h - 10.5 mCE 07/06/2012 1 108 1 265 


        


PR le Bas des Eaux - LE MAZEAU       


Pompe - FLYGT - 8 m3/h - 27 mCE 07/04/2011 997 920 


        


MAILLE       


PR place du Port - MAILLE       


Pompe n°1 - FLYGT - 24 m3/h - 5.1 mCE 04/03/2009 1 104 1 380 


Pompe n°2 - FLYGT - 24 m3/h - 5.1 mCE 04/03/2009 1 104 1 380 


        


PR Rue de la Mare - MAILLE       


Télétransmission - SOFREL 27/01/2009 2 043 1 610 


Pompe n°2 - KSB - 6 m3/h - 10 mCE 23/06/2010 991 920 


Pompe n°1 - KSB - 6 m3/h - 10 mCE 23/06/2010 991 920 


        


PR Rue de Millet - MAILLE       


Coffret de commande  16/07/2003 665 3 910 


        


PR Rue Saint Nicolas -(Avenant en cours)       


Pompe n°2 - FLYGT - 9 m3/h - 8.6 mCE 01/11/2014 967 920 


Pompe n°1 - FLYGT - 9 m3/h - 8.6 mCE 01/11/2014 967 920 


        


NIEUL SUR L'AUTISE       


PR La Pajotière (Champ Cloucq) -        


Armoire de commande  01/01/2001 3 917 3 910 


        


PR Maison de Retraite (Baraudières) -        


Panier dégrilleur + barre de guidage -  01/01/1985 2 008 575 


Télétransmission - SOFREL 01/01/2010 2 043 1 610 


Pompe n°1 - FLYGT 01/01/2010 1 296 1 380 


Pompe n°2 - FLYGT  01/01/2010 1 296 1 380 


        


OULMES       


PR Rue de la Maladrie - OULMES       


Télétransmission - SOFREL 01/01/2010 2 043 1 610 


Pompe n°2 - FLYGT - 7.5 m3/h  01/01/2010 1 126 920 


Pompe n°1 - FLYGT - 7.5 m3/h  01/01/2010 1 126 920 


        


PR Rue des Ouches - OULMES       


Serrurerie (trappes, échelle) 01/01/1991 1 644 863 


Barres de guidage avec chaîne de levage  01/01/1991 668 690 


Canalisations 01/01/1991 1 630 1 150 


        


ST HILAIRE DES LOGES       


PI chemin de la vierge -        


Pompe - XYLEM - 15.7 m3/h - 9.7 mCE 06/10/2015 1 204 1 265 


        


PI doubles des Loges -        


Pompe n°2 - FLYGT - 17.1 m3/h - 11 mCE 27/01/2010 1 216 1 265 


        


PR le Clos du Parc -        


Télétransmission - SOFREL 01/04/2011 2 043 1 610 
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Pompe n°1 - FLYGT - 13.1 m3/h - 13.9 mCE 10/01/2008 1 267 1 265 


Pompe n°2 - FLYGT - 13.1 m3/h - 13.9 mCE 10/01/2008 1 267 1 265 


        


PR Lot. les Près de Saint Martin -        


Pompe n°2 - FLYGT - 12.1 m3/h - 9.9 mCE 19/05/2008 1 154 1 265 


Pompe n°1 - FLYGT - 9.6 m3/h - 9.9 mCE 19/05/2008 1 154 1 265 


        


PR route de Fontenay -        


Pompe n°2 - FLYGT - 8 m3/h - 16.9 mCE 11/08/2003 1 052 920 


        


ST PIERRE LE VIEUX       


PR - Bas Marais       


pompe 1   889 920 


pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2000 889 920 


télétransmission - SOFREL - S50 2000 2 043 1 610 


armoire générale BT 2000 3 917 3 910 


        


PR - Chemin du Gros Coin       


pompe 2 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2008 889 920 


pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2008 889 920 


télétransmission - SOFREL - S510 2008 2 043 1 610 


        


PR - Route du Mauvais       


pompe 1 - FLYGT - 3068.170 - 1,7 kW 2008 889 920 


télétransmission - SOFREL - S510 2008 2 043 1 610 


        


PR - Rue Courseault       


pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT 2000 1 373 920 


armoire générale BT 2000 3 917 3 910 


télétransmission - SOFREL - S50 2000 2 043 1 610 


        


PR - Rue La Noue       


pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 2,4 kW 2012 918 920 


télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 043 1 610 


        


PR - Rue Point I       


pompe 1 - FLYGT - MP 3102 HT - 4,4 kW 2000 2 509 2 070 


armoire générale BT 2000 3 917 3 910 


        


PR - Rue Principale       


pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 2 kW 2008 1 539 920 


télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 043 1 610 


        


PR - Rue de la Ville       


pompe 2 - FLYGT - 3068.170 - 2,4 kW 2015 1 408 920 


télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 043 1 610 


        


ST SIGISMOND       


        


VIX       


PR des Venelles rue Pousse Fenouille - VIX       


Télésurveillance - SOFREL 10/08/2013 2 043 1 610 


Pompe submersible n°1 - FLYGT  21/08/2013 1 779 1 725 


Pompe submersible n°2 - FLYGT - 128 m3/h - 30/07/2008 1 779 1 725 


        


PR du Canal rue Sablon - VIX       


Télésurveillance - SOFREL 15/06/2001 2 043 1 610 


        


PR Pont aux Chèvres rue de la Touchantée -       


Pompe n°2 - FLYGT - 20 m3/h 02/04/2014 1 385 1 265 


Pompe n°1 - FLYGT - 20 m3/h  02/04/2014 1 385 1 265 


        


PR rue de la Fontaine - VIX       


Télétransmission - SOFREL 06/05/2011 2 043 1 610 


        


        


XANTON CHASSENON       


PR Rue Gabriel Marseau -       


Télétransmission - SOFREL 14/05/2012 2 043 1 610 
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XI – CRITERES DE SELECTION DES OFFRES 
 


XI.1 – Valeur technique 
  


Ce critère est apprécié au regard des éléments présentés dans le mémoire méthodologique par les 
candidats. 


 SAUR SUEZ 


Moyens humains, 
matériels, méthodes 


Secteur d'exploitation basé à Fontenay 
le Comte et à Luçon compte tenu de 
l'éclatement du périmètre 
 
Hydrocurage : 1 camion basé à Luçon 
 
Certification QSEE 
Qualité ISO9001, sécurité ISO45001, 
environnement ISO14001 et énergie ISO50001 


Centre d'exploitation basé à 
Chantonnay 
 
 
Hydrocurage : 4 camions à FLC + 6 
basés en sud Vendée et Deux-Sèvres 
 
Certif ISO9001 et ISO50001 


 


 
Les candidats présentent des moyens adaptés aux besoins du service.  
 


 
 


 SAUR SUEZ 


Exploitation, 
interventions 


STEP : 2 passages par semaine 
 
Lagune, FPR : 1 passage par semaine 
 
PR : 1 passage mensuel 
 
 
 
Nettoyage PR : 1 / an 
 
Curage préventif : 14 000 ml/an (10%) 
 
ITV : 4,9 km / an 
 
 
 
Description détaillée de maintenance 


STEP : 2 à 3 fois par semaine 
 
Lagune et FPR : 1 passage / semaine 
 
PR : . avec dégrillage ou traitement, 
passage 1 fois par semaine 
. PR classiques : 1 fois par mois 
 
Nettoyage PR : 1 / an 
 
Curage préventif : 10% par an 
 
ITV : 3,5% / an 
 
+ 6 000 ml SEWERBALL sur contrat 
 
Description détaillée de maintenance 


 


 
Les mémoires méthodologiques présentés sont complets et cohérents sur l’exploitation du service. 
 
SUEZ se distingue avec la technologie SEWERBALL, une balle étanche équipée de capteurs qui dérive 
dans les canalisations avec les effluents. 
 


 
 


 SAUR SUEZ 


 
Analyses 
 


 
Respect réglementation 


 
Respect réglementation 


 


 
Les candidats apportent une réponse conforme à la réglementation. 
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 SAUR SUEZ 


Développement 
durable et insertion 
professionnelle 


Boues : détail dans le CEP 
 
 
 
→ surcoût de 21 000€ environ pour les 
boues des lagunes exclusivement 
 
 
Espaces verts :  
. fauchage SARL AUMAND 
. tonte et faucardage Util'85 (insertion) 
- tonte STEP et FPR : 6 fois / an 
- débroussailleuse PR : 6 par an 
+ écopâturage sur les 3 lagunes de 
Château Guibert 
. pas de phyto 
. fauchage tardif et tonte différenciée 
+ entretien des clôtures 2 fois par an 
 
Développement durable : 
. contrat d'énergie verte 
. qualification QSEE 
. démarche proactive de lutte contre 
les lingettes 
 
Promotion du service : 
. actions de sensibilisation 
. interventions pédagogiques en classe 
ou sur site 
. accompagnement de la collectivité 
dans ses actions (jour développement 
durable, journée d el'eau…) 
 
Insertion professionnelle :  
. util'85 pour espaces verts 
. recrutement d'alternants 


Boues : épandage ou compostage 
pour St Martin des Noyers, Xanton 
Chassenon et St Hilaire des Loges 
pendant période COVID 
→ surcoût de 11 107€/an sur durée du 
contrat mais reversé à la collectivité 
dès que les restrictions seront levées 
 
Espaces verts :  
. écopâturage 
. gestion différenciée  
- tonte : 6 / an 
- fauchage : 3 fois par an 
- taille des haies tous les ans 
 
 
 
 
 
Développement durable : 
. optimisation carburants / véhicules 
verts à partir de 2025 
 
 
 
Promotion du service : 
. sensibilisation des scolaires avec 
visites d'installations et présentation en 
classe 
. journées portes ouvertes 
. communication sur écopâturage 
 
 
Insertion professionnelle :  
. entretien de l'agence de Chantonnay 
par entreprise d'insertion 
 


 


 
Les candidats font des propositions assez minimalistes en ce qui concerne des engagements précis en 
termes de développement durable, de promotion du service assainissement ou d'insertion 
professionnelle.  
 


 
 


 SAUR SUEZ 


Suivi du réseau 


Mise à jour SIG sous 1 mois 
 
Gestion patrimoniale 
+ étude H2S sur Vix en 2023 
 
→ amélioration indice de 
connaissance patrimoniale à 104 
 
Diagnostic permanent  
. analyse détaillée dès 1 an de chaque 
PR et STEP 


Accès SIG sous 6 mois 
 
Étude H2S : étude des conditions de 
formation + chiffrage des travaux 
 
→ amélioration indice de 
connaissance patrimoniale 
 
Diagnostic permanent  
. analyse détaillée dès 1 an de 
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. étalonnage des pompes dès la 1ère 
année puis tous les 3 ans (1/3 par an) 
→ systèmes les plus parasités : Vix, St 
Martin des Noyers, Damvix et Oulmes 
 
+ chaque année, prog de travaux de 
réfection / réhabilitation (niveau APS) 
 
ILE : m3/km/j 


 
Obj. 


2019 / 
2020 


2028 


Le Mazeau -10% 8,09 7,28 


Maillé -10% 5,42 4,88 


St Hilaire / 1,90 1,90 


Vix -10% 22,56 20,30 


St Martin -10% 22,35 20,11 


Oulmes -15% 35,38 30,07 


La Taillée -10% 18,33 16,50 


La Jaud. -5% 3,26 3,10 


Triaize -10% 10,19 9,17 


Damvix -15% 62,06 52,75 


 
Contrôle de branchements : 633 / an 
+ réunions d'information préalables 
des usagers 
 
Test à la fumée : 4 km par an 
 
+ campagne visuelle complétée et 
affinée par mesures débit ponctuelle 
en réseau avec débitmètre bulle à 
bulle : 10 mesures par an en moyenne 


 
 
 
 
 
 
 
 
ILE : manque d'infos initiales précises 
+ certaines communes dans le marais 
et donc compliqué d'améliorer l'ILE 
sans connaitre la politique de 
renouvellement des canalisations 
→ l'engagement se porte donc sur les 
moyens mis en œuvre : diag perm, test 
fumée, ITV, contrôles branchements et 
SEWERBALL 
 
 
 
 
 
 
Contrôle de branchements : 633 / an 
(483 en 2023) 
 
 
Test à la fumée : 4 km par an 
 
 
+ Sewerball 


 


 
Les candidats respectent le cahier des charges et proposent la réalisation de test fumée sur le réseau 
et le contrôle de branchements existants. 
 
Si les deux candidats réalisent le diagnostic permanent du réseau seule la SAUR l'associe à un 
objectif de baisse de l'ILE de -5 à -15% selon les communes. SUEZ indique que l'absence de données 
initiales et la localisation de certaines communes dans le marais ne permet pas de prendre 
d'engagement chiffré, et prend donc uniquement des engagements de moyens (contractuels). 
 


 
 


 SAUR SUEZ 


Équipements 
supplémentaires 
relatifs aux objectifs 
d’exploitation, 
développement 
durable et suivi des 
ouvrages 


Étude H2S sur Vix 
 
Remplacement portails sur St Denis du 
Payré et Xanton Chassenon 


Étude H2S 
 
3 télésurveillances sur PR non équipés 
. PR Le Paliat à La Caillère 
. PR Le Pin à La Tardière 
. PR Camping à Maillé 


 


 
Les propositions complémentaires sont essentiellement matérielles avec 2 nouveaux portails pour la 
SAUR et 3 nouvelles télégestions pour SUEZ. 
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XI.2 – Organisation de l'astreinte 


 
Ce critère est apprécié au regard des éléments présentés dans le mémoire méthodologique par le 
candidat. 
 


 SAUR SUEZ 


Interventions, délais, 
situation de crise 


Astreinte multi-niveau  
 
Délai d'intervention : 45 minutes ou 30 
minutes 
 
Plan interne gestion de crise sous 1 an 
+ 1 exercice de crise sur la durée du 
contrat 
 


Astreinte multi-niveau  
 
Délai d'intervention : < 1h 
 
 
Audit sécurité sous 3 mois (étude de 
criticité et de sécurité) 
+ 1 exercice de crise sur contrat 


 


 
L’organisation et les moyens proposés sont compatibles avec les besoins du service. 
 
A noter, la réalisation d'un exercice de crise sur la durée du contrat par chacun des candidats. 
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XI.3 – Qualité du service 


 
Ce critère est apprécié au regard des éléments présentés dans le mémoire méthodologique et dans le 
projet de règlement de service par les candidats. 
 


 SAUR  


Qualité du service 


Site internet dédié – CPO Online 
→ réunion paramétrage sous 3 mois  
 
 
 
Accueil physique à La Roche sur Yon 
de 9h-13h à 14h-17h 
+ Luçon 9h à 13h le mercredi et jeudi 
+ Fontenay le Comte 9h-13h le jeudi 
et 14h à 17h jeudi 6 semaines par an 
 
Accueil téléphonique local 
 
Comité d'exploitation trimestriel 
+ comité pilotage annuel maintenance 
 
+ 1 réunion annuelle avec les élus 
+ 1 réunion annuelle de contrôle des 
finances 
+ 1 réunion annuelle branchements 
avec conso anormalement basse 
 
Recensement et régularisation des 
abonnés non domestiques 


Site internet TSMS (accès SIG, 
interventions en temps réel, GED…) 
+ mise à disposition à toutes les 
communes (avec accord CCVSA) 
 
Accueil à Chantonnay du lundi au 
vendredi de 8h30-12h30 à 14h-17h30 
+ sur RDV à domicile 
 
 
 
 
 
Réunions techniques trimestrielles 
(i) réunion mensuelle pendant 6 mois  
 
+ 2 comités de pilotage par an : revue 
contractuelle, suivi financier, RAD… 
 
Mise en place outil IA pour retrouver 
les abonnés non facturés CLEM 
 
Inventaire, priorisation et/ou MAJ des 
rejets non domestiques 


 


 
Les offres sont complètes en matière de gestion de clientèle. 
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XII – PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 
 
Il est rappelé que les candidats sont autorisés à proposer des modifications contractuelles. Leur 
acceptation est à la libre appréciation de la Collectivité. 
 
Les candidats ont proposé des modifications. 
 
Les propositions de tout ordre susceptibles d’être acceptées par le pouvoir adjudicateur et ne portant 
pas atteinte à l’équilibre substantiel du contrat seront soumises, sans qu’il soit porté atteinte au secret 
industriel et/ou commercial, à l’ensemble des candidats en cours de la phase de négociations. 


 
 
XIII – AVIS DE LA COMMISSION 
 
Après analyse des offres la Commission évalue les offres comme suit : 
 
 
La Commission estime que les deux candidats font des propositions techniques et financières qui 
répondent au cahier des charges et prennent en compte les attentes de la commune. Elles feront 
néanmoins l’objet de précisions. 
 
Elle estime en particulier que : 
 


SAUR fait une proposition : 
o valeur technique de l’offre : fait une offre satisfaisante en termes de moyens 


notamment basés à Fontenay le Comte et Luçon, d’exploitation, des analyses, de 
développement durable et d’insertion professionnelle, de suivi des réseaux avec un 
engagement de réduction des eaux parasites ambitieux et d’investissements, dont les 
portails des stations d’épuration de St Denis du Payré et de Xanton Chassenon ; 


o proposition financière : la tarification du service à l’usager et les recettes sur la durée 
du contrat sont les moins chers, le prix proposé et de la formule d’actualisation au 
regard du compte d’exploitation prévisionnel, produits prévisionnels sont cohérents, 
avec des précisions à apporter, et justifiés et simulation d’un branchement type est 
également la moins chère ; 


o organisation de l’astreinte : les délais d’intervention de 30 à 45 minutes, moyens et 
méthodes sont très satisfaisants ; 


o qualité du service : les délais de réponses, délais d’intervention, paiement des 
factures, communication et services, reporting sont très satisfaisants 


o l’offre se classe globalement en première position 
 
SUEZ Eau France fait une proposition : 


o valeur technique de l’offre :  fait une offre satisfaisante en termes de moyens 
notamment basés à Chantonnay, d’exploitation, des analyses, de développement 
durable et d’insertion professionnelle, de suivi des réseaux avec un engagement à 
préciser et d’investissements, dont 3 télégestions sur des postes de relèvement ; 


o proposition financière : la tarification du service à l’usager et les recettes sur la durée 
du contrat sont les plus chers, le prix proposé et de la formule d’actualisation au regard 
du compte d’exploitation prévisionnel, produits prévisionnels sont cohérents, avec des 
précisions à apporter, et justifiés et simulation d’un branchement type est également la 
plus chère ; 


o organisation de l’astreinte : délais d’intervention inférieurs à 60 minutes, moyens et 
méthodes sont très satisfaisants ; 


o qualité du service : les délais de réponses, délais d’intervention, paiement des 
factures, communication et services, reporting sont très satisfaisants 
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o l’offre se classe globalement en seconde position 
 
 
Par son avis la commission a invité Monsieur le Président à négocier avec les deux candidats. 
 
 


A Rives d'Autise, le 8 juillet 2022 
 







GROUPEMENT CONCESSION CC VSA + 10 COMMUNES 
CONCESSION DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 


 


ANNEXE AU RAPPORT SUR LE CHOIX 


 


SYNTHESE DES NEGOCIATIONS 
 
Préambule 
 
La présente synthèse est bâtie pour présenter les principaux engagements des candidats. 
 
A ce titre elle ne reprend pas la totalité du détail présenté dans l’analyse des offres initiale. 
 
Offres négociées 
 
La commission de DSP avait proposé de négocier avec les deux candidats. 
 
SAUR et SUEZ Eau France ont répondu dans les délais à la demande de nouvelle offre qui leur 
avait été faite par voie dématérialisée. 
 
Critère valeur technique de l’offre 
 


 SAUR SUEZ 


Moyens 


Secteur d'exploitation basé à 
Fontenay le Comte et à Luçon 
 
Logiciel Y-assainissement 
propriété de la collectivité pour 
suivi des contrôles 


Centre d'exploitation basé à 
Chantonnay 
 
Application de suivi des contrôles 
avec Kizeo 


Exploitation 
Respect du contrat + 
engagements satisfaisants 
 


Respect du contrat + 
engagements satisfaisants 
6000 ml technique « Sewerball » 


Analyses Respect du contrat Respect du contrat 


DD 


→ surcoût Covid de 20 900 €/an 
pour les boues des lagunes 
exclusivement. 
Abondement fonds travaux si 
restrictions levées 
 
Eco pâturage sur certains sites 
 
Piégeage des nuisibles de 359 à 
1114 € / an selon les 20 sites 
+ dératisation de l’ensemble des 
tampons sur la durée du contrat 


→ surcoût Covid de 11 107€/an 
sur durée du contrat. 
 
Reversé à la collectivité dès que 
les restrictions seront levées 
 
Eco pâturage sur certains sites 
 
Piégeage des nuisibles de 502 € / 
an x 20 sites 


Suivi réseau 
Engagement de -5% à -15% d’eaux 
parasites selon communes 


Engagement de -4% à -13% d’eaux 
parasites selon communes 


Investissements 2 portails 3 télégestions 


 
 







Critère financier 
 


TARIF AUX ABONNES OFFRE INI SAUR SUEZ 


partie fixe 30,00 38,00 


part / m3 0,7972 0,7260 


facture 76 m3 90,58 93,18 


écart / moins cher - + 2,9% 


 


TARIF AUX ABONNES NEGOS 1 SAUR SUEZ 


partie fixe 30,00 30,00 


part / m3 0,738 0,755 


facture 76 m3 86,11 87,38 


écart / moins cher - + 1,5% 


 
 SAUR SUEZ 


BRANCHEMENT TYPE 
          1 777,95 


1 626,44    
          1 993,00 


1 690,00    


écart / moins cher  + 4% 


 
 SAUR SUEZ 


RECETTES € HT – OFFRE NEGOS 1 642 391 667 034 


Recettes parts fixes 199 290 252 434 


Recettes parts m3 402 479 366 740 


Branchements 35 559 39 860 


Contrôles 5 063 8 000 


 
 SAUR SUEZ 


RECETTES € HT – OFFRE INI 609 698 622 283 


Recettes parts fixes 199 290 199 290 


Recettes parts m3 372 817 381 193 


Branchements 32 529 33 800 


Contrôles 5 063 8 000 


 


FORMULE D’INDEXATION SAUR SUEZ 


partie fixe 30% 30% 


 
Engagements de dépenses des candidats : 


 SAUR SUEZ 


Amortissements contractuels 2 769 1 100 


Portail Saint-Denis du Payré 1 385   


Portail Xanton Chassenon 1 385   


3 télésurveillances sur PR non équipés  1 100 


 


 SAUR SUEZ 


Fonds de renouvellement 
31 617 
31 815 53 886 







   


     


Fonds complémentaire 6 000 6 000 


 
 
Critère organisation de l’astreinte 
 


 SAUR SUEZ 


Interventions 30’ ou 45’ Moins de 60’ 


 
Critère qualité du service 
 


 SAUR SUEZ 


Qualité du service 


Site internet dédié 
 
Accueil La Roche sur Yon et 
Fontenay le Comte 


Site internet dédié 
 
Accueil Chantonnay 


 
 
Synthèse des offres négociées 
 
SAUR fait une proposition : 


o valeur technique de l’offre : fait une offre satisfaisante en termes de moyens 
notamment basés à Fontenay le Comte et Luçon, d’exploitation, des analyses, de 
développement durable et d’insertion professionnelle, de suivi des réseaux avec un 
engagement de réduction des eaux parasites ambitieux et d’investissements, dont les 
portails des stations d’épuration de St Denis du Payré et de Xanton Chassenon ; 


o proposition financière : la tarification du service à l’usager et les recettes sur la durée 
du contrat sont les moins chers, le prix proposé et de la formule d’actualisation au 
regard du compte d’exploitation prévisionnel, produits prévisionnels sont cohérents 
et justifiés et simulation d’un branchement type est également la moins chère ; 


o organisation de l’astreinte : les délais d’intervention de 30 à 45 minutes, moyens et 
méthodes sont très satisfaisants ; 


o qualité du service : les délais de réponses, délais d’intervention, paiement des 
factures, communication et services, reporting sont très satisfaisants 


o l’offre se classe globalement en première position 
 
SUEZ Eau France fait une proposition : 


o valeur technique de l’offre :  fait une offre satisfaisante en termes de moyens 
notamment basés à Chantonnay, d’exploitation, des analyses, de développement 
durable et d’insertion professionnelle, de suivi des réseaux avec un engagement 
légèrement moins ambitieux et d’investissements, dont 3 télégestions sur des postes 
de relèvement ; 


o proposition financière : la tarification du service à l’usager et les recettes sur la durée 
du contrat sont les plus chers, le prix proposé et de la formule d’actualisation au regard 
du compte d’exploitation prévisionnel, produits prévisionnels sont cohérents et 
justifiés et simulation d’un branchement type est également la plus chère ; 







o organisation de l’astreinte : délais d’intervention inférieurs à 60 minutes, moyens et 
méthodes sont très satisfaisants ; 


o qualité du service : les délais de réponses, délais d’intervention, paiement des 
factures, communication et services, reporting sont très satisfaisants 


o l’offre se classe globalement en seconde position 
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CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article 1 


FORMATION DU CONTRAT 


Compétence 


La Commune de Bazoges en Pareds exerce les compétences de collecte, transport, traitement des 


eaux usées et d’évacuation des résidus d’épuration sur l’ensemble de son territoire. 


Attribution de la Concession  


Par délibération en date du 25 mars 2022, la Commune a retenu le principe du recours à la 


Concession pour l'exploitation du service d’assainissement collectif. 


Par avis d'appel public à concurrence paru le 9 mai 2022 au BOAMP , dans le cadre d’un groupement 


d’autorités concédantes, la Commune a lancé, conformément aux dispositions des articles L. 1411-1 


et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT), et des articles L. 3126-1 et suivants 


et R. 3126-1 et suivants du Code de la commande publique (CCP), la procédure de passation du 


Contrat de concession (ou Délégation de service public) (ci-après "Contrat") dont l'objet est ci-dessous 


rappelé. 


Au terme de ladite procédure, la Commune désignée ci-après « la Collectivité » ou « l’Autorité 


concédante », par délibération en date du 14 décembre 2022 a autorisé Monsieur Philippe 


RICHIER, son Maire, à signer le présent Contrat avec la société SAUR. 


 


La société SAUR, inscrite au RCS de Nanterre sous le n° 339 379 984 dont le siège social est 11 


chemin de Bretagne, 92 130 Issy les Moulineaux  représentée par Monsieur Olivier CORNU, 


Directeur Régional agissant au nom et pour le compte de cette société et ci-après dénommée « le 


Concessionnaire » accepte de prendre en charge la délégation du service dans les conditions du présent 


Contrat. 


Dans le présent Contrat la délégation est libellée « Délégation » ou « Concession ». 


 


Article 2 


OBJET DE LA CONCESSION 


Par le présent Contrat, la Collectivité délègue au Concessionnaire le soin exclusif d’assurer la gestion 


du service de collecte, de transport et de traitement des eaux usées à l’intérieur du Périmètre 


défini à l’Article 3 ci-après. 


La Collectivité met à la disposition du Concessionnaire les ouvrages et installations qu’il est chargé 


d’exploiter dans un état conforme à celui du procès-verbal mentionné à l’Article 17. 


La gestion du service est assurée par le Concessionnaire à ses risques et périls, conformément aux 


règles de l’art, dans le souci d’assurer la conservation du patrimoine productif, les droits des tiers et 


la qualité de l’environnement. 


La Collectivité conserve le contrôle du service délégué dans les conditions définies au présent Contrat. 



http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.5979462328693556&bct=A&service=citation&risb=21_T19634627754&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+g%C3%A9n%C3%A9ral+des+collectivit%C3%A9s+territoriales%25article%25L.+1411-1%25art%25L.+1411-1%25

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.5979462328693556&bct=A&service=citation&risb=21_T19634627754&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23title%25Code+g%C3%A9n%C3%A9ral+des+collectivit%C3%A9s+territoriales%25article%25L.+1411-1%25art%25L.+1411-1%25





 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 7 


La gestion du service inclut : 


1. Le droit exclusif pour le Concessionnaire d'assurer auprès des usagers le service collectif 


d’assainissement des eaux usées ; 


2. L’exploitation par le Concessionnaire des ouvrages et installations de collecte et de traitement des 


eaux usées ainsi que de leurs ouvrages annexes conformément aux réglementations en vigueur 


pendant la durée du Contrat ; 


3. L’obligation pour le Concessionnaire de : 


- Assurer la surveillance, le fonctionnement, l'entretien et les réparations des canalisations 


destinées à la collecte des eaux usées ; 


- Assurer l’entretien, les réparations et le contrôle de la conformité des branchements au réseau 


public ; 


- Assurer la surveillance, le fonctionnement et l'entretien de tous les ouvrages de relèvement et 


de traitement ; 


- Prendre en charge l’évacuation et le traitement des résidus d’épuration (sables, graisses, refus 


de dégrillage, matières curées et boues) ; 


- Assurer les travaux de réparation des canalisations (réseaux et branchements) ainsi que de 


leurs accessoires ; 


- Assurer la tenue à jour de l’inventaire technique des immobilisations et d’une base de données 


associée (ouvrages, interventions…) ; 


- Assurer les relations avec les usagers (prise des abonnements, facturation et encaissement 


des redevances, information, gestion des réclamations) ; 


- Assurer l’entretien et le fonctionnement des installations de traitement et de refoulement des 


eaux traitées ; 


4. L’obligation pour le Concessionnaire de fournir à la Collectivité les renseignements et conseils 


relatifs aux ouvrages et au fonctionnement du service nécessaires à cette dernière pour 


l’élaboration de ses projets de renforcement et d’extension et, plus généralement, pour la maîtrise 


du service délégué ; 


5. Le droit pour le Concessionnaire de percevoir la rémunération prévue par le présent Contrat, 


correspondant aux prestations fournies aux usagers du service d’assainissement collectif. 


La clause d'exclusivité des travaux de réparation et d’entretien ne concerne pas la dévolution 


des travaux neufs ou des travaux et prestations portées aux bordereaux des prix unitaires 


annexés. 


Le Concessionnaire ne peut pas prétendre à l’exclusivité des raccordements des nouvelles 


canalisations d’assainissement ; la maîtrise d’ouvrage est du ressort de la Collectivité. 


 


 







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 8 


Article 3 
PERIMETRE DE LA CONCESSION 


Définition du Périmètre de la Concession 


La gestion du service de collecte et de traitement des eaux usées est assurée dans les limites du 


périmètre suivant : 


Communauté de communes Vendée Sèvre Autise : communes de Damvix, Le Mazeau, Maillé, 


commune déléguée de Nieul sur l’Autise, commune déléguée de Oulmes, Saint Hilaire des 


Loges, Saint Pierre le Vieux, Saint Sigismond, Vix et Xanton-Chassenon. 


Territoire communal pour les communes de : Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-


Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, Breuil-


Barret, La Tardière à l’exception d’une partie de la ZAE Le Bourg-Bâtard, Bazoges-en-


Pareds. 


La Collectivité se réserve le droit de modifier le Périmètre de la Concession au cours de l’exécution du 


Contrat pour tout motif lié à l’intérêt du service public. 


Révision du Périmètre de la Délégation 


La Collectivité, lorsque des considérations techniques ou économiques le justifient, et sans que la 


modification ne puisse introduire une modification substantielle du Contrat, aura la faculté d’exclure 


du Périmètre de la Concession toute partie de son territoire faisant l’objet d’une opération d’urbanisme 


ou de construction et d’inclure le Périmètre du territoire d’une ou plusieurs communes ou parties de 


territoire de communes non comprises dans le Périmètre actuel.  


Cette révision du Périmètre donne lieu à une révision du tarif conformément à l’article 53 et fait l’objet 


d’un avenant établi d’un commun accord entre les parties ainsi que d’une mise à jour de l’inventaire. 


Dans cette éventualité, le Concessionnaire présente un compte d’exploitation prévisionnel 


correspondant au nouveau Périmètre envisagé et faisant apparaître tant les diminutions que les 


augmentations de ses charges. La nouvelle rémunération du Concessionnaire tiendra compte des 


économies ou des coûts supplémentaires d’exploitation engendrés par le nouveau Périmètre. 


Engagements du Concessionnaire en termes d’amélioration du service, de l’insertion 


professionnelle et du développement durable 


Insertion Professionnelle et Formation 


Le Concessionnaire s’engage à avoir recours à un apprenti issu du périmètre constitué de la 


Communauté de communes Vendée Sèvre Autise ou des communes de Château Guibert, La 


Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des 


Noyers, Breuil-Barret, La Tardière et Bazoges-en-Pareds. 


 


Investissements contractuels 


Le Concessionnaire s’engage à : 


 A remplacer le portail de la station d’épuration de Saint Denis du Payré selon à modèle à 


valider avec la Collectivité, 
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 A remplacer le portail de la station d’épuration de Xanton Chassenon selon à modèle à valider 


avec la Collectivité, 


 Fournir gratuitement une licence du logiciel Y-Assainissement par communauté de communes 


pour le suivi des contrôles des branchements. 


 


Développement durable 


Le Concessionnaire s’engage à ne pas employer de produits phytosanitaires et à prescrire des pratiques 


naturelles à ses sous-traitants. 


Il s’engage à organiser des visites scolaires des ouvrages du service. 


Le Concessionnaire s’engage à : 


 Souscrire exclusivement à des abonnements d’électricité « énergie verte » 


 A entretenir les espaces verts par de l’éco pâturage sur les trois lagunes de la commune de 


Château-Guibert ; 


 A appliquer la charte « chantiers propres » à toutes les interventions ; 


 A dératiser l’ensemble des regards sur la durée du Contrat. 


 


Suivi du réseau 


Le Concessionnaire met en œuvre un diagnostic permanent des réseaux pour tous les systèmes 


disposant de mesures de débit ou de pompages permettant d’extrapoler les volumes traités , a minima 


conformément à l’arrêté du 21 juillet 2015, y compris une étude de criticité des ouvrages, dans les 


conditions suivantes : 


 Identification et localisation des points de rejet au milieu récepteur, 


 Quantification des rejets, 


 Quantification des eaux claires parasites et identification de leur origine, annuellement, 


 Saisir dans le SIG les informations recueillies sur l’état actuel structurel et fonctionnel du 


système d’assainissement, 


 Saisir dans le SIG les fiches anomalies remises par la Collectivité, 


 Rapport annuel de suivi permanent avec recommandations, 


 Intégrer les détections de surverses installées sur les DO et TP, 


A cet effet, le Concessionnaire : 


 Assurera un suivi permanent du fonctionnement du réseau via les postes de télésurveillance 


existants. 


- Réalisera annuellement une quantification des eaux claires parasites par bassin versant et  


produira un rapport annuel détaillé précisant les actions à entreprendre pour réduire les 


volumes concernés, 


- Réalise un étalonnage des pompes des postes de relèvement dépourvus de débitmètre et 


indispensable à l’autosurveillance (par exemple poste principale d’une lagune sans débitmètre 


permanent), 


- Mettra en œuvre un programme priorisé d’inspection caméra et de tests à la fumée, 
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- Nonobstant les engagements contractuels de contrôle des installations privées existantes, 


organisera les contrôles des parties privatives des branchements reconnus défectueux à 


l’occasion des campagnes de tests à la fumée, 


- Assurera un compte rendu a minima annuel à la Collectivité des opérations réalisées dans 


l’exercice.  


Chaque année, l’indice linéaire d’étanchéité ® des réseaux est calculé globalement pour les 


périmètres disposant au moins d’un moyen de mesure des volumes traités (débitmètre entrée, 


débitmètre sortie ou PR avec enregistrement horaire) avec la formule suivante : 


ILE® = (Vt + Vnt – Vf) / (365 x L) dans laquelle : 


- Vt : volume traité par les stations d’épuration 


- Vnt : volumes non traités, by-passés aux stations d’épurations ou sur le réseau 


- Vf : volumes facturés aux abonnés, sans application de coefficients  


- L : linéaire du réseau gravitaire + refoulement 


 
Le Concessionnaire s’engage à Fourniture des données brutes et du calcul de l’ILE® dans le rapport 


annuel chaque année et à un objectif d’ILE® en m3/km/j dans les conditions suivantes : 


 


 


 
 


La non-atteinte de l’objectif donne lieu aux pénalités définies à l’article 66. 


 


Suivi des sulfures 


Dans un délai de 12 mois suivant le début du contrat, le Concessionnaire s’engage à : 


 Réaliser une étude dynamique du cycle du souffre dans les eaux usées du réseau de la 


commune de VIX en 2024, 


 A remettre un rapport ainsi que, si nécessaire, des propositions de solutions chiffrées et 


argumentées. 
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Économies d’énergie 


Cet objectif est établi pour les stations d’épuration à boues activées sur la base de la DBO 5 annuelle 


quantifiée par l’autosurveillance et la consommation annuelle de la station d’épuration : 


 


kWh/ 


kg DBO5 
2023 à 2028 


La 


Jaudonnière 
3,9  3,9 


St Hilaire des 


Loges 
2,7  2,7 


 


Le non-respect de l’objectif entraine l’application d’une pénalité établie sur le nombre de kWh totaux 


au-delà de l’objectif au prix de 0,05 € / kWh. 


 


Électricité photovoltaïque 


En cas d’installation d’équipements de production d’électricité photovoltaïque par la Collectivité, le 


Concessionnaire est tenu de racheter l’électricité produite. 


 
 


Article 4 
DUREE DE LA CONCESSION 


Le Contrat prendra effet à compter du : 


. 1er janvier 2023 pour la Communauté de communes Vendée Sèvre Autise, avec une prise 


d’effet décalée au 1er janvier 2024 pour Damvix et Nieul sur l’Autise. 


. 1er janvier 2023 pour Bazoges-en-Pareds, Breuil-Barret, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, 


Saint Martin des Noyers et La Tardière 


. 1er janvier 2024 pour Château-Guibert, La Caillère-Saint-Hilaire, La Jaudonnière, Triaize 


 


L’échéance du présent Contrat est fixée au 31 décembre 2028, sauf résiliation anticipée dans les 


conditions définies à l’article 68.  


En cas d'annulation ou de résiliation du contrat de concession par le juge, faisant suite au recours d'un 


tiers, le Concessionnaire ne peut prétendre qu’à l'indemnisation des dépenses qu'il a engagées 


conformément au Contrat dès lors qu'elles ont été utiles à l'Autorité concédante. 
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Article 5 
CONTRATS DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES AVEC DES TIERS, 


SUBDELEGATION 


Contrats de travaux, de fournitures ou de services avec des tiers 


Le Concessionnaire fait son affaire de toutes les obligations contractées antérieurement à l’entrée en 


vigueur du présent Contrat pour la gestion du service telles qu’abonnements à l’eau, à l’électricité, 


baux, contrats de location, location-vente, etc. 


Tous les contrats passés par le Concessionnaire avec des tiers et nécessaires à la continuité du service 


public doivent comporter une clause réservant expressément à la Collectivité ou au futur exploitant la 


faculté de se substituer au Concessionnaire au terme de la Concession. 


Les références des contrats passés par le Concessionnaire avec des tiers et nécessaires à la continuité 


du service seront communiquées à la Collectivité. 


 


Pour la conclusion par le Concessionnaire de contrats avec des tiers, dont le terme serait 


postérieur au terme de la présente Concession de service public, le Concessionnaire est tenu 


d’obtenir l’autorisation expresse et préalable de l’Autorité concédante avant leur 


conclusion.  


Les sous-traitants sont payés par le Concessionnaire dans un délai de 30 jours. 


Le Concessionnaire prend toutes précautions utiles dans la conclusion de ses contrats de travaux, de 


fournitures et de services pour garantir la continuité du service et le meilleur rapport qualité/prix de 


ces prestations, au besoin en ayant recours à une mise en concurrence préalable. 


Dans la mesure où des procédures de publicité et de mise en concurrence sont organisées par le 


Concessionnaire pour l’exploitation du service, la Collectivité peut demander au Concessionnaire un 


compte-rendu du déroulement de ces procédures. 


Le Concessionnaire informe la Collectivité, dans le cadre du rapport annuel, de l’ensemble des contrats 


de prestations conclus avec des entreprises tierces : nature des prestations sous-traitées et montant 


financier de chaque prestation. 


Le Concessionnaire tient à la disposition de la Collectivité les factures relatives aux acquisitions de 


biens et de services qu’il réalise pour l’exploitation du service. 


A la date d’effet du présent Contrat, le Concessionnaire reprendra toutes les obligations contractées 


par la Collectivité pour la gestion du service et que celle-ci lui aura fait connaître officiellement avant 


la date d’effet du Contrat. 


Le Concessionnaire demeure personnellement responsable de l'exécution de toutes les obligations 


résultant du Contrat de concession, et fera son affaire de tout différend trouvant son origine dans 


l’exécution des contrats de sous-traitance et/ou conclus avec des tiers et restera toujours responsable 


vis-à-vis de la Collectivité de la bonne exécution de ces services et activités par les tiers. 
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Article 6 
CESSION DE LA DELEGATION 


Généralités sur la cession du Contrat  


Le Concessionnaire est tenu d’assurer personnellement la gestion du service délégué.  


La cession totale ou partielle du présent Contrat est envisageable à la suite d'opérations de 


restructuration du Concessionnaire initial. Le nouveau concessionnaire justifie de capacités 


économiques, financières, techniques et professionnelles équivalentes à celles fixées initialement par 


l'Autorité concédante. Cette cession ne peut être effectuée dans le but de soustraire le Contrat de 


concession aux obligations de publicité et de mise en concurrence. 


Transfert du Contrat au sein d’un groupe de sociétés ou modification de la forme juridique 


de la personne morale titulaire du Contrat 


Le changement de forme juridique de la personne morale titulaire du Contrat peut intervenir sans 


autorisation de la Collectivité. 


En cas de transfert du présent Contrat à une société apparentée au Concessionnaire, ce dernier en 


informe préalablement la Collectivité.  


Il lui fournit les éléments sur les capacités économiques, financières, techniques et professionnelles 


du nouveau titulaire.  


Dans le cas où ces garanties ne seraient pas équivalentes à celles préexistantes, la Collectivité pourra 


exiger une garantie de bonne exécution du Contrat de la part du Concessionnaire signataire du présent 


Contrat ou de sa société mère en cas de disparition du Concessionnaire à la suite d’une opération de 


restructuration. 


Changement substantiel dans l’actionnariat et le contrôle du Concessionnaire 


Tout changement substantiel dans l’actionnariat et le contrôle du Concessionnaire doit être porté à la 


connaissance de la Collectivité. 


Une cession non autorisée ou le défaut d’information de la Collectivité quant au changement 


substantiel dans l’actionnariat et le contrôle du Concessionnaire ouvre le droit pour la Collectivité à 


une renégociation du présent Contrat ou à sa résiliation anticipée si elle considère que les garanties 


fournies ne lui permettent plus de poursuivre la relation contractuelle. 


Au jour de l’établissement du Contrat, le contrôle et l’actionnariat du Concessionnaire sont définis 


comme suit : 


 EQT 


 SWEN Capital Partner 


 BNP Paribas 


Article 7 
CONDITIONS PARTICULIERES 


Obligation d’information, d’avis et de conseil du Concessionnaire vis-à-vis de la Collectivité 


Le Concessionnaire est tenu à une obligation générale d’information, d’avis et de conseil vis -à-vis de 


la Collectivité. 







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 14 


A cet effet, il contribuera aux études réalisées par la Collectivité sur le système d’assainissement. Il 


devra en outre faciliter l’exercice des missions ou des travaux confiés par la Collectivité aux maîtres 


d’œuvre, entrepreneurs et tout autre intervenant. 


Sans préjudice des autres stipulations du présent Contrat, l’obligation d’information, d’avis et de 


conseil du Concessionnaire concerne, notamment, toute information de nature à permettre à la 


Collectivité d’exercer sa qualité de maître d’ouvrage et d’autorité délégante dans les meilleures 


conditions et d’éviter tout risque de nature à mettre en jeu la responsabilité de la Collectivité. 


De manière générale, le Concessionnaire est tenu de rendre compte à la Collectivité sans délai des 


incidents significatifs qui se produisent dans l’exploitation du service délégué. 


Le Concessionnaire doit notamment : 


 Réaliser les enquêtes et investigations nécessaires lorsqu’il constate un dysfonctionnement, 


ou lorsqu’un dysfonctionnement est porté à sa connaissance, susceptible de proven ir des 


ouvrages d’assainissement, proposer les solutions à mettre en œuvre pour résoudre ce 


dysfonctionnement, et fournir l’estimation du coût des travaux éventuels à la Collectivité, 


 Réaliser le piquetage des canalisations existantes lors de travaux réalisés par des tiers ou par 


la Collectivité par tout moyen à sa convenance (repérage, sondages, …) ; 


Toute demande d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, d’aménager ou de démolir, certificat 


d’urbanisme, …) est transmise au guichet unique d’urbanisme de la Collectivité  ou à l’autorité 


compétente. Le guichet unique d’urbanisme transmet ensuite la demande au Concessionnaire qui en 


assure l’instruction. 


Le Concessionnaire répond dans les 10 jours ouvrés, à toute demande d’avis présentée par la 


Collectivité ou le service instructeur de la collectivité compétente. Sa réponse comporte : 


- Le dossier du service instructeur, si celui-ci a été transmis,  


- Un extrait du plan du réseau avec localisation de l’opération envisagée,  


- Une note décrivant l’incidence de l’opération pour le service et toute information utile quant à 


la capacité des ouvrages et aux aménagements ou renforcements éventuellement nécessaires. 


Toute réserve formulée sur les capacités des ouvrages du service est systématiquement transmise à 


la Collectivité pour information. 


Lorsque le Concessionnaire est sollicité par la Collectivité ou par les communes membres, au sujet 


d’un document d’urbanisme, il est tenu de fournir à la Collectivité tous les éléments en sa possession 


permettant à cette dernière de répondre correctement à ses obligations légales au titre du Code de 


l'urbanisme, 


 Instruire les déclarations d’intention de commencement de travaux (DICT), instruire les 


déclarations de projet de travaux (DT) et fournir une copie simultanée et systématique à 


la Collectivité en cas d’impact sur le réseau,  


 Renseigner et mettre à jour le guichet unique. Dans le cas où le Concessionnaire ne 


communique pas d’information cartographique avec le récépissé de déclaration, il prévoit 


comme alternative d’apporter les informations relatives à la localisation de l’ouvrage dans 


le cadre d’une réunion sur site, conformément au II de l’article R. 554-22 ou au II de l’article 


R. 554-26 du Code de l’environnement. Lorsque cette procédure est appliquée lors de la 


réponse à la déclaration d’intention de commencement de travaux, le marquage ou 
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piquetage réglementaire est effectué sous la responsabilité du Concessionnaire et à ses 


frais, 


 Réaliser un diagnostic visuel des réseaux (regards de visite et branchements) en cas 


de rétrocession d’ouvrages privés dans le domaine public, 


Dans le cas de la Communauté de communes Vendée Sèvre Autise, le Concessionnaire adresse 


systématiquement une copie des réponses apportées au communes, à la Communauté de communes. 


Ces missions n’ouvrent pas droit à une rémunération complémentaire du Concessionnaire. 


Télésurveillance des installations 


Le Concessionnaire se charge de l’entretien et du renouvellement de tout dispositif de télésurveillance 


et de systèmes anti-intrusion sur les ouvrages existants au moment de l’entrée en vigueur du Contrat 


ainsi que de ceux équipés au cours du Contrat. 


Le raccordement de ces dispositifs au central, le paramétrage du central et la maintenance de ces 


dispositifs restent à la charge du Concessionnaire dans les conditions définies par le présent Contrat. 


Les équipements qui auront été installés par le Concessionnaire sur les ouvrages existants 


sont considérés comme des biens de retour et reviennent gratuitement à la Collectivité au 


terme du présent Contrat. 


Les équipements mis en place par le Concessionnaire et situés dans les locaux d’exploitation lui 


appartenant sont considérés comme des biens propres, et restent sa propriété à la fin du Contrat. 


Conventions de traitement des eaux usées avec les collectivités voisines  


Le Concessionnaire est chargé d’appliquer les dispositions techniques des conventions existantes ou à 


venir de traitement des eaux usées en provenance ou à destination des collectivités voisines établies 


par la Collectivité. Le Concessionnaire sera par ailleurs tenu de permettre la consultation permanente 


à distance des données des débitmètres d’import ou d’export qu’il exploite. 


Le Concessionnaire prend en charge les frais relatifs aux traitements externes existants ou 


à venir. 


Au moment de la prise d’effet du présent Contrat il n’est pas fait état de convention(s). 


Échanges d’informations  


Les parties au présent Contrat privilégient les échanges d’informations par voie électronique et 


établiront à cet effet au cours du premier mois d’exécution du Contrat un protocole définissant les 


adresses électroniques auxquelles doivent être adressées les informations en fonction de leur nature. 


Sauf mention contraire expresse dans le présent Contrat, ces échanges comportent une version 


modifiable sous format standard accepté par la partie destinatrice, tel que  .doc, .xls, .dwg, .ppt, etc, 


ainsi que – à l’appréciation de l’émetteur, une version non modifiable (type .pdf). Le protocole listera 


les formats informatiques acceptés par chaque partie. 


Ce document est mis à jour tout au long du Contrat par simple accord entre les parties. 
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Sous-Contrat de délégation 


Avec l’accord préalable de l’Autorité délégante, le Concessionnaire est libre de sous-traiter une partie 


des prestations liées à l’exécution du service délégué. Il conservera néanmoins vis -à-vis de l’Autorité 


délégante l’entière responsabilité du service.  


La sous-traitance totale de l’exploitation du service est interdite.  


Le Concessionnaire fait son affaire personnelle des paiements liés aux contrats de sous -traitance et 


des éventuels litiges pouvant en découler. En cas de défaillance des sous-traitants, le Concessionnaire 


garantit la continuité du service public.  


Le Concessionnaire ne peut conclure de contrats de sous-traitance dont la durée excède la durée du 


Contrat, sauf accord exprès et préalable de l’Autorité délégante.  


Le Concessionnaire joint à son rapport annuel une liste des contrats de sous-traitance en cours.  


Une liste des contrats de sous-traitance est communiquée à l’Autorité délégante à première demande 


et dans un délai de 15 jours à compter de cette demande. En cas de non-respect par le Concessionnaire 


de cette demande, l’Autorité délégante pourra appliquer une pénalité au Concessionnaire telle que 


définie au présent Contrat. 


Mise à disposition des données essentielles  


Le Concessionnaire est informé qu’en application de l’article L. 3131-1 du Code de la commande 


publique, la Collectivité offre, sur son profil d'acheteur, un accès libre, direct et complet aux données 


essentielles du Contrat de concession, notamment aux données suivantes relatives à l'exécution de ce 


dernier : 


a) Les dépenses d'investissement réalisées par le Concessionnaire ; 


b) Les principaux tarifs à la charge des usagers et leur évolution par rapport à l'année 


précédente ; 


c) Les données relatives à chaque modification apportée au contrat de concession : 


 L'objet de la modification ; 


 Les incidences de la modification sur la durée ou la valeur du contrat ainsi que sur les 


tarifs à la charge des usagers ; 


 La date de modification du contrat. 


Le Concessionnaire fournit à la Collectivité, sous format électronique, dans un standard ouvert 


librement réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, les données et les bases 


de données collectées ou produites à l'occasion de l'exploitation du service public faisant l'objet du 


contrat et qui sont indispensables à son exécution. La Collectivité ou un tiers désigné par celle -ci peut 


extraire et exploiter librement tout ou partie de ces données et bases de données, notamment en vue 


de leur mise à disposition à titre gratuit à des fins de réutilisation à titre gratuit ou onéreux.  


La mise à disposition ou la publication des données et bases de données fournies par le 


Concessionnaire se fait dans le respect des articles L. 311-5 à L. 311-7 du Code des relations entre le 


public et l'administration. 
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Instruction des autorisations d’urbanisme et participation pour le financement de 


l’assainissement collectif (PFAC) 


Lorsque le Concessionnaire est sollicité par la Collectivité au sujet d’un document d’urbanisme, il est 


tenu d’indiquer à la Collectivité tous les éléments en sa possession permettant de répondre. 


Pour l’information de la Collectivité sur les PFAC, le Concessionnaire fournit un fichier d’information 


trimestriellement au format CSV ou DBF ou XLS. 


Le fichier contient un numéro de dossier univoque, la localisation aux coordonnées x,y (système de 


projection CC47), les références parcellaires, les nom et adresse du propriétaire, du demandeur, 


l’adresse précise de l’installation, sa surface au plancher ainsi que les différentes dates (devis, facture 


travaux, branchement, contrôle) et l’indication d’un immeuble neuf ou existant. 


 


Article 8 
REGIME DES CANALISATIONS ET OUVAGES ANNEXES PLACES SOUS LA VOIE PUBLIQUE 


A l’intérieur du Périmètre défini à l’Article 3 du présent Contrat, le Concessionnaire dispose du droit 


exclusif d’entretenir les canalisations et ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées situés 


au-dessus ou au-dessous des voies publiques et de leurs dépendances, ainsi que les canalisations 


situées en terrain privé en vertu des servitudes. En l’absence de convention, le Concessionnaire fait 


toute diligence pour accéder aux ouvrages en accord avec l’occupant. 


L’intervention du Concessionnaire sur les voies publiques et privées n’appartenant pas à la Collectivité 


est subordonnée à l’obtention des autorisations nécessaires, que le Concessionnaire se charge de 


recueillir au nom de la Collectivité. Le Concessionnaire devra se tenir informé de l’existence d’un 


règlement de voirie préalablement à son intervention, et se conformer aux prescriptions 


imposées par les gestionnaires de voirie. 


Le Concessionnaire tient à jour une base de données de toutes les interventions sur la voirie, 


qu’il met à disposition de la Collectivité via la GED. 


Hormis le cas d’urgence, toute intervention sur la voirie communale ou intercommunale fait l’objet 


d’une demande d’autorisation de voirie à la mairie concernée  ou à la Collectivité. Elle indique 


notamment le motif de l’intervention, sa localisation, sa date et comprend un formulaire de réception 


à retourner par la commune ou à la Collectivité. Pour les travaux sur voirie départementale ou 


nationale, la commune concernée sera destinataire d’une copie de l’autorisation obtenue. 


En outre, un autre concessionnaire de service public ou un autre organisme chargé du service public 


pourra être autorisé par la Collectivité, le cas échéant, à emprunter à l’intérieur du Périmètre délégué, 


les voies publiques et leurs dépendances pour transporter les eaux usées à destination d’un réseau 


situé hors du territoire de la Collectivité. 


Les interventions du Concessionnaire sur le domaine public notamment dans le cadre de ces travaux 


d’entretien et de réparation devront respecter scrupuleusement les prescriptions du Code de la route 


et la réglementation relative à la mise en place de la signalisation temporaire, ainsi qu’aux différents 


règlements de voirie applicables. 


Ainsi, les interventions sur les voiries communales et départementales et les remises en état 


correspondantes sont effectuées selon les prescriptions techniques définies par l’autorisation de voirie. 
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En cas d’absence d’une telle autorisation, le Concessionnaire est tenu de remettre la voirie en l’état 


initial : 


- Remplacement intégral des matériaux du site par de la grave 0/31,5 ; 


- Réfection provisoire à froid immédiatement ou au plus tard le lendemain ; 


- Sous un mois, réfection définitive par une entreprise spécialisée suivant les prescriptions 


techniques du maitre d’ouvrage de la voie . 


- Sous un mois jours, réfection spécifique par une entreprise spécialisée suivant les 


prescriptions techniques du maitre d’ouvrage de la voie  (béton désactivé, béton calcaire 


compacté, …). 


Le Concessionnaire prend en charge les indemnités de dégâts aux récoltes résultant des travaux et 


prestations lui incombant, y compris le cas échéant suite à une fuite (hors indemnités liées à des 


travaux incombant à la Collectivité). 


En l’absence de convention enregistrée, si la casse a lieu en terrain privé suite à une intervention pour 


le compte du propriétaire de la voie ou de la parcelle, la réparation de la canalisation est à la charge 


du Concessionnaire, sans rémunération complémentaire. Celui-ci rend compte de son intervention à 


la Collectivité.  


La Collectivité dispose d’un droit de contrôle (qualité des matériaux, respect de la remise en état à 


l’identique, essai de compactage …). Si le contrôle s’avère non-conforme, son coût est porté à la 


charge du Concessionnaire, nonobstant les pénalités éventuelles. 


 


Article 9 
DEPLACEMENT DES CANALISATIONS – MISE A NIVEAU DES TAMPONS 


Dispositions générales 


Le Concessionnaire doit se conformer aux instructions officielles, aux règlements en vigueur et, le cas 


échéant, aux conditions de servitudes fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 


canalisations et ouvrages annexes placés sous les voies publiques ou les voies privées ouvertes à la 


circulation publique. 


Déplacement des canalisations 


Lorsque le déplacement des canalisations situées sous la voie publique est requis par les autorités 


gestionnaires de la voirie, les travaux sont réalisés sous la maitrise d’ouvrage de la Collectivité. Ils 


sont exclus du présent Contrat, y compris leur essai et raccordement aux ouvrages en service. 


Le déplacement des canalisations et de leurs ouvrages d’accès placés sur ou sous la voie publique sera 


opéré, chaque fois que nécessaire, sous la responsabilité et aux frais de la Collectivité (déviation, 


reprofilage, revêtement de la chaussée et des trottoirs, …). Les travaux correspondants seront 


attribués par la Collectivité dans les conditions définies au présent Contrat. 


Le Concessionnaire ne jouit d’aucune exclusivité pour la réalisation de ces travaux ; la Collectivité fait 


appel à l’entrepreneur de son choix pour réaliser les travaux demandés par l’autorité gestionnaire de 


la voirie, le cas échéant après avoir respecté les obligations qui lui sont imposées en la matière . 
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Dans le cas où il ne réalise pas lui-même les travaux, le Concessionnaire a un droit de regard sur leur 


exécution conformément à ce qui est prévu au présent Contrat et il sera informé du nouvel 


emplacement des canalisations déplacées. 


Il doit également apporter à la Collectivité tout conseil utile pour limiter les perturbations  du service 


délégué consécutives au déplacement des ouvrages et aux travaux de voirie, notamment prévenir la 


couverture de tampons et autres accessoires dès le traitement des Déclarations d’Intention de 


Commencement de Travaux, assurer le marquage de leur positionnement et alerter sans délai la 


Collectivité lors de la réalisation des travaux. 


Si des déplacements sont entrepris sur fonds privés, il est procédé comme en matière d’ouvrages 


neufs voués à être intégrés aux ouvrages du service. 


Mise à niveau des tampons 


Les travaux d’entretien relatifs à la mise à niveau des tampons, regards de raccordement et autres 


accessoires du réseau nécessaires à l’exploitation courante sont réalisés par le Concessionnaire sans 


rémunération complémentaire, à l’exception des opérations qui sont la conséquence de travaux 


effectués sur la voirie. 


Le Concessionnaire réalise les travaux dans un délai de 5 jours ouvrés suite à toute demande 


d’intervention de la Collectivité. 


Le Concessionnaire doit : 


- Veiller à ce que les travaux de voirie réalisés au cours du Contrat ne génèrent pas 


d’enfouissement de tels ouvrages ou équipements, 


- Produire tous les ans dans le compte rendu technique la liste à jour et hiérarchisée des 


situations identifiées au fur et à mesure de la réalisation de ces prestations et des mises à 


niveau par le Concessionnaire. 


Ouvrages de transit 


Des canalisations de transport d’eaux usées, ainsi que leurs ouvrages annexes, peuvent être 


implantées dans le Périmètre de la Concession lorsqu’elles sont nécessaires pour l’organisation de 


services publics d’assainissement extérieurs à ce Périmètre. L’autorisation d’implanter ces ouvrages 


de transit est donnée par la Collectivité. 


Le Concessionnaire en est préalablement informé et formule un avis technique lorsque la réalisation 


des travaux est susceptible d’affecter les ouvrages du service délégué. 


Les ouvrages de transport d’effluents aux unités de traitement sont extérieurs au Périmètre et ne font 


pas partie de la Concession, sauf accord préalable de la Collectivité donné après consultation du 


Concessionnaire. 


Article 10 
OUVRAGES SUR TERRAINS PRIVES 


Ouvrages existants sur terrains privés 


La Collectivité remettra au Concessionnaire les servitudes de passage en terrain privé qu’elle a en sa 


possession. Le Concessionnaire se conforme aux dispositions de ces conventions. 
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Le Concessionnaire apporte son concours à la Collectivité pour la recherche des conventions de 


servitudes manquantes, en lui fournissant notamment toutes les informations requises, dont il dispose, 


sur la localisation des ouvrages. 


A cet effet, le Concessionnaire devra produire chaque année, avant la date anniversaire de l’entrée en 


vigueur du présent Contrat, un état des situations de passage en domaine privé dont la régularisation 


lui paraît prioritaire (impossibilité ou risque d’impossibilité d’accès). 


En cas de servitudes inexistantes, la Collectivité se charge de conclure les conventions de servitude 


nécessaires. Le Concessionnaire assiste la Collectivité dans l’élaboration de ces conventions en lui 


fournissant les documents et informations dont il dispose. A cet effet, le Concessionnaire procède à 


l’identification de toutes les servitudes manquantes sur les ouvrages existants au moment de la prise 


d’effet du Contrat. 


A cet effet, le Concessionnaire constitue, à partir des copies des conventions de servitude qui lui auront 


été transmises par la Collectivité et de toute reconnaissance de terrain utile, un inventaire des 


servitudes de passage des canalisations en domaine privé enregistrées aux hypothèques, de celles qui 


nécessitent une régularisation et des conventions à établir tant sur les ouvrages existants que sur les 


nouveaux ouvrages. Cet inventaire est remis annuellement à la Collectivité et inclut les autorisations 


de passage en propriété privée : références du propriétaire du terrain, existence ou absence 


d’autorisation, nature de l’autorisation, nature des droits et devoirs de chaque signataire de 


l’autorisation, conditions financières et durée, plan d’implantation, date de publication aux 


hypothèques. 


Ouvrages nouveaux sur terrains privés 


Les ouvrages nouveaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la Collectivité ou du Concessionnaire sont 


implantés, de préférence, sur ou sous le domaine public. 


Lorsque des ouvrages doivent néanmoins être implantés sur ou sous des propriétés privées ou le 


domaine public de l’Etat, du Département ou de tout autre organisme, la Collectivité se charge de 


conclure les conventions de servitude nécessaires. Le Concessionnaire fournit à la Collectivité les 


documents et informations nécessaires qu’il détient pour l’assister. 


Le concours apporté par le Concessionnaire ne donne pas lieu à une rémunération complémentaire. 


Pour la régularisation des situations postérieures à la réalisation des travaux, la prestation du 


Concessionnaire se limite à l’identification des cas et à fournir à la Collectivité, sur sollicitation de celui-


ci, les documents et informations nécessaires qu’il détient. 


Article 11 
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 


Le paiement des redevances d’occupation du domaine public établies par l’État, ses établissements 


publics et les collectivités territoriales ou des indemnités dues au titre des servitudes, ainsi que les 


redevances domaniales applicables aux ouvrages délégués, lorsqu’elles existent, sont à la charge du 


Concessionnaire. 


Leur coût est réputé inclus dans la rémunération du Concessionnaire. Il n’est pas fait état de telles 


redevances à la prise d’effet du Contrat. 
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CHAPITRE II 
RESPONSABILITE DU CONCESSIONNAIRE 


Article 12 


ETENDUE DE LA RESPONSABILITE 


Le Concessionnaire fait son affaire de tous les risques directs et indirects liés aux obligations du présent 


Contrat et garantit la Collectivité contre les recours mettant en cause la gestion du service délégué, le 


renouvellement et l’entretien des ouvrages tels qu’ils sont définis dans le présent Contrat. Ceci vise 


notamment les recours des abonnés ou de tiers. 


Le Concessionnaire est responsable des dommages qui pourraient être causés à son personnel et aux 


tiers, ainsi qu’aux biens de la Collectivité, des tiers et aux installations dont il assure l’exploitation. 


Le Concessionnaire prend à sa charge tous les risques de dommages aux ouvrages du service délégué 


(incendie, explosions, implosions, dommages électriques, dégâts des eaux, gel, foudre, vol, tempête, 


bris de glace, vandalisme, attentats, chocs de véhicules, fumées, catastrophes naturelles et autres 


dommages). Le Concessionnaire est responsable de toute perte, notamment d’exploitation, que 


pourraient subir les abonnés, les tiers ou la Collectivité du fait de l’exploitation du service délégué. 


Tous les ouvrages, installations et équipements du service délégué sont exploités par le 


Concessionnaire conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et aux règles de l’art dans 


le souci de garantir la conservation du patrimoine de la Collectivité, les droits des tiers et la 


préservation de l’environnement. 


Si en raison de circonstances extérieures aux parties et imprévisibles au moment de la signature du 


Contrat, notamment d’accident important ou de catastrophe naturelle, le Concessionnaire n’était plus 


en mesure d’assurer la gestion du service délégué dans les conditions du présent Contrat, les parties 


collaboreraient à la recherche immédiate d’une solution, en concertation avec les autorités sanitaires 


départementales. 


Le Concessionnaire est tenu de réparer les dommages aux personnes, aux biens et à l’environnement 


causés par le fonctionnement du service et des ouvrages délégués dont il a la charge tel qu’il est défini 


dans le présent Contrat.  


La Collectivité reste toutefois responsable des conséquences de ses décisions, notamment de ses choix 


techniques, pourvu que le Concessionnaire l’ait informé des risques potentiels associés. Dans ce cadre, 


la Collectivité est responsable des dommages liés à l’existence même des ouvrages (défauts de 


conception, troubles permanents liés à la localisation des ouvrages) dont elle est propriétaire et dans 


la conception et la réalisation desquels le Concessionnaire n’est pas intervenu. Le Concessionnaire doit 


signaler à la Collectivité sans délai, dès qu’il en a connaissance, et par écrit, tout risque de nature à 


mettre en jeu la responsabilité de celle-ci. 
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Article 13 
OBLIGATION D’ASSURANCE 


 


Le Concessionnaire a, pour couvrir les responsabilités visées ci-dessus, l’obligation de souscrire des 


polices d’assurances auprès de compagnies d’assurances notoirement solvables présentant a minima 


les caractéristiques suivantes :  


Assurance de responsabilité civile : couverture des conséquences pécuniaires de la responsabilité 


civile, quel qu’en soit le fondement juridique, pouvant incomber au Concessionnaire en raison des 


dommages corporels, matériels et immatériels subis par les tiers qui trouvent leur origine dans 


l’exécution de ses obligations tant pendant qu’après l’exécution des travaux et prestations, 


Assurance de dommages aux biens : cette assurance est souscrite par le Concessionnaire pour son 


propre compte. Elle a pour objet de garantir les biens propres du Concessionnaire nécessaires à 


l’exploitation du service, et les biens de la Collectivité dont le Concessionnaire a en charge le 


renouvellement, contre les risques d’incendie, dégâts des eaux, d’explosions, foudre, fumées, 


tempêtes, chutes d’appareils de navigation aérienne, grèves, émeutes, mouvements populaires, actes 


de terrorisme et actes de vandalisme et catastrophes naturelles (au sens de la loi n°  82-600 du 13 


juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles), 


Assurance responsabilité civile d’atteintes à l’environnement : couverture des conséquences 


pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu’en soit le fondement juridique, pouvant incomber au 


Concessionnaire en raison des dommages corporels, matériels et immatériels subis par les tiers et 


résultant d’atteintes à l’environnement provenant des sites qu’il exploite dans le cadre du présent 


Contrat, 


Assurance tous risques chantier pour les travaux réalisés par le Concessionnaire dans le cadre de 


l’exécution du présent Contrat : prise en charge des frais de remplacement et/ou de remise en état 


des biens assurés tels que travaux de construction, extension, réhabilitation etc. d’ouvrage de 


pompage, traitement, stockage … qui seraient endommagés, détruits ou perdus de quelque manière 


et pour quelque cause que ce soit, 


Assurance responsabilité civile décennale bâtiment : couverture des dommages matériels à la 


construction relevant des articles L. 1792 à 1792-2 du Code civil pendant 10 ans après la réception de 


l’ouvrage. Cette assurance doit être souscrite par le Concessionnaire ou ses sous-traitants, et remise 


par le Concessionnaire à la Collectivité, lorsqu’il réalise ou fait réaliser par un sous-traitant des 


opérations relevant de la responsabilité civile décennale, notamment dans le cadre des travaux de 


renouvellement. 


Le Concessionnaire présente à la Collectivité les diverses attestations d’assurances lors de la conclusion 


du présent Contrat et ensuite, périodiquement, au plus tard dans le mois qui suit l’échéance 


des garanties. A défaut, le Concessionnaire s’expose notamment aux sanctions définies au présent 


Contrat. 


Les attestations d’assurances font apparaître les mentions suivantes  :  


- Le nom de la compagnie d’assurances ;  


- Les activités garanties ;  


- Les risques garantis ;  


- Les montants de chaque garantie ; 


- Les montants des plafonds de garanties ;  







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 23 


- Les principales exclusions ;  


- La période de validité. 


 


La présentation de ces attestations d’assurance ainsi que des garanties effectivement souscrites ne 


modifie en rien l’étendue des responsabilités assumées par le Concessionnaire. 


Les franchises d’assurance sont systématiquement à la charge de celui qui supporte le coût de remise 


en état. 


La Collectivité est considérée comme assuré additionnel tant pour les dommages causés à ses biens 


que pour les dommages pouvant être occasionnés à des tiers par les installations et ouvrages mis à la 


disposition du Concessionnaire. Cette mention doit figurer sur les attestations d’assurance 


fournies par le Concessionnaire. 


Le Concessionnaire est tenu d’une obligation d’alerte auprès de la Collectivité de tout risque susceptible 


de nature à mettre en jeu la responsabilité de la Collectivité et ce dès qu’il en a connaissance. 
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CHAPITRE III 
MOYENS MATERIELS DU SERVICE 


Article 14 


PRINCIPES GENERAUX 


Les moyens matériels mis à disposition du Concessionnaire relèvent du régime des dépendances 


du domaine public et sont à ce titre inaliénables et imprescriptibles.  


Tout changement notable par le Concessionnaire dans la distribution des vocations des différents 


éléments composant les moyens matériels tel que définis ci-dessus, est soumis à l’approbation 


préalable et expresse de l’Autorité délégante. 


La remise de l’ensemble des moyens matériels s’effectue au jour de la prise d’effet du Contrat ou 


au cours du Contrat dans les conditions définies à l’article 47.  


Article 15 


BIENS DE RETOUR, BIENS DE REPRISE ET BIENS PROPRES 


Les ouvrages et installations mis à disposition du Concessionnaire par l’Autorité délégante ainsi que 


les biens acquis ou réalisés par le Concessionnaire, se composent de biens de retour, de biens de 


reprise et de biens propres tel que définis ci-après. 


Biens de retour 


Sont considérés comme biens de retour, les biens strictement nécessaires à l'exécution du service 


délégué. 


Ils sont constitués non seulement des ouvrages, installations et matériels confiés au 


Concessionnaire lors de la prise de possession des ouvrages et installations, mais aussi de ceux 


mis à disposition du Concessionnaire par la Collectivité en cours d’exécution de Contrat. 


Sont également considérés comme des biens de retour, les biens acquis ou les travaux réalisés par 


le Concessionnaire en renouvellement des biens confiés ainsi que les améliorations éventuellement 


réalisées sur lesdits biens par le Concessionnaire. 


Leur liste doit être dressée avec l'inventaire dans les conditions de l’article 17 du présent Contrat. 


Les biens de retour reviennent obligatoirement à l’Autorité délégante à la fin normale ou anticipée, 


du Contrat, selon des modalités détaillées à l'article 72.  


Biens de reprise 


Sont considérés comme des biens de reprise, les biens financés par le Concessionnaire et 


nécessaires à l'exploitation. 


Ils peuvent être repris par la Collectivité dans les conditions de l'article 74, si cette dernière use de 


son droit de reprise. 


Ils sont portés à l'inventaire joint en annexe du rapport annuel du Concessionnaire. 
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Biens propres 


Sont considérés comme biens propres du Concessionnaire les biens autres que les biens de retour 


et les biens de reprise. 


Les biens propres ne sont grevés d'aucune clause de retour obligatoire ou facultatif et appartiennent 


en pleine propriété au Concessionnaire à la fin, normale et anticipée, du Contrat. 


Ces biens pourront faire l'objet d'un rachat par l’Autorité délégante en fin de Contrat à leur valeur 


nette comptable. 


Article 16 


REMISE DES INSTALLATIONS EN DEBUT DE CONTRAT 


Aux dates d’effet fixées l’article 4, la Collectivité remet au Concessionnaire l’ensemble des ouvrages 


et installations constituant le service délégué mentionnés dans l’inventaire des biens affectés au 


service annexé au présent Contrat. 


Dans le cadre de la consultation préalable à l’établissement du présent Contrat, le Concessionnaire a 


eu la possibilité de visiter l’ensemble des installations du service délégué, de procéder à toute 


inspection qu’il a sollicitée et de prendre connaissance de l’ensemble des documents en possession de 


la Collectivité relatifs aux installations déléguées. 


En conséquence, le Concessionnaire prend en charge les ouvrages et installations du service dans 


l’état où ils se trouvent sans pouvoir ensuite invoquer leur situation initiale pour dégager sa 


responsabilité dans le bon fonctionnement du service délégué. 


La Collectivité et le Concessionnaire procéderont à une visite des installations avant la fin du premier 


mois d’exécution du Contrat. Un état des lieux contradictoire sera établi à l’issue de cette visite, en 


deux exemplaires : un exemplaire sera conservé par la Collectivité, le second par le Concessionnaire. 


 


Article 17 


INVENTAIRE DES INSTALLATIONS 


Objet de l’inventaire 


L’inventaire a pour objet de dresser la liste des ouvrages, équipements et installations du service 


délégué. Il doit permettre d’en connaître l’état et d’en suivre l’évolution. 


L’inventaire tenu par le Concessionnaire fournit au moins les informations suivantes : 


- La liste complète des ouvrages, équipements et installations exploités par le Concessionnaire 


comprenant une description sommaire de chacun d’eux, leur localisation, ainsi que leur date 


de mise en service sous format numérique modifiable, 


- La valeur de remplacement estimée des ouvrages dont le Concessionnaire est chargé du 


renouvellement ainsi que leur durée de vie résiduelle prévisible et leur vétusté. 


L’inventaire distingue les biens délégués par catégories d’ouvrages : ouvrages de génie civil, 


canalisations, branchements, équipements, locaux techniques et administratifs. 


Pour les ouvrages, équipements et installations constituant des parcs d’équipement (canalisations, 


accessoires du réseau…), l’inventaire comporte les éléments statistiques permettant d’en connaître 


l’importance, la composition et l’évolution. 
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Inventaire initial 


L’inventaire qui a été préalablement remis aux candidats en vue de l’établissement de leurs offres est 


annexé au présent Contrat. 


Mise en forme et complément de l’inventaire 


Dans un délai de trois mois suivant l’entrée en vigueur du présent Contrat, le Concessionnaire 


complète et met en forme l’inventaire conformément au modèle annexé au présent Contrat. 


Le Concessionnaire ajoute également un chapitre spécifique comportant la liste des biens lui 


appartenant et qu’il affecte exclusivement à la gestion du service délégué. 


L’inventaire complété est annexé au Contrat. 


Mise à jour de l’inventaire 


Un état de mise à jour de l’inventaire est fourni à la Collectivité dans le cadre  de la remise du rapport 


annuel et à chaque demande de la Collectivité. 


Il tient compte, s’il y a lieu :  


- Des nouveaux ouvrages, équipements et installations achevés ou acquis depuis l’inventaire 


initial ou la dernière mise à jour et intégrés au service délégué ; 


- Des évolutions concernant les ouvrages, équipements et installations déjà répertoriés à 


l’inventaire (renouvellement, etc.); 


- Des ouvrages, équipements et installations mis hors service, démontés ou abandonnés. 


Le coût de réalisation de l’inventaire et de sa mise à jour font partie des charges de gestion du service 


délégué assumées par le Concessionnaire. 


Article 18 
SYSTEME D’INFORMATION GEOGRAPHIQUE (SIG) ET DOCUMENTS RELATIFS AU SERVICE 


Dispositions générales et constitution du Système d’Information Géographique 


Le Concessionnaire maintient le Système d’Information Géographique (SIG), sur l’ensemble des 


installations affermées, compatible avec celui de la Collectivité. Pour se faire il respecte la structure 


des BDD selon les prescriptions de la Collectivité.  


Les données sont livrées en format .gdb ou .shp avec le système de géoréférencement Lambert 93 


CC48 (EPSG3948). 


Il est responsable de l’exactitude et de la conformité des renseignements figurant dans le SIG et, plus 


généralement des informations qu’il communique à la Collectivité et à des tiers. 


Il tient à jour le plan du réseau et intègre les plans des travaux neufs et de renouvellements 


d’ouvrages. 


La Collectivité tient à disposition du Concessionnaire tous les plans et documents intéressants les 


installations qu’elle possède. Le Concessionnaire doit établir à ses frais les informations 


complémentaires nécessaires à l’exploitation du service délégué et à l’amélioration du SIG. 


Le cas échéant, le Concessionnaire et la Collectivité se concertent pour définir la nature et la 


consistance des plans nécessaires. 
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Contenu du Système d’Information Géographique 


Le fond de plan utilisé est le fond de plan cadastral qui reprend le parcellaire et le bâti que la Collectivité 


met à sa disposition).  


La base de données comprendra également les éléments fournis par la Collectivité.  


Elle sera complétée par le concessionnaire à partir des plans de récolement et autres plans qui lui 


seront fournis ainsi que par toutes données et caractéristiques collectées par le Concessionnaire sur 


les ouvrages et prestations exécutées sur ceux-ci, qu’elles soient géographiques ou attributaires.  


Le Concessionnaire indiquera dans la base de données, en plus du remplissage normal des 


informations, toute donnée qu’il aura créée ou modifiée afin de faciliter le travail de mise à jour de la 


collectivité. Par exemple dans le champ SOURCE il indiquera « nom + année de mise à jour ».  


Lorsque l’identification d’un ouvrage en service ou hors service nécessite un repérage, l’ensemble des 


frais de repérage est à la charge du Concessionnaire. Le repérage peut comprendre toute opération 


sur place (géolocalisation GPS classe A, sondage …). 


Le Concessionnaire s’engage à assurer également : 


 Le repérage des branchements : ils sont obligatoirement géoréférencés en classe A et 


portés sur des plans de détails triangulés numérisés avec leurs caractéristiques au fur et à 


mesure des travaux neufs, de contrôle avec sondage, de renouvellement ou de réparation de 


branchements, 


 Dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur du Contrat, la numérisation des 


conventions de passage en terrain privé existantes avant le début du Contrat, 


Lorsque la Collectivité se charge de levers de géomètre, le Concessionnaire introduira ces données 


dans le SIG. Les levers de géomètres ne sont à la charge du Concessionnaire que lorsque nécessaires 


pour les travaux dont il a la maîtrise d’ouvrage, tels que définis dans le présent Contrat. 


Le Concessionnaire tient constamment à jour le SIG en y incorporant les données datées relatives à 


l’exploitation et leur géoréférencement en classe A, notamment les opérations suivantes : 


- Réparations des casses ; 


- Matériau, diamètre et date de réception des réseaux neufs et date de réparation ou de 


renouvellement sur le réseau existant ; 


- Désobstructions (par dérogation, géolocalisées mais pas nécessairement en classe A); 


- Renouvellements de branchements ; 


- Renouvellements de canalisations ; 


- ITV, curage, etc (par dérogation, géolocalisées mais pas nécessairement en classe A). … 


Les données relatives aux caractéristiques des ouvrages sont progressivement renseignées au fur et 


à mesure des interventions du Concessionnaire sur les ouvrages. Ainsi, l’exploitant relèvera à chaque 


intervention les coordonnées (x, y, z et le cas échéant z’ des différentes arrivées d’eau), en classe de 


précision A et les caractéristiques (diamètre, matériau, âge, état …) des réseaux et équipements 


concernés et reportera ces informations dans la base SIG. 


Les données à saisir concernent l’ensemble des équipements permettant de comprendre le 


fonctionnement du réseau de collecte des eaux usées. 
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Les données relatives aux portions de canalisations situées en domaine privé devront également être 


renseignées. La base de données associée à ces ouvrages devra préciser ou non l’existence d’une 


convention de servitude du domaine public pour de tels équipements. 


A chaque type de données graphiques saisies seront associées les données attributaires décrivant les 


éléments, conformément à la structuration des bases de données SIG de la Collectivité. 


Les éléments de la base de donnée devront respecter la topologie, c’est-à-dire se raccorder pour qu’il 


soit possible de réaliser un graphe de ce réseau.  


Le Concessionnaire acquiert tout matériel et toute licence nécessaire au respect de ses obligations, 


ainsi que de l’affectation et de la formation du personnel adapté. 


Délai de livraison du Système d’Information Géographique 


Le Concessionnaire dispose d’un délai de 1 mois pour intégrer dans sa base de données les 


informations des plans de récolement qu’il reçoit.  


Le Concessionnaire ne pourra se prévaloir d’éventuelles difficultés à récupérer les données pour se 


soustraire aux obligations résultant du présent article. 


Notamment, sauf réserve du Concessionnaire sur le procès-verbal, il sera réputé disposer des plans 


de récolement au moment de la réception des travaux neufs. 


Ces obligations intègrent en particulier l’évaluation de l’âge des tronçons à partir des données à sa 


disposition ou qu’il doit rechercher (plans de récolement, historique de mise en service des 


branchements, …). 


Remise des plans des réseaux et de la base de données à la Collectivité 


Le Concessionnaire remet à minima annuellement à la Collectivité les données du SIG actualisées 


comprenant les données cartographiques du réseau, les informations liées au patrimoine du réseau 


(données attributaires), ainsi que les interventions sur le réseau.  


Le Concessionnaire doit remettre à la Collectivité les fichiers correspondant aux plans informatisés des 


réseaux et à la base de données sur un support (tel que support mobile, courrier électronique ou lien 


vers une plateforme électronique mis en place par le Concessionnaire) et sous un format modifiable 


acceptés par la Collectivité et accompagné des mises à jour du logiciel de consultation éventuelles : 


- Avant le 31 janvier de chaque année, si aucune mise à jour n’a été adressée à la Collectivité 


depuis le 31 janvier de l’année précédente ; 


- Un mois au plus après la date d’échéance du présent Contrat ; 


- Ainsi que sous un mois en cas de demande supplémentaire de la Collectivité. 


Le Concessionnaire permettra un accès en continu via extranet aux flux de données sous format wfs 


et wms ou tout autre format exploitable par la Collectivité.  


Le Concessionnaire remettra également à la Collectivité un jeu de plans par an sur support papier à 


l’échelle entre 1/1000ème et 1/5000ème, en accord avec la Collectivité. 


Ces plans (au moins un par commune), et plus généralement les données de cartographie informatique 


et les éventuelles bases de données associées, appartiennent à la Collectivité et lui reviennent 


gratuitement à la date d’échéance du présent Contrat sur support papier et support informatique (hors 


licence des logiciels). 
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Les dispositifs du présent article sont applicables dès l’entrée en vigueur du Contrat, quel que soit le 


délai de constitution du Système d’Information Géographique prévu au présent article. 


Conditions d’utilisation 


La Collectivité demande que figure sur les documents diffusés par le Concessionnaire contenant des 


informations issues de la Collectivité la mention : « Source : _________ – Commune de 


__________ ». 


Les données mises à disposition ont une valeur strictement informative sur le plan technique et 


statistique. Elles ne peuvent servir en aucun cas de preuve juridique, ni se substituer à aucune 


procédure d’autorisation administrative. 


La collectivité et le Concessionnaire garantissent la qualité des données qu’ils transmettent. Toutefois, 


leur responsabilité ne peut être engagée sur les conséquences dommageables des inexactitudes 


figurant dans leurs données respectives, y compris dans les conséquences dommageables pour les 


utilisateurs. 


Chacun des partenaires s’engage à transmettre au gestionnaire de données toutes les anomalies 


détectées lors de l’usage quotidien de ces données, ceci afin d’améliorer les bases de données 


échangées.  


Cartographie, SIG et guichet unique 


Le Concessionnaire applique les dispositions du décret n°2010-1600 20 décembre 2010 relatif au 


guichet unique rassemblant les documents nécessaires pour identifier les réseaux souterrains, aériens 


ou subaquatiques de transport ou de distribution y compris les décrets et arrêtés postérieurs (dont 


l’arrêté du 23 décembre 2010, le décret du 05 octobre 2011, l’arrêté du 12 octobre 2011, l’arrêté du 


15 février 2012, le décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 et textes postérieurs). 


Dans le cas où le Concessionnaire ne communique pas d’information cartographique avec le récépissé 


de déclaration, il prévoit comme alternative d’apporter les informations relatives à la localisation de 


l’ouvrage dans le cadre d’une réunion sur site, conformément au II de l’article R. 554-22 ou au II de 


l’article R. 554-26 du Code de l’environnement. Lorsque cette procédure est appliquée lors de la 


réponse à la déclaration d’intention de commencement de travaux, le marquage ou piquetage 


réglementaire est effectué sous la responsabilité du Concessionnaire et à ses frais. 


Le Concessionnaire s’engage à répondre aux DT/DICT sur les réseaux qu’il a en concession. 


 


Article 19 
SYSTEME DOCUMENTAIRE 


Système documentaire ou gestion électronique des documents (GED) 


En complément du SIG décrit précédemment, le Concessionnaire est tenu d’organiser, d’élaborer et 


de mettre à jour un Système Documentaire relatif aux ouvrages et destiné à faciliter leur exploitation, 


leur maintenance et la préservation de leur connaissance. 


Le Concessionnaire et la Collectivité collaborent à l’élaboration du Système Documentaire. La 


Collectivité fournira à cet effet au Concessionnaire, dès l’entrée en vigueur du présent Contrat, tous 


les éléments en sa possession, sur simple demande du Concessionnaire. 
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Le Système Documentaire inclut : 


- Le présent Contrat, ses annexes ainsi que les avenants éventuels, 


- L’ensemble des conventions liées au service, 


- Les notices de fonctionnement des ouvrages remises par les constructeurs, et celles remises 


par le Concessionnaire, lorsqu’il a procédé à des travaux sur les ouvrages délégués, 


- Les autorisations de passage en propriété privée : références du propriétaire du terrain, nature 


de l’autorisation, nature des droits et devoirs de chaque signataire de l’autorisation, conditions 


financières et durée, plan d’implantation, date de publication aux hypothèques, 


- La liste des abonnés disposant d’une ressource en eau autonome en ayant fait la déclaration 


conformément à l’article R. 2224-22 du Code général des collectivités territoriales et du 


règlement de service, 


- Synoptique et consignes de fonctionnement des ouvrages, 


- Suivi des dossiers fuites et impayés, 


 


La GED intègre a minima : 


Informations techniques 


- Les éléments du système documentaire, 


- Le Système d’Information Géographique, 


- Les évolutions de la réglementation applicable intervenues au cours de l’exercice et principales 


conséquences pour la Collectivité. 


- Un accès aux données d’exploitation du service en consultation pour la Collectivité dont : 


 Les données de la télégestion,  


 L’historique des interventions réalisées (travaux, réparations, maintenance, autres 


interventions), 


 Les interventions programmées, 


 Les résultats des analyses. 


- Un accès au fichier des abonnés  détaillé (abonnement AEP, raccordable, raccordé …). 


Informations financières 


- Justificatifs de l’actualisation de la rémunération du Concessionnaire, 


- Justificatifs de reversement de la part de la Collectivité, 


- L’état des factures impayées, ainsi que la copie des factures impayées et l’indication des 


sommes restant dues en cas de règlement partiel de la part de l’abonné,  


- L’état des factures dont le recouvrement est jugé impossible par le Concessionnaire, avec 


justificatifs, et qui aura préalablement été accepté par la Collectivité dans les conditions 


prévues au présent Contrat. 


Informations contractuelles 


- Le présent Contrat, ses annexes et avenants 


- Les documents remis ou adressés à la Collectivité en application du Contrat, notamment les 


rapports annuels, les tableaux de bord, le calcul des coefficients d’actualisation. 


Le Concessionnaire met à disposition de la Collectivité la consultation à distance permanente des 


documents du Système Documentaire. 
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La consultation à distance du système documentaire devra être opérationnelle au plus tard dans un 


délai de 6 mois suivant la prise d’effet du Contrat. 


Fichier des abonnés 


À la date d’effet du présent Contrat, la Collectivité remet au Concessionnaire le fichier des abonnés du 


service délégué. Pendant toute la durée du Contrat, il en assure la mise à jour. 


Il reste la propriété de la Collectivité.  


Le Concessionnaire tient dans sa comptabilité un compte au nom de chacun des usagers du service. 


Ce compte contient au moins les informations suivantes pour chaque exercice  : 


- La totalité des sommes facturées à l’usager au cours de l’exercice ; 


- La totalité des sommes versées par l’usager au cours de l’exercice  ; 


- Le report du solde du compte du même usager pour l’exercice précédent, s’il y a lieu ; 


- Le solde de l’exercice. 


L’état des comptes des usagers est transmis simultanément à chaque remise du fichier des usagers. 


Le Concessionnaire conserve en outre l’historique des factures adressées à chaque usager sur la durée 


du Contrat. 


La Collectivité et le Concessionnaire s’engagent à utiliser le fichier des abonnés conformément à toutes 


les dispositions législatives et réglementaires relatives aux libertés individuelles et à la protection de 


la vie privée, et notamment celles du Code des relations entre le public et l'administration dont les 


dispositions relatives à la réutilisation des informations publiques. Le Concessionnaire accomplit toutes 


les formalités administratives lui permettant de détenir le fichier des abonnés, de l’utiliser et de le 


communiquer à la Collectivité. 


De plus le Concessionnaire a interdiction d’utiliser le fichier des abonnés à des fins commerciales, 


tant pour une entreprise tierce que pour l’une de ses filiales (conformément à la loi n°78-17 du 6 juillet 


1978 relative à « l’Informatique, aux Fichiers et aux Libertés » y compris les lois postérieures dont la 


loi n°2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 


traitements de données à caractère personnel et la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une 


République numérique). 


Le Concessionnaire prendra toutes les mesures pour garantir la collecte et le traitement des données 


personnelles dans le respect de la vie privée des personnes, et du Règlement Général sur la Protection 


des Données (RGPD). Il fournira à la Collectivité, dans les 6 mois du démarrage du Contrat, la 


procédure mise en place en son sein. 


Modélisation mathématique du réseau 


Le modèle mathématique du réseau n’existe pas à la prise d’effet du Contrat. 


Si la Collectivité prend en charge la création du modèle du réseau, elle le mettra à disposit ion du 


Concessionnaire. 


Le cas échéant, le Concessionnaire procèdera aux mises à jour des données du modèle nécessaires 


pour l’exploitation du service et réalisera les développements complémentaires jugés nécessaires. 


Le Concessionnaire sera tenu d’effectuer des simulations autant que de besoin, sur demande de la 


Collectivité. Le Concessionnaire s’engage à y répondre dans un délai de deux semaines minimum. 
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Le Concessionnaire ne pourra pas utiliser le modèle pour un autre usage que l’exploitation des réseaux 


existants, dont en particulier son emploi lors des éventuelles propositions de travaux d’extension ou 


de renforcement. 


Le modèle hydraulique est propriété de la Collectivité et sera totalement restitué en fin de Contrat. 


Remise des documents à la Collectivité  


À tout moment, une version à jour des documents visés au présent article sera remise à la Collectivité 


sur simple demande. En tout état de cause, et conformément à l’article L. 2224-11-4 du Code général 


des collectivités territoriales et à ses textes d’application, ces documents seront remis dix-huit mois 


avant le terme du Contrat.  


Le Concessionnaire remettra également gratuitement le fichier abonnés sous format papier et 


informatique exploitable (de type tableur) dans les conditions du décret n° 2011-1907 du 20 


décembre 2011 et comprenant notamment les informations prévues aux articles L. 2224-11-4 et R. 


2224-18 du CGCT. 
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CHAPITRE IV 
PERSONNEL DU SERVICE 


Article 20 


STATUT DU PERSONNEL – TRAVAIL DISSIMULE 


Le Concessionnaire affecte à l’exécution du service du personnel qualifié et approprié aux besoins. Il 


assurera ou fera assurer la formation initiale et permanente du personnel.  


Par ailleurs, le personnel doit respecter les obligations découlant de la loi du 24 août 2021 en matière 


d’égalité de traitement des usagers, et de respect des principes de laïcité et de neutralité du service 


public, tels que précisé à l’article 81 du Contrat. 


Il remet à la Collectivité, lors de l’entrée en vigueur du présent Contrat, les statuts applicables au 


personnel du service délégué ou les références à la convention collective à laquelle il adhère. 


Le Concessionnaire tient à la disposition de la Collectivité les feuilles d’imputation horaires et 


nominatives du personnel d’exploitation intervenant sur le service  y compris les coordonnées 


(téléphone, courriel …). Le personnel d’exploitation comprend l’ensemble des agents du 


Concessionnaire assurant l’entretien et le renouvellement des ouvrages, la gestion clientèle, la 


facturation ainsi que l’ensemble des autres tâches d’exploitation courante et les travaux à titre exclusif. 


Dans le cas où le Concessionnaire serait tenu de reprendre le personnel du précédent exploitant, 


notamment en application de l’article L. 1224-1 du Code du travail ou des conventions collectives qui 


lui sont applicables, aucune indemnité ne lui sera versée par la Collectivité du fait de cette reprise. Il 


en est de même, à la fin du présent Contrat, pour le personnel du Concessionnaire qui serait ou non 


transféré à un nouvel exploitant public ou privé. 


Le Concessionnaire est également en mesure de justifier à tout moment du respect des formalités 


mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail. 


En application de l’article L. 8222-6 du Code du travail, lorsque la Collectivité est informée par écrit 


par un agent de contrôle de la situation irrégulière du Concessionnaire au regard des formalités 


mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du Code du travail, le Concessionnaire est 


immédiatement enjoint de faire cesser sans délai cette situation. 


Le Concessionnaire est tenu d’apporter à la Collectivité la preuve qu’il a mis fin à la situation délictuelle, 


dans un délai de deux mois. A défaut, le Contrat pourra être rompu sans indemnité et aux frais et 


risques du Concessionnaire. 


 


Article 21 


CONFORMITE DES CONDITIONS DE TRAVAIL A LA REGLEMENTATION 


Le Concessionnaire est tenu d’exploiter les ouvrages et installations du service en conformité avec la 


législation et la réglementation relatives aux conditions de travail des salariés. 


Sous réserve de travaux éventuels à réaliser et que le Concessionnaire indique à la Collectivité lors de 


l’état des lieux, le Concessionnaire reconnaît que les ouvrages et installations qui lui sont remis à la 


date de signature du présent Contrat sont conformes aux dispositions en vigueur. 
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Le Concessionnaire est responsable de l’application des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité du 


travail vis-à-vis de son personnel. Il effectue notamment à ce titre tout contrôle prescrit par la 


réglementation en matière de sécurité des travailleurs (notamment sur la conformité électrique). 


Cas 1 : sans modification de la règlementation : 


Les mises en conformité des ouvrages et équipements relatives aux conditions de travail qui ne sont 


pas liées à une modification de la réglementation en vigueur sont à la charge du Concessionnaire. Si 


celles-ci nécessitent une opération d’entretien, elles sont prises en charge par le Concessionnaire, à 


ses frais, sans formalité particulière. 


Si elles nécessitent une opération de renouvellement d’un équipement, elles sont prises en compte 


dans le suivi financier des dépenses de renouvellement du Concessionnaire défini au présent Contrat. 


Toute autre mise en conformité (investissement, renouvellement à la charge de la Collectivité) non 


liée à une modification de la réglementation, est à la charge de la Collectivité. 


Dans l’attente de leur réalisation, le Concessionnaire reste responsable de la définition et du respect 


de consignes spécifiques pour la sécurité de son personnel. 


Cas 2 : modification de la réglementation : 


Les mises en conformité des ouvrages et équipements relatives aux conditions de travail du fait d’une 


modification de la réglementation sont à la charge du Concessionnaire si elles ne nécessitent qu’une 


opération d’entretien ou de renouvellement ponctuel ne bouleversant pas le programme prévisionnel 


de renouvellement établi par le Concessionnaire et annexé au présent Contrat. 


Dans les autres cas (investissement, renouvellement à la charge de la Collectivité ou bouleversant le 


programme prévisionnel de renouvellement établi par le Concessionnaire et annexé au présent 


Contrat), les parties se rapprochent pour examiner la prise en charge par le Concessionnaire ou la 


Collectivité de ces mises en conformité, en fonction notamment de la mise à jour des besoins en 


renouvellement à la charge du Concessionnaire jusqu’à l’échéance du présent Contrat. 


 


Article 22 
AGENTS DU CONCESSIONNAIRE 


Le Concessionnaire est tenu d’avoir un service de permanence pouvant être alerté 24h/24 et 365 jours 


par an. Les coordonnées de ce service seront communiquées aux abonnés, au public, à la Collectivité, 


aux communes  membres, aux services de secours, de police et de gendarmerie. 


Les agents accrédités par le Concessionnaire pour la surveillance des installations du réseau doivent 


être munis d’un signe distinctif et porteurs d’une carte mentionnant leurs fonctions. 


Les agents assermentés ou accrédités du service délégué auront libre accès aux installations des 


abonnés pour toutes vérifications et travaux utiles dans le respect de la propriété et de la vie privée.  


Le Concessionnaire communiquera la liste de ces agents à la Collectivité avant la fin du 1er mois du 


Contrat. 


Le service de permanence doit être en mesure de réaliser toute intervention d’urgence nécessaire au 


bon fonctionnement ou au rétablissement dans les meilleurs délais du bon fonctionnement du service 


délégué. 
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CHAPITRE V 
SERVICE ASSURE AUX USAGERS 


Article 23 


NATURE DES EAUX DEVERSEES DANS LE RESEAU 


Le réseau d’assainissement de la Collectivité comprend notamment des canalisations de type séparatif. 


Les canalisations (de type séparatif) ne peuvent recevoir soit que des eaux usées domestiques soit 


que des eaux pluviales. Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères et les eaux 


vannes. 


L’évacuation des matières de vidange en un point quelconque du réseau est interdite. 


Toute constatation par le Concessionnaire fera l’objet d’une information à la Collectivité précisant la 


localisation du déversement, et si possible le responsable. Cette information sera transmise par écrit 


(mail, courrier, …) dans les meilleurs délais.  


 


Article 24 


REGLEMENT DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT 


Le règlement du service est établi en conformité avec les dispositions du présent Contrat. Il fixe les 


conditions dans lesquelles la gestion de collecte, de transport et de traitement des eaux usées et les 


autres prestations liées à ce service sont assurées aux abonnés. 


Il est arrêté par la Collectivité après avis du Concessionnaire et annexé au présent Contrat à la date 


de sa signature. 


Un exemplaire du règlement sera délivré par le Concessionnaire à chaque abonné au moment de la 


demande d’abonnement ou à tout moment sur simple demande. Le Concessionnaire informe les 


abonnés des lieux dans lesquels ils peuvent se procurer gratuitement ce règlement et avoir accès aux 


documents portant sur l’organisation du service, notamment le présent Contrat. 


Le Concessionnaire s’engage à appliquer le règlement de service et à en vérifier sa bonne application 


par les usagers pendant toute la durée du présent Contrat. Chaque modification du règlement de 


service sera au préalable approuvée par délibération de l’assemblée délibérante de la Collectivité puis 


annexée au présent Contrat. Les modifications sont portées à la connaissance de chaque abonné par 


le Concessionnaire à l’occasion de la première facturation suivant la modification. 


Article 25 


BRANCHEMENTS AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 


Les branchements au réseau d’assainissement sont autorisés sur tout le parcours des canalisations du 


service délégué dans les conditions prévues par la législation et la réglementation en vigueur. 


Les demandes pour le raccordement et le déversement à l'égout sur les installations du service délégué 


sont effectuées auprès de la Collectivité ou des communes compétentes à l’occasion de la demande 


du permis de construire ou auprès du Concessionnaire ; dans ce dernier cas le Concessionnaire 


informera systématiquement la Collectivité par mail et par renseignement de la GED. La nature des 


eaux susceptibles d’être déversées au réseau d’assainissement par l’intermédiaire d’un branchement 


est définie à l’article 23. 
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Pour être raccordé au réseau d’assainissement, tout usager doit être pourvu d’une distribution d’eau 


capable d’assurer, en tout temps, l’alimentation des réservoirs de chasses de l’installation intérieure. 


L’usager s’engage à ne pas déverser de corps liquide ou solide de nature à nuire, soit au bon état, soit 


au bon fonctionnement du branchement, du réseau d’assainissement et de la station d’épuration. Les 


rejets interdits sont détaillés dans le règlement du service. 


Le Concessionnaire ou le maître d’œuvre de la construction signale à la Collectivité les immeubles  ou 


les propriétés qui ne pourraient pas être raccordés à l’égout pour des raisons techniques. Dans ce cas, 


la Collectivité peut accorder au propriétaire concerné une dérogation à l’obligation de raccordement à 


l’égout dans le respect des dispositions réglementaires. 


Pour les branchements neufs, le Concessionnaire peut être chargé par la Collectivité de 


contrôler des installations intérieures et extérieures sur la base d’une liste des permis de construire 


transmise par la Collectivité. Une procédure à établir avec les services de la Collectivité définira le 


circuit des demandes et des rapports. Ces contrôles ne donnent pas droit à rémunération 


complémentaire ; ils sont déduits de l’engagement de contrôles des branchements existants. 


Le Concessionnaire, en tant que responsable du service d’assainissement, a le droit et le devoir de 


vérifier la conformité des branchements aux règles de l’art et au Code de la santé publique. Il dispose 


d’un droit d’accès aux propriétés privées pour vérifier la conformité des installations nécessaires pour 


amener les eaux usées à la partie publique du branchement. Il est tenu de prendre toutes mesures 


techniques de sauvegarde qu'il estime nécessaires pour éviter dans la mesure du possible les 


conséquences nuisibles des déversements. 


A l’occasion de la cession d’un bien immobilier situé sur le Périmètre de la Concession, la Collectivité 


ou le vendeur ou l’acheteur (éventuellement par l’intermédiaire d’un notaire) doit demander le contrôle 


de la conformité des rejets de la totalité des installations, tant intérieures qu’extérieures, de la 


propriété concernée, si le dernier contrôle date de plus de 36 mois. S’il est réalisé par le 


Concessionnaire, le contrôle ne donne pas droit à rémunération complémentaire ; il est déduit 


de l’engagement de contrôles des branchements existants.  


Cette vérification peut être réalisée par le Concessionnaire. Elle donne lieu à la production d’un 


certificat relatif à la conformité des branchements remis au demandeur et à la Collectivité  (cf. GED). 


Le cas échéant, le certificat précise également les travaux de mise en conformité à réaliser ainsi que 


la possibilité, pour la Collectivité, de majorer la redevance d’assainissement dans les conditions 


réglementaires. 


Le modèle de certificat devra être validé par la Collectivité. 


La demande de contrôle de conformité doit être transmise par le Concessionnaire pour information à 


la Collectivité, lorsque celle-ci n’est pas à l’initiative de cette demande. Le Concessionnaire dispose 


d’un délai de 8 jours ouvrés maximum pour procéder au contrôle, à compter de la réception de la 


demande. Le rapport de conformité établi à la suite du contrôle devra être remis à la Collectivité  dans 


un délai de 5 jours, même lorsque celle-ci n’est pas à l’initiative de la demande de contrôle. 


Les modalités de mise en œuvre du contrôle de la conformité des rejets de la totalité des installations, 


tant intérieures qu’extérieures, d’une propriété cédée sont rappelées dans le règlement du service 


d’assainissement. 
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Le boîtier de branchement matérialise la limite entre la partie publique et la partie privée du 


branchement. Il doit être installé sous le domaine public le plus près possible de la limite de propriété. 


Le boîtier fait partie de l’ouvrage public. 


Dans le cas où le boîtier ne pourrait être installé en limite de propriété, la limite de la partie publique 


du branchement correspond à la limite de propriété. 


En outre, le Concessionnaire réalise, à sa charge, le contrôle de x branchements existants par 


an, en fonction des besoins identifiés, à planifier avec la Collectivité  : 


 Bazoges en Pareds : 20 / an 


 Breuil Barret :  23 / an 


 Château Guibert :  44 / an 


 La Caillère St Hilaire :  36 / an 


 La Jaudonnière :  20 / an 


 La Taillée :   17 / an 


 La Tardière :   37 / an 


 St Denis du Payré : 19 / an 


 St Martin des Noyers : 67 / an 


 Triaize :   50 / an 


 CC VSA :   300 / an 


Les contrôles des branchements neufs ou existants comprennent : 


- L’inventaire des différents points de collecte des eaux usées domestiques au sein de l’habitation, 


- L’inventaire des points de collecte des eaux pluviales de l’immeuble (toiture, cour, etc.),  


- L’examen des conditions d’évacuation des eaux pour chacun des points correspondants (mise en 


œuvre de tests d’écoulement, colorants, tests à la fumée, etc.), 


- La vérification de la présence éventuelle de ressources privées générant des eaux usées (puits 


privé, récupération d’eau de pluie…), 


- La vérification de la présence d’une ventilation haute, 


- Le contrôle des installations au regard des dispositions du règlement du service, et notamment 


que les anciens ouvrages d’assainissement non collectif (fosses septiques, d’accumulation et 


autres) ont bien été déconnectés, 


- Le contrôle de l’étanchéité des tampons des regards intermédiaires (tests à la fumée  en cas de 


suspicion), 


- L’identification des non-conformités, 


- L’établissement et l’envoi d’un rapport de visite comportant un schéma des installations, 


- La préparation du constat de conformité. 


En cas de non-conformité, le rapport indique impérativement les délais de mise en conformité fixés 


par la Collectivité et les préconisations de travaux ou d’entretien pour la mise en conformité  ainsi que 
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la possibilité, pour la Collectivité, de majorer la redevance d’assainissement dans les conditions 


réglementaires. 


Ces contrôles reposent avant tout sur un examen visuel des installations. 


Préalablement à chaque contrôle, le Concessionnaire prend rendez-vous avec l’occupant des lieux. 


Pour les nouveaux raccordements, il s’engage à fixer la date 2 jours ouvrés après avoir été informé 


par l’occupant des lieux. 


A l’issue de chaque contrôle, le Concessionnaire rédige un rapport de visite reprenant l’ensemble de 


ses observations et le transmet à la collectivité en version informatique, à la fin de la campagne de 


contrôles. Selon les conclusions du contrôle, le Concessionnaire prépare pour chaque rapport de visite : 


- Soit un constat de conformité, 


- Soit un constat motivé de non-conformité accompagné d’une mise en demeure de présenter des 


ouvrages conformes dans le délai fixé par la Collectivité. 


Le Concessionnaire, après signature des constats correspondants, adresse au propriétaire ou 


acquéreur un exemplaire du rapport de visite.  


En cas de non-conformité, le Concessionnaire organise le contrôle de vérification des travaux de mise 


en conformité, à l’issue d’un délai de trois mois.  


A l’issue de la seconde visite, si les travaux de mise en conformité n’ont pas été réalisés par le 


propriétaire, la redevance d’assainissement sera affectée d’une majoration définie par délibération 


de la Collectivité dans les délais réglementaires. 


Chaque année, le Concessionnaire précise dans son rapport annuel le nombre de contrôles réellement 


effectués par catégorie comprenant en particulier un détail hiérarchisé des non-conformités et 


suites données. 


Cette synthèse comprend les informations suivantes : 


- Le nom du propriétaire et éventuellement de l’occupant, 


- L’adresse et les références de la parcelle, 


- L’adresse du propriétaire si différent 


- Le type d’habitation et la date de construction, 


- La date de la visite du contrôle de conformité, 


- Le constat de la visite (conforme ou non), 


- La nature de la non-conformité, 


- Un indice de criticité de la non-conformité, 


- La nature des travaux ou entretiens à réaliser en cas de non-conformité, 


- La traçabilité des opérations ultérieures effectuées (relances, réponses, contre -visite, …) 


En outre, au moins une fois par an, le Concessionnaire présente à la Collectivité la situation des 


abonnés raccordables non raccordés et participe à l’analyse comparée des listes des abonnés des 


services d’eau potable et d’assainissement collectif. 
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Les abonnés disposent d’un délai réglementaire de deux ans pour se raccorder au réseau public. A 


l’expiration de ce délai, et du délai de douze mois imparti par l’article L. 1331-8 du Code de la santé 


publique pour régulariser la situation, l’article 55 fixe les règles de facturation de la redevance 


d’assainissement, auprès des immeubles raccordables et non raccordés au réseau d’assainissement. 


En sus des contrôles ci-dessus mentionnés, le Concessionnaire s’engage à réaliser des tests à la fumée 


sur les tronçons pour lesquels il soupçonne : 


- Des erreurs de branchements d’eaux usées sur le réseau pluvial 


- Des raccordements d’avaloirs, gouttières, …, sur le réseau séparatif des eaux usées  


Les linéaires envisagés pour les investigations seront validés préalablement par la Collectivité. Toute 


intervention fera l’objet d’une note synthétique de résultats, mentionnant au minimum les éléments 


suivants : 


- Date d’intervention 


- Linéaire investigué 


- Localisation 


- Une fiche par dysfonctionnement mis en évidence, avec : nom propriétaire, adresse, nature 


du mauvais raccordement, surface active OU nombre d’habitants concerné, lieu, schéma de 


principe, photos, actions correctives envisagées… 


Ces éléments seront remis à la Collectivité au maximum, dans un délai de 1 mois suivant 


l’intervention. 


Le Concessionnaire s’engage à réaliser en moyenne 3% du linéaire / an de tests à la fumée. Il 


informe systématiquement la Collectivité, la commune, les habitants et le SDIS dans un délai adapté. 


Le linéaire des réseaux est actualisé chaque année. Le % s’applique sur le linéaire actualisé. 


 


Article 26 


TRAVAUX DE BRANCHEMENT AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 


Opérations groupées 


Lors de la construction d’un nouveau réseau, la Collectivité fait réaliser les branchements pour la partie 


comprise entre la canalisation et la limite de propriété privée, par l’entreprise de son choix, 


conformément à l'un des branchements types et aux prescriptions du Cahier des Clauses Techniques 


Générales en vigueur et spécifique à cette catégorie de marché de travaux publics (fascicule n° 70 92-


6-TO du ministère de l’équipement et du logement). 


Elle peut demander aux usagers le remboursement de tout ou partie des frais de réalisation des 


branchements ainsi exposés. 


Le recouvrement des sommes dues n’est pas à la charge du Concessionnaire. 


Raccordement postérieur à la réalisation des canalisations 


Le Concessionnaire ne bénéficie pas de l’exclusivité des travaux neufs. 


Lorsqu’un usager demande un raccordement postérieurement à l’établissement de la canalisation 


d’assainissement, les travaux de branchement, toujours pour la partie comprise entre la canalisation 
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et la limite de propriété privée, sont réalisés soit par le Concessionnaire, soit par une autre entreprise 


choisie par l’usager.  


Le Concessionnaire assure systématiquement le contrôle de conformité dans les 2 jours ouvrés 


qui suivent la demande de l’abonné. 


Lorsqu’ils sont réalisés par le Concessionnaire, le coût des travaux de réalisation du branchement est 


payé au Concessionnaire par l’usager. De même, l’usager qui a sollicité du Concessionnaire une 


modification de son branchement supporte le coût des travaux correspondants. Les tarifs sont définis 


dans le bordereau des prix unitaires joint au Contrat. 


Le Concessionnaire adresse systématiquement une copie du devis à la Collectivité. 


Le Concessionnaire doit, avant le début des travaux de branchement, vérifier que les installations 


intérieures satisfont aux conditions définies par le règlement du service d'assainissement mentionné 


à l'article 29. Il peut demander toute modification destinée à rendre l'installation intérieure conforme 


à ce règlement et demander un sursis à l'exécution des travaux jusqu'à la mise en conformité de 


l'installation intérieure. 


 


Entretien et réparation des branchements 


L'entretien et la réparation des branchements sont assurés par le Concessionnaire, à ses frais, en ce 


qui concerne la partie sous voie publique. Toutefois, l'entretien et la réparation ne couvrent pas les 


frais de désobstruction éventuelle ni de réparations rendues nécessaires par suite de la négligence ou 


de la maladresse de l'usager. 


La partie des branchements située en propriété privée et le reste des installations intérieures sont 


entretenus par les soins et aux frais des usagers. 


Branchements des immeubles municipaux 


Les travaux d’établissement des branchements des immeubles municipaux sont exécutés dans les 


conditions prévues au règlement du service d’assainissement, dans les mêmes conditions que celles 


définies ci-dessus. Il en va de même pour leur entretien. 


 


Article 27 
CONVENTIONS DE DEVERSEMENT 


Les contrats de déversement sont établis conformément au règlement du service d'assainissement. 


Ils prennent la forme de conventions spéciales de déversement pour les usagers autres que les usagers 


domestiques. 


Les conventions de déversement ordinaires sont conclues avec les propriétaires, les locataires ou toute 


personne titulaire d’un titre ou d’une autorisation régulière d’occupation de l’immeuble. La conclusion 


d’une convention n’ouvre pas droit au versement de frais d’accès au service, ni à la 


constitution d’un dépôt de garantie. 


Les modalités d’adhésion sont précisées dans le règlement de service annexé au présent Contrat. 
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La Collectivité peut prescrire au Concessionnaire de refuser les conventions susceptibles d’entraîner 


l’application des dispositions de l’article 48 en raison de l’insuffisance totale ou partielle des 


installations du service. 


Les prélèvements de contrôle et les vérifications peuvent être effectués par des agents accrédités par 


le Concessionnaire chez tous les usagers qu’ils soient titulaires de conventions de déversements 


ordinaires ou spéciales. 


 


Article 28 
AUTORISATIONS DE DEVERSEMENT ET CONVENTIONS DE DEVERSEMENT SPECIALES 


Outre les eaux usées domestiques, le réseau d'assainissement collectif peut recevoir des eaux d'origine 


différente, notamment industrielles, dans les conditions définies par la réglementa tion en vigueur et 


notamment par l'arrêté préfectoral autorisant le rejet des effluents traités de la station d'épuration. 


Les conventions spéciales de déversement sont établies entre la Collectivité, le Concessionnaire et 


l’usager non domestique dans le respect de l’autorisation de déversement accordée à cet usager 


par la Collectivité sur la base du modèle de la Collectivité. 


Ces conventions de déversement spéciales précisent la nature, les charges polluantes et le volume du 


rejet d’eaux non domestiques.  


Le Concessionnaire est chargé de l’établissement, de la passation et du suivi des conventions de 


raccordement à passer avec les tiers raccordés ou raccordables. Il soumet à l’accord de la Collectivité 


ces conventions spéciales de déversement. 


Un coefficient de correction quantitatif et un coefficient de pollution sont appliqués au titulaire de la 


convention spéciale pour tenir compte des charges supplémentaires du service d’assainissement. 


Toute modification ultérieure de la nature ou de l’importance des rejets doit être signalée au 


Concessionnaire et faire l’objet d’un avenant à la convention. La formule de calcul tient compte de 


paramètres représentatifs de l’activité concernée. 


La formule suivante est employée pour les consommateurs professionnels signataires d’une convention 


spéciale de déversement, à l’exception des rejets spécifiques qui nécessitent la prise en compte de 


paramètres non-usuels : 


Calcul de la redevance d’un industriel = redevance de référence (contrat) x CR x CP x quantité d'effluent 
en m3 ou consommation en eau potable en m3, avec :  


 
CR = coefficient de de rejet  
CP= coefficient de pollution  
 


CR = 1 si volume sortie comptabilisé par débitmètre ou volume sortie estimé = au volume eau potable 
CP  = 0,4 x ((somme des Qm x DCOm)/Qan)/DCO réf)+ 0,35 x ((somme des 


Qm*DBO5m)/Qan)/DBO5réf) + 0,15 x ((somme des Qm*MESm)/Qan)/MES réf) + 0,1 x ((somme des 


Qm*PTm)/Qan)/PT réf)  


 


Pour pouvoir être admises dans le réseau d'assainissement, les eaux industrielles ne doivent pas être 


susceptibles, par leur composition et par leur température, de porter atteinte soit au bon 


fonctionnement et à la bonne conservation des installations, soit à la sécurité ou à la santé des agents 


de l'exploitation.  
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Est en particulier formellement interdit le déversement des ordures ménagères, d'eau chargée de 


liquides corrosifs, d'acides, de matières inflammables, de composés cycliques hydroxyles et de leurs 


dérivés, de vapeurs et, d'une façon générale, de tous corps solides ou non, de nature à nuire soit au 


bon état, soit au bon fonctionnement du système d’assainissement et à  la qualité des boues 


d’épuration. 


Les eaux provenant de garages industriels ou particuliers et d'établissements recevant des 


hydrocarbures ne sont admises dans le réseau d’assainissement que si les hydrocarbures, huiles de 


vidange, graisses en sont extraits par tout moyen adéquat agréé par la Collectivité. 


Le Concessionnaire est tenu d’aviser la Collectivité des mesures coercitives à prendre qui sont prévues 


par la réglementation et par les conventions de déversement spéciales, à l'encontre des usagers ne 


respectant pas les clauses de déversement. Il est tenu de prendre toutes mesures techniques de 


sauvegarde qu'il estime nécessaires pour éviter dans la mesure du possible les conséquences nuisibles 


de ces déversements. 


Les prélèvements de contrôle et les vérifications peuvent être effectués par des agents accrédités par 


le Concessionnaire chez les usagers titulaires d’une convention de déversement spéciale. 


Pour les abonnés non domestiques déjà raccordés au service public d’assainissement collectif de 


la Collectivité au moment de la prise d’effet du présent Contrat, le Concessionnaire réalise sous un an 


un inventaire des abonnés non domestique puis, avec la Collectivité, une priorisation des abonnements 


à régulariser par la mise en place d’arrêtés ou de conventions spéciales de déversement. Cet inventaire 


est actualisé à chaque demande de raccordement d’une activité non-domestique. 


Le Concessionnaire accompagne la Collectivité dans toutes les démarches auprès des abonnés 


concernés, dont la rédaction des arrêtés, conventions de déversement et échanges avec les 


entreprises. 


Article 29 
RESEAUX D’ASSAINISSEMENT PRIVES 


Les réseaux privés d’évacuation des eaux usées, tels ceux des lotissements privés, sont soumis aux 


dispositions du règlement du service d’assainissement en ce qui concerne la nature des eaux rejetées 


dans le réseau public. 


Le raccordement de ces réseaux aux collecteurs publics est réalisé à l’aide de branchements conformes 


au règlement du service. La limite de prise en charge de l’exploitation par le Concessionnaire est 


marquée par le regard de branchement visitable inclus, obligatoirement implanté en limite de 


propriété. 


Lorsque des installations susceptibles d’être intégrées au domaine public sont réalisées par des 


aménageurs privés, la Collectivité et le Concessionnaire fixent les modalités de conception et de 


réalisation de ces installations. Le Concessionnaire est tenu de vérifier la conformité des réseaux privés 


par rapport aux règles de l’art ainsi que celle des branchements au règlement du service 


d’assainissement. Dans le cas où il constate des désordres, la mise en conformité est effectuée aux 


frais du ou des propriétaires privés ou des aménageurs. 


Dans le cas d’inspections télévisées avec anomalie(s) ou d’essais d’étanchéité négatifs, le 


raccordement du lotissement sur le réseau public ne sera pas autorisé. 
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Faute d’exécution des travaux dans les délais convenus, le Concessionnaire peut se substituer au 


propriétaire, avec l’accord préalable de la Collectivité, pour faire effectuer lesdits travaux aux frais de 


celui-ci. 


 


Article 30 
CONTINUITE ET INTERRUPTION DU SERVICE 


L’évacuation des eaux usées est assurée en permanence pour les usagers.  


Sauf cas de force majeure, le service peut être interrompu dans les cas spécifiés ci-après : 


- Arrêts spéciaux pour les travaux de renforcement, d’amélioration, d’extension et les 


installations de certains branchements dans des conditions à déterminer dans chaque cas 


particulier sous réserve des autorisations nécessaires et de l’accord de la Collectivité. Ces 


interruptions sont portées à la connaissance des usagers au moins deux jours à l'avance. 


- Arrêts d'urgence pour les réparations sur le réseau ou en cas d'accidents exigeant une 


interruption immédiate, à l’appréciation de la Collectivité. 


La grève du personnel n’est pas considérée comme un cas de force majeure. 


Afin de garantir la continuité du service, le Concessionnaire organise un service d’astreinte disponible 


tous les jours de l’année 24h/24 dont il donne les coordonnées à la Collectivité et à tous les abonnés. 


En toutes circonstances, il assure l’exploitation des installations qui lui ont été confiées au mieux de 


leurs possibilités en utilisant tous les moyens dont il dispose contractuellement. 


Le Concessionnaire doit également prendre le plus rapidement possible les mesures correctives 


nécessaires afin de rétablir la continuité du service en utilisant tous les moyens dont il dispose 


contractuellement. 


Le cas échéant, le Concessionnaire et la Collectivité se rapprochent pour fixer les conditions de 


remboursement au Concessionnaire des dépenses directes et utiles supportées par lui à cette occasion 


pour des travaux n’entrant pas dans son champ de compétence et non couverts par des assurances, 


sous réserve de l’engagement de la responsabilité du Concessionnaire dans les causes de la crise. La 


mise à disposition d’installation provisoire, faisant partie des aléas d’exploitation, ne donne pas lieu à 


un tel remboursement. 


Article 31 
ACCUEIL, INFORMATION DES USAGERS ET AUTRES ENGAGEMENTS 


Accueil physique et téléphonique : 


Le Concessionnaire organise impérativement un accueil des usagers à proximité du territoire de la 


collectivité dans les conditions suivantes. 


Un service d’accueil et d’information du public est organisé par le Concessionnaire selon les modalités 


suivantes : 


 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche 


Accueil physique : lieu 


Fontenay le Comte, rue Irène Joliot Curie 


Luçon, ZA des Trois Fontaines 


La Roche sur Yon, 71 rue du Commerce 


  


Accueil physique : horaires  Fontenay le Comte : 9h-13h jeudi   
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Luçon : 9h-13h mercredi et jeudi 


La Roche sur Yon : 9h-13h et 14h-17h 


Accueil téléphonique :   


Horaires 


02 51 37 01 09 


8h – 18h 


02 51 37 03 08 


24h/24 


Type de n° Prix appel local Prix appel local 


Site Internet :   


 
Informations consultables 


saur.com 


 
Démarches et conseils, bonnes pratiques 


Opérations réalisables Demande de raccordement, contact 


Moyens de paiement  
Prélèvement automatique à échéance / mensualisation / paiement en ligne 
carte bancaire / paiement en ligne à l’accueil client / Service postaux pour 


paiement en espèces  


 


Engagement de délais auprès des usagers : 


Les permanences à la disposition des usagers seront assurées dans les conditions suivantes : 


Accueil téléphonique assuré 24h sur 24, 365 jours par an : 


- pendant les heures de bureaux : pour tous les appels  ; 


- en dehors des heures de bureaux : pour le service dépannage. 


Pour les élus et les agents de la Collectivité le Concessionnaire fournit un numéro d’astreinte unique. 


Accueil physique à domicile assuré sur rendez-vous : 


Les agents du Concessionnaire auront libre accès aux installations des usagers pour tous relevés, 


vérifications et travaux utiles avec accord ou présence de ces derniers. 


Intervention en urgence 


Le Concessionnaire s’engage à mettre en place un groupe électrogène de capacité suffisante pour 


assurer la continuité du service dans un délai maximal de ___ en cas de coupure d’électricité. (à 


compléter par les candidats) 


Le tableau ci-après liste les engagements de délai de traitement/réponse du Concessionnaire envers 


les usagers : 


 


Prestation Délais 


Remise d’un devis Indiqué dans l’annexe au règlement du service  


(maxi 10 jours) 


Délai de réalisation des travaux de construction 


d’un nouveau branchement, après acceptation 
du devis et réception des autorisations 


administratives 


Indiqué dans l’annexe au règlement du service  


(maxi 25 jours) 


Incident nécessitant une intervention en urgence Indiqué dans l’annexe au règlement du service 


(maxi 2 heures) 


Rendez-vous avec l’usager en réponse à toute 


demande 


Indiqué dans l’annexe au règlement du service  


(maxi 8 jours) 


Plage horaire de respect du rendez-vous Indiqué dans l’annexe au règlement du service  
(maxi 4 heures) 


Réponse à toute demande d’usager Indiqué dans l’annexe au règlement du service  
(maxi 10 jours) 
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En cas de non-respect des engagements vis-à-vis des usagers les pénalités définies au présent Contrat 


s’appliquent.  


Le Concessionnaire prend les mesures nécessaires pour assurer l’information courante des usagers et 


leur communiquer les documents administratifs relatifs au service conformément à la législation et à 


la réglementation en vigueur. 


Dès le démarrage du Contrat, à la demande de la Collectivité, le Concessionnaire participera à la 


préparation d’une action de communication auprès des usagers concernant les nouvelles modalités de 


gestion du service et le règlement du service. 


Cette action de communication peut comprendre, par exemple, l’envoi d’un document avec la première 


facture émise. 


En cours d’exécution du Contrat, le Concessionnaire se tient gracieusement à disposition de la 


Collectivité pour la diffusion d’informations sur le service (document de type quatre pages en couleur 


au plus une fois par an).  


Le Concessionnaire est également tenu de prendre à sa charge les éventuelles communications 


obligatoires comme l’envoi du règlement de service aux abonnés à chaque modification. 


Les actions de communication du Concessionnaire concernant le service ou destinées aux usagers du 


service hors celles dans le cadre réglementaire seront portées au préalable à la connaissance de la 


Collectivité. 


 


Article 32 
ABONNES EN SITUATION DE PAUVRETE – PRECARITE ET TRAITEMENT DES 


SURCONSOMMATIONS 


Lorsque des usagers en situation de précarité rencontrent des difficultés de paiement des factures, le 


Concessionnaire est tenu de les faire bénéficier du dispositif d’assistance en vigueur dans la Collectivité 


(facilités de paiement, abandon de créances, etc.). En tout état de cause, il respecte la procédure 


établie par le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 et les textes postérieurs notamment le décret 


n° 2014-274 du 27 février 2014 relatif à la procédure applicable en cas d'impayés des factures 


d'électricité, de gaz, de chaleur et d'eau. 


Le Concessionnaire peut appliquer la convention Fonds de Solidarité pour le Logement établie entre 


le Département et la Collectivité et/ou le Concessionnaire. 


Les éventuelles remises accordées par le Concessionnaire à ces usagers sur ses rémunérations font 


partie, au plan comptable, des charges de gestion du service délégué et ne peuvent donner lieu à 


aucun remboursement de la part de la Collectivité. 


Par ailleurs, le Concessionnaire est soumis aux dispositions de l’article L. 115-3 du Code de l’action 


sociale et des familles relatives aux coupures d’eau. 


Le Concessionnaire communique annuellement à la Collectivité le nombre de demandes au titre de 


l'aide au paiement des factures d'eau des personnes en situation de précarité ainsi que le montant des 


abandons de créance ou des versements à un fonds, dans le cadre de la remise des informations pour 


l’établissement du Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service. 







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 46 


Traitement des surconsommations 


En application de l’article R. 2224-19-2 du Code général des collectivités territoriales, lorsqu'un abonné 


bénéficie d'un écrêtement de la facture d'eau potable dans les conditions prévues par les articles 


L. 2224-12-4 et R. 2224-20-1 du même code, les volumes d'eau imputables aux fuites d'eau sur la 


canalisation après compteur n'entrent pas dans le calcul de la redevance d'assainissement. Ces 


volumes d'eau sont évalués en fonction de la différence entre le volume d'eau dont l'augmentation 


anormale a justifié l'écrêtement de la facture d'eau potable et le volume d'eau moyen consommé 


déterminé dans les conditions prévues au premier alinéa du III bis de l'article L. 2224-12-4 dudit code. 


Lorsque la Collectivité estime qu’une surconsommation liée à une fuite après compteur nécessite un 


traitement particulier, le Concessionnaire se conforme à la décision de la Collectivité. 
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CHAPITRE VI 
EXPLOITATION DU SERVICE 


Article 33 


EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DU SERVICE 


Le Concessionnaire assure le fonctionnement, la surveillance et l'entretien de tous les ouvrages, 


équipements et installations du service dans le respect du Code de la santé publique, du règlement 


sanitaire départemental et de la réglementation en vigueur en matière de prescriptions techniques et 


de surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées et pluviales. 


Le Concessionnaire assure le fonctionnement, l’entretien et l’exploitation des systèmes de 


télésurveillance installés le cas échéant sur les ouvrages du service. 


Pour toutes ces opérations, le Concessionnaire tient à jour un carnet d’entretien et de visite qu’il doit 


être en mesure de présenter à la Collectivité à sa demande. 


Il met en place à ses frais et sous sa responsabilité un suivi en temps réel sur l’ensemble du périmètre 


afin de : 


 Disposer en temps réel d’une vue de la gestion des services (réseau, interventions…) ; 


 Répondre efficacement à tout évènement ; 


 Disposer de fonctionnalités de traitement de données d’exploitation ; 


 Partager l’information avec la Collectivité et assurer un reporting efficace. 


Le Concessionnaire doit systématiquement tenir la Collectivité au courant par écrit et dans les meilleurs 


délais de tout incident qui vient à se produire dans l’exploitation du service (panne, obstruction, etc...) 


et lui rendre compte de leur issue. Il lui signale à l’avance les travaux qu’il compte effectuer sur les 


installations du service. 


 


Article 34 


CURAGE DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 


Le Concessionnaire assure un curage régulier des canalisations, qui garantit un libre écoulement des 


eaux au minimum à hauteur de 90 % des sections nominales des canalisations sur tout le réseau, ainsi 


que leur désobstruction immédiate en cas d’incident. 


Le Concessionnaire assure également l'enlèvement des matières de curage, leur transport et leur 


élimination. 


Le Concessionnaire s’engage à réaliser un curage préventif de 10% par an du linéaire actualisé de 


réseau gravitaire d’eaux usées au minimum. Le Concessionnaire prévient systématiquement la 


Collectivité et la commune concernée préalablement à son intervention. Le linéaire des réseaux est 


actualisé chaque année. Le % s’applique sur le linéaire actualisé . 


Le programme argumenté, prévisionnel de curage sera transmis pour avis chaque année à la 


Collectivité par le Concessionnaire avant le 15 octobre pour l'année suivante. 


Il identifie de façon claire les sites d'intervention, dits "points noirs", nécessitant au moins deux 


interventions par an pour entretien (curage, lavage, mise en sécurité). 
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Dans tous les cas (canalisations, postes de relèvement, …), le Concessionnaire est tenu d’assurer en 


cas d’obstruction d’écoulement, un curage curatif des installations. Ce curage comporte la 


désobstruction immédiate, l’évacuation des produits de curage et l’élimination de ces produits, 


conformément à la réglementation, y compris le coupe-racines si nécessaire. 


En cas de sous ou sur consommation du linéaire annuel prévu à l’année N, celui-ci pourra être reporté 


l’année N+1, après accord de la Collectivité. Le linéaire à investiguer à l’année N+1 correspondra alors 


au solde de ce report. La dernière année du Contrat, le Concessionnaire réalisera exactement le solde 


du linéaire restant. Tout dépassement ne pourra donner lieu à aucun dédommagement. 


Le curage réalisé à titre curatif ne peut pas être déduit des obligations de curage préventif. 


Le curage des réseaux est assorti d’une mise à jour du SIG conformément au cahier des charges 


Covadis ou celui de la Collectivité le cas échéant. 


 


Article 35 
INSPECTION TELEVISEE DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT 


Le Concessionnaire réalise à sa charge 3,5% en moyenne par an d’inspection télévisée en moyenne 


par an, ainsi que les inspections télévisées de réseaux qu’il jugera nécessaire pour atteindre les 


objectifs du service, préférentiellement en nappe haute, ainsi que, chaque fois que possible, les 


amorces de branchement. Le linéaire des réseaux est actualisé chaque année. Le % s’applique sur le 


linéaire actualisé. 


Cette prestation comprend : l’hydrocurage préalable à l’inspection télévisée et la production d’un 


rapport en 3 exemplaires accompagné d’un DVD vidéo de l’inspection.  


Le programme argumenté, prévisionnel d’inspection TV sera transmis pour avis chaque année à la 


Collectivité par le Concessionnaire avant le 15 octobre pour l'année suivante. 


L’hydrocurage préalable à l’inspection TV est déductible des obligations de curage préventif fixées à 


l’article 34. 


Le Concessionnaire adressera à la Collectivité, une synthèse de l’intervention mentionnant les 


principales conclusions, une copie du rapport d’intervention ainsi que les préconisations en termes de 


renouvellement des canalisations à prévoir par la Collectivité. Une estimation financière des travaux 


sera réalisée par le Concessionnaire, intégrant soit le remplacement, soit la réhabilitation des 


canalisations.  


L’inspection TV est assortie d’une mise à jour du SIG ; les anomalies font l’objet d’une fiche indexée 


dans le SIG. 


 


Article 36 
POSTES DE RELEVEMENT et TELEGESTION 


Entretien 


Le Concessionnaire assure la surveillance, le bon fonctionnement et l’entretien des postes de 


relèvement, ainsi que le renouvellement du matériel. 
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Le Concessionnaire assure notamment le nettoyage des grilles, ainsi que l’enlèvement des matières 


correspondantes (refus de grilles, flottants, sables et décantats, etc.), leur transport et leur traitement 


au lieu de traitement fixé par la Collectivité dans le respect des exigences réglementaires en vigueur 


à la date de prise d’effet du présent Contrat. 


Le Concessionnaire s’engage à réaliser une visite des postes de relèvement, à une fréquence adaptée 


aux besoins des postes de relèvement. A cette occasion, un contrôle de l’ouvrage, des équipements 


de régulation et une vérification du bon fonctionnement sont réalisés. 


Le Concessionnaire réalise également un curage préventif des ouvrages  : 


 Au minimum 1 fois par an pour tous les postes de relevage 


 


L’ensemble de la maintenance préventive est planifié aux frais du Concessionnaire et par ses soins à 


l’aide d’un logiciel de Maintenance Assistée par Ordinateur sur lequel figure l’historique des 


interventions préventives et curatives. 


Le Concessionnaire informera la Collectivité des besoins qu’il recensera en termes de mise en 


conformité réglementaire des postes de relèvement au regard de la sécurité pour que celle -ci puisse 


y procéder à sa charge. 


Les éventuels postes de relèvement supplémentaires réalisés postérieurement à la prise d’effet du 


présent Contrat seront exploités dans le cadre du présent Contrat dès leur mise à disposition par la 


Collectivité et feront l’objet d’un avenant à la Concession. L’inventaire sera complété en conséquence. 


Télégestion et mesurage 


Le Concessionnaire assure la surveillance, le bon fonctionnement et l’entretien des systèmes de 


téléalarme et de télégestion implantés sur le système d’assainissement de la Collectivité. 


Le Concessionnaire assure notamment : 


- L’information immédiate des services de la Collectivité, de la police de l’eau et des autres 


partenaires concernés en cas d’anomalies relevées. Cette information est accompagnée de 


commentaires sur les causes et sur les dispositions correctives mises en place ou envisagées ; 


- L’information immédiate de l’usager en cas de nécessité (problèmes graves de salubrité 


publique) ; 


- Le rapatriement, l’exploitation et l’analyse des données du diagnostic permanent, au moyen 


d’un outil informatique fourni par le Concessionnaire, conformément aux prescriptions de 


l’Agence de l’Eau 


Le Concessionnaire prête son concours à tous les contrôles programmés ou inopinés engagés par les 


services de la Collectivité, de la police de l’eau ou des autres partenaires concernés. 


Article 37 
STATION D’EPURATION 


Exploitation et fonctionnement des stations d’épuration  


Le Concessionnaire assure la surveillance, le fonctionnement et l’entretien des stations d’épuration des 


eaux usées conformément à la réglementation en vigueur pendant l'exécution du Contrat et 


conformément notamment à l’arrêté préfectoral autorisant le rejet des effluents traités par la station 
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d'épuration, à défaut à l’arrêté du 21 juillet 2015 et plus généralement aux consignes du SAGE le cas 


échéant : 


Stations d’épuration capacité 


éqh 


Damvix – lagune route de Mazeau 1 575 


Maillé – lagune  633 


Le Mazeau – lagune La Prairie 550 


Nieul sur l’Autise – lagune  917 


Oulmes – lagune des Groies 550 


Saint Hilaire des Loges – boues activées 1 300 


Saint Pierre le Vieux – lagune Le Sioul 480 


Saint Pierre le Vieux – lagune La Porte de l’Ile 340 


Vix – lagune La Chaignée 1 700 


Xanton-Chassenon – filtre planté de roseaux 400 


Saint-Sigismond – filtre planté de roseaux 320 


Château-Guibert – lagune du Bourg 278 


Château-Guibert – lagune de Bellenoue 139 


Château-Guibert – lagune La Mainborgère 540 


La Jaudonnière – boues activées  600 


La Caillère-Saint-Hilaire – lagune rte de La 


Chataigneraie 
600 


La Caillère-Saint-Hilaire – filtre planté de roseaux 150 


La Taillée – lagune 300 


Saint-Denis-du-Payré – lagune rte de Saint Michel 340 


Triaize – lagune Les Hautes Pelées 1 200 


Saint-Martin-des-Noyers – filtre planté de roseaux et 
lagune 


1 900 


Breuil-Barret – lagune 300 


Breuil-Barret – nouveau filtre plantés de roseaux 600+ 


La Tardière – lagune Pareds 694 


La Tardière – lagune Bourg Bâtard 275 


Bazoges-en-Pareds – lagune route de Chavagnes 334 


 


Dans la limite des possibilités de l’installation ainsi définies, le Concessionnaire doit assurer l’épuration 


de la totalité des eaux usées. Il est responsable de la qualité de l’effluent rejeté dans le milieu naturel, 


qui doit satisfaire aux conditions définies par la réglementation en vigueur, par l’arrêté préfectoral 


d’autorisation de rejet et les consignes du SAGE le cas échéant. 


En dehors des limites des capacités des installations, le Concessionnaire doit mettre en œuvre tous les 


moyens disponibles pour obtenir le meilleur traitement possible et pour minimiser la quantité totale 


de matières polluantes déversées dans le milieu naturel. 


Le Concessionnaire doit procéder à ses frais au suivi analytique du fonctionnement des installations 


dans le cadre des exigences de surveillance imposées par la réglementation en la matière, y compris 


le suivi du milieu naturel. 
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Ces obligations de suivi concernent également les autres intrants (matières de vidange, effluents 


industriels déversés directement sur une station d’épuration, boues externes) avec obligation de 


contrôle et de suivi qualitatif et quantitatif : 


 Nom de l’apporteur, date, heure de dépôt 


 Quantité prise en charge 


 Quantité de matières sèche (pour les boues) 


 N° d’échantillon prélevé et conservé pendant 72 heures à des fins d’analyses complémentaires 


en cas de suspicion de non-conformité ou en cas de désordre d’exploitation 


Le Concessionnaire donne toutes facilités pour l’exercice des contrôles sanitaires, visites et analyses, 


dans le cadre des prescriptions des services et administrations compétents (service chargé de la police 


des eaux, agence de l’eau, SATESE, etc.). 


Le Concessionnaire tient un journal de bord d’exploitation de chaque station d’épuration d’un modèle 


agréé par la Collectivité. Ce journal conservé sur place est tenu à la disposition des agents dûment 


accrédités de la Collectivité. Sont consignés sur le journal de bord, chaque jour : 


1) Les résultats des analyses et des tests effectués sur place portant sur la qualité des effluents 


bruts et épurés et les paramètres de traitement, 


2) Les relevés des différents appareils indicateurs et enregistreurs,  


3) En annexe : tous les documents informatiques ainsi que les bandes d’enregistrement produites 


par les appareillages de contrôle et de surveillance, 


4) Les opérations d’entretien courant, préventif ou curatif, les réparations éventuelles, 


5) La liste horodatée des défauts enregistrés, 


6) L’indication de toutes les modifications importantes du réglage des installations, des arrêts ou 


anomalies de fonctionnement et des quantités de boues, déchets et sous-produits éliminés, 


ainsi que leur destination. 


D’une manière générale, le Concessionnaire devra satisfaire aux exigences réglementaires de l’auto-


surveillance. Il rédige ou met à jour le manuel d’auto-surveillance ou le cahier de vie si nécessaire. 


Le Concessionnaire transmettra à la Collectivité un exemplaire du rapport mensuel récapitulant les 


résultats de l'auto-surveillance adressé à l'Agence de l'Eau. 


Le Concessionnaire doit en cas d'insuffisance de la capacité d'épuration des ouvrages faire toutes 


propositions à la Collectivité pour adapter les installations aux besoins nouveaux. 


L’ensemble des réactifs, consommables, frais communication (téléphones, fax, télégestion, 


télésurveillance, …), eau potable, électricité… nécessaires à l’exploitation du service est à la charge du 


Concessionnaire.  


Le Concessionnaire s’engage aux rythmes de passage suivants : 
 


Stations 
Nb passages 


hebdomadaires 


Damvix – lagune route de Mazeau 1 


Maillé – lagune  1 


Le Mazeau – lagune La Prairie 1 
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Nieul sur l’Autise – lagune  1 


Oulmes – lagune des Groies 1 


Saint Hilaire des Loges – boues activées 1 


Saint Pierre le Vieux – lagune Le Sioul 1 


Saint Pierre le Vieux – lagune La Porte de l’Ile 1 


Vix – lagune La Chaignée 1 


Xanton-Chassenon – filtre planté de roseaux 1 


Saint-Sigismond – filtre planté de roseaux 1 


Château-Guibert – lagune du Bourg 1 


Château-Guibert – lagune de Bellenoue 1 


Château-Guibert – lagune La Mainborgère 1 


La Jaudonnière – boues activées  2 


La Caillère-Saint-Hilaire – lagune rte de La 


Chataigneraie 
1 


La Caillère-Saint-Hilaire – filtre planté de roseaux 1 


La Taillée – lagune 1 


Saint-Denis-du-Payré – lagune rte de Saint Michel 1 


Triaize – lagune Les Hautes Pelées 1 


Saint-Martin-des-Noyers – filtre planté de roseaux et 


lagune 
1 


Breuil-Barret – lagune 1 


Breuil-Barret – nouvelle station plantée de roseaux 1 


La Tardière – lagune Pareds 1 


La Tardière – lagune Bourg Bâtard 1 


Bazoges-en-Pareds – lagune route de Chavagnes 1 


 
 


Apports de matières de curage, de vidange, graisses et autres produits 


Les apports externes aux stations d’épuration ou en tout point du réseau sont interdits. 


Voiries, réseaux divers, espaces verts 


Le Concessionnaire a en charge la surveillance, le bon fonctionnement, l’entretien et la réparation 


ponctuelle des voiries et réseaux divers du site des stations d’épuration et lagunes. 


 


Article 38 


ELIMINATION DES BOUES ET DES SOUS PRODUITS 


Élimination des boues pour les lagunes, filtres (filière eau) et fosses 


Stations curage bathymétrie 


Damvix – lagune route de Mazeau Non Oui 


Maillé – lagune  Oui Oui 


Le Mazeau – lagune La Prairie Non Oui 


Nieul sur l’Autise – lagune  Non Oui 
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Oulmes – lagune des Groies Oui Oui 


Saint Pierre le Vieux – lagune Le Souil Non Oui 


Saint Pierre le Vieux – lagune La Porte de l’Ile Oui Oui 


Vix – lagune La Chaignée Non Oui 


Xanton-Chassenon – filtre planté de roseaux Oui Non 


Saint-Sigismond – filtre planté de roseaux Non Non 


Château-Guibert – lagune du Bourg Non Oui 


Château-Guibert – lagune de Bellenoue Non Oui 


Château-Guibert – lagune La Mainborgère Oui Oui 


La Caillère-Saint-Hilaire – lagune rte de La 


Chataigneraie 
Non Oui 


La Caillère-Saint-Hilaire – filtre planté de 


roseaux 
Oui Non 


La Taillée – lagune Non Oui 


Saint-Denis-du-Payré – lagune rte de Saint 
Michel 


Oui Oui 


Triaize – lagune Les Hautes Pelées Non Oui 


Saint-Martin-des-Noyers – filtre planté de 
roseaux et lagune 


Filtres : Oui 
Lagunes : Non 


Non 


Breuil-Barret – lagune Non Non 


Breuil-Barret – nouvelle station plantée de 
roseaux 


Non Non 


La Tardière – lagune Pareds Oui Oui 


La Tardière – lagune Bourg Bâtard Non Oui 


Bazoges-en-Pareds – lagune route de Chavagnes Non Oui 


 


Pour les ouvrages concernés, le Concessionnaire prend à sa charge l’ensemble des coûts de 


bathymétrie, analyses, plan d’épandage, déclaration et mise en œuvre de l’épandage ou autre filière . 


Pour les lits plantés de roseaux, le concessionnaire a à sa charge la replantation de roseaux après 


curage ou en cas de dysfonctionnement de certaines zones des lits. 


Le surcout de l’hygiénisation des boues imposée par la réglementation « Covid » est intégré dans les 


charges du Concessionnaire. En cas de suppression de ces dispositions réglementaires ce surcoût est 


affecté au fonds de renouvellement complémentaire sur la base des montants indiqués dans le tableau 


suivant : 
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Élimination des boues pour les autres stations d’épuration 


Le Concessionnaire se charge de la manutention, l’évacuation et l’élimination des boues d’épuration 


selon les filières suivantes : 


Stations Filière 


Saint Hilaire des Loges 
Lits de 
roseaux 


La Jaudonnière Épandage 


 


Les boues produites sur la durée du Contrat sont à la charge du Concessionnaire ; le coût est 


réputé lissé sur la durée du contrat. 


Le Concessionnaire est tenu de respecter les obligations qui lui incombent en application des 


dispositions légales en vigueur en matière de suivi et d’analyse des boues d’épuration issues du 


traitement des eaux usées. 


Le Concessionnaire rend compte sans délai à la Collectivité de toute anomalie dans le processus 


d’évacuation des boues d’épuration, en indiquant les mesures qu’il a prises ou qu’il envisage de prendre 


pour y pallier. 


La Collectivité pourra demander au Concessionnaire, le cas échéant, d'utiliser une autre filière 


d'élimination des boues d'épuration. Dans ce cas, ces conditions nouvelles donneront lieu à la passation 


d'un avenant au Contrat. 


Par ailleurs, si les conditions d’élimination des boues venaient à être modifiées, notamment du fait 


d’un changement de réglementation, la Collectivité et le Concessionnaire examineraient conjointement 


les nouvelles dispositions techniques et financières envisageables. Ces nouvelles dispositions 


donneraient lieu à la conclusion d’un avenant au présent Contrat et à une révision de la rémunération 


du Concessionnaire conformément à l’article 53. 
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Le Concessionnaire tient à jour un registre mentionnant la quantité de boues extraites et leur 


destination. Il tient à la disposition de la Collectivité les résultats du suivi de la qualité agronomique 


et des teneurs en polluants des boues, mis en place conformément à la réglementation en vigueur et 


notamment aux dispositions des articles R. 211-25 à R. 211-30 du Code de l’environnement et à 


l’arrêté d’application du 8 janvier 1998 modifié (NOR : ATEE9760538A). 


Le surcout de l’hygiénisation des boues imposée par la réglementation « Covid » est intégré dans les 


charges du Concessionnaire. En cas de suppression de ces dispositions réglementaires ce surcoût est 


affecté au fonds de renouvellement complémentaire sur la base des montants indiqués dans les 


comptes d’exploitation prévisionnels.  


 


Élimination d’autres sous-produits 


Les produits de dégrillage, les sables, graisses, huiles seront évacués aux frais du Concessionnaire 


dans des lieux de traitement agréés et conformes à la réglementation en vigueur. 


Le Concessionnaire est le détenteur de tous les matériaux, substances et produits qu’il utilise et qu’il 


obtient dans le cadre de la gestion du service qui lui est confié. Lorsque ces matériaux, substance et 


produits sont des substances dangereuses ou des déchets, il lui appartient de les stocker et, le cas 


échéant, de les éliminer dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur après avoir 


obtenu, s’il y a lieu, toutes les autorisations administratives nécessaires, en particulier au titre des 


Installations Classées, du Code de l’environnement, du Code du travail et du Code de la santé publique. 


Article 39 


SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES EAUX DE BAIGNADE 


Sans objet. 
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CHAPITRE VII 
TRAVAUX 


Article 40 


REGLES GENERALES RELATIVES AUX TRAVAUX 


Le Concessionnaire et la Collectivité appliquent les règles suivantes pour la réalisation des travaux 


entrant dans le cadre du présent Contrat : 


- Le Concessionnaire (et ses sous-traitants) applique les cahiers des clauses techniques 


générales (CCTG) Travaux ; 


- Le Concessionnaire signale systématiquement à la Collectivité les travaux significatifs qu’il a 


programmés sur les installations et les ouvrages du service ou les travaux qu’il a effectués en 


urgence ; 


- Le Concessionnaire fournit chaque année à la Collectivité la programmation des travaux (a 


minima sur les 3 prochaines années) sur les installations et les ouvrages du service ; 


- Les travaux réalisés par le Concessionnaire sont exécutés dans les règles de l’art et respectent, 


lorsqu’elles existent, les normes et prescriptions techniques d’origine réglementaire ou 


spécifiées par les constructeurs et fournisseurs. Le Concessionnaire applique s’il y a lieu les 


règles relatives à la coordination en matière d’hygiène et de sécurité sur les chantiers  ; 


- Le Concessionnaire fournit à la Collectivité la description du matériel utilisé sur le service dans 


le cadre des travaux d’entretien comprenant notamment la marque et le type de chaque 


équipement. Cette liste est remise à jour chaque année et fournit à la Collectivité à l’occasion 


de la remise du rapport annuel ; 


- Le Concessionnaire tient à la disposition de la Collectivité la description de tous les travaux 


réalisés dans le cadre du Contrat et le montant détaillé de ces opérations, chantier par 


chantier ; 


- Lorsque les travaux sont sous-traités, les conditions d’attribution et de paiement doivent 


garantir la transparence des opérations avec une mise en concurrence des prestataires 


éventuels, 


- Hormis ceux réservés au Concessionnaire par le présent Contrat, tous les travaux dont la 


Collectivité assure la maîtrise d’ouvrage sont passés et réalisés conformément à la 


réglementation sur l’attribution de marchés publics et aux autres règles applicables aux 


Contrats des Collectivités locales ; 


- Le Concessionnaire peut se porter candidat aux consultations lancés par la Collectivité, sous 


réserve d’une part, de ne pas avoir obtenu, dans le cadre de la gestion du service délégué, 


des informations de nature à lui conférer un avantage certain par rapport aux autres candidats, 


et d’autre part, de ne pas avoir participé à la rédaction du dossier de consultation des 


entreprises, et enfin, s’agissant de sa candidature pour l’exécution même des travaux, de ne 


pas assurer par ailleurs la mission de maîtrise d’œuvre relative à ces prestations  ; 


- Les travaux doivent être exécutés en tenant compte des autres installations placées sous la 


voie publique. Des demandes de renseignements et des déclarations d’intention de 


commencement de travaux doivent être adressées aux exploitants de ces installations dans 


les conditions fixées par la réglementation applicable (décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 


relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou 


subaquatiques de transport ou de distribution ou toute règlementation s’y substituant) ; 
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- Les travaux neufs et les travaux de renouvellement doivent être exécutés de façon que les 


ouvrages, installations et équipements du service délégué supportent sans dommage toutes 


les conséquences de l’affectation normale des voies publiques et, s’il y a lieu, de l’usage des 


propriétés privées tel qu’il est défini par les conventions de servitude. 


Les ouvrages sont conçus et exécutés en tenant compte des informations ainsi recueillies. 


Chaque fois que possible, une coordination des travaux est mise en place sous la direction de la 


Collectivité ou sous celle du conducteur d’opération. 


Le manquement du Concessionnaire à ces dispositions l’expose aux pénalités prévues au présent 


Contrat. 


Article 41 
DEFINITION DES TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 


Les travaux d’entretien et de renouvellement comprennent toutes les opérations qui sont nécessaires 


pour assurer en permanence la continuité du service public et pour éviter un vieillissement anormal 


des installations. 


Le Concessionnaire a pour obligation de mettre en œuvre une politique de maintenance visant à : 


 Conserver les biens en bon état de fonctionnement 


 Réduire le risque de travaux urgents 


 Favoriser la planification des travaux 


 Éviter les périodes de dysfonctionnement et assurer la continuité du service 


Cette maintenance inclut un volet préventif : 


 Systématique : effectué suivant un échéancier établi par le concessionnaire 


 Conditionnel : subordonné à un type d’évènement 


Travaux d’entretien 


Les travaux d’entretien entrant dans le cadre du présent Contrat comprennent toutes les opérations 


normales permettant d’assurer le maintien en état des installations du service jusqu’au moment où 


leur vétusté ou une défaillance rendent nécessaires des travaux de remplacement et de rénovation. 


Ces travaux comprennent également toutes les opérations de nettoyage permettant de garantir 


l’hygiène, la propreté des installations et de leurs abords et leur intégration dans l’environnement. 


Les travaux d’entretien listés ci-après sont entièrement à la charge du Concessionnaire. 


Équipements des stations d’épuration, de relevage, bassins tampons et autres ouvrages 


annexes 


- Appareils électromécaniques, alimentation en énergie électrique, accessoires électriques, 


équipements divers 


- Ensemble des graissages, vidanges autres opérations périodiques nécessaires, 


- Réglages, essais, vérifications périodiques et programmation des automates des équipements 


électromécaniques, 
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- Traitement anticorrosion et peinture des parties métalliques, 


- Surveillance et nettoyage des installations, en particulier des parties émergées, 


- Curage périodique des postes de relèvement et refoulement, 


- Réparation des installations électriques, incluant les câblages, 


- Remplacement de pièces défectueuses des appareils, de fusibles, roulements, clapets et 


garnitures d’usure, etc. 


- Autres réparations électromécaniques réalisables sur site, 


- Remplacement des paniers de dégrillage, chaînes et autres accessoires, 


- Systèmes de télégestion, de télésurveillance, de mesures (diagnostic permanent), de 


prélèvement, anti-intrusion, informatiques, accessoires électroniques : 


- Toutes les interventions de vérification du bon fonctionnement et de dépannage de ces 


équipements,  


- Réglages, programmation, essais, vérifications périodiques et réparations de ces équipements, 


- Remplacement des petits accessoires et des capteurs, 


- Actualisation des logiciels en fonction des modifications d’équipements ou de l’évolution de la 


technologie. 


- Vérification et étalonnage des appareils de mesure et de régulation. 


 


Génie civil 


- Nettoyage des ouvrages (y compris tags) et de leurs abords immédiats, 


- Peintures intérieures des ouvrages de génie civil sur une hauteur inférieure à 2,2 mètres, 


- Traitement anticorrosion et peinture des portes, huisseries, portails et clôtures, quelle que soit 


la surface 


- Peinture des équipements, canalisations et accessoires des ouvrages  


- Réparation des éclats de béton, 


- Peintures extérieures des ouvrages de génie civil sur une surface inférieure à 10 m² et une 


hauteur inférieure à 2,2 mètres 


- Curage des bassins tampons et des ouvrages des stations d’épuration, 


- Réfection localisée des revêtements, des enduits, des étanchéités, des toitures et de la voirie 


sur une surface inférieure à 10 m² d’un seul tenant, et jusqu’à 4 mètres du sol en hauteur 


- Réparation et remplacement des huisseries, serrureries, grilles d’aération, vitres cassées, 


portes, fenêtres, etc. 


- Remplacement de caillebotis sur une surface inférieure à 10 m², 


- Remplacement d’une échelle, 


- Remplacement d’un garde-corps sur une longueur inférieure à 10 mètres, 


- Réfection ou remplacement de clôture sur une longueur inférieure  ou égale à 10 mètres, 


- Entretien, réparation des équipements hydrauliques incluant les canalisations, les vannes, et 


les autres accessoires (hors compteurs) installés à l’intérieur des stations de relèvement et de 


refoulement, et leur renouvellement isolé, 
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Espaces verts 


- Entretien des saulaies et des peupleraies, 


- Entretien des espaces fleuris, y compris toute plantation, 


- Arrosage des espaces fleuris, du gazon, des espaces enherbés, des arbustes et des haies et 


entretien du système d’arrosage, 


- Tonte du gazon et des espaces enherbés,  


- Réfection de gazon sur une surface inférieure à 50 m² y compris préparation,  


- Taille des arbustes et des haies, 


- Désherbage des allées, 


- Remplacement isolé d’arbustes, de haies sur une longueur inférieure à 10 mètres, 


- Réparation des systèmes d’arrosage le cas échéant, 


- Eco pâturage sur les sites sélectionnés dont à minima : Château-Guibert et Saint Denis du 


Payré, 


- Fauchage des berges des bassins. 


Canalisations et ouvrages accessoires (déversoirs d’orage, dessableurs, bassins-tampons, 


etc.) 


- Surveillance générale du réseau,  


- Hydrocurage préalable et inspection télévisée du réseau 


- Curage préventif du réseau, collecte et refoulement, 


- Curage curatif en cas de mauvais fonctionnement du réseau, en particulier les désobstructions, 


- Nettoyage des ouvrages accessoires autant que nécessaire, évacuation et traitement des sous-


produits, 


- Réfection localisée des enduits sur une surface inférieure à 10 m², 


- Réfection localisée des regards (étanchéification, réparation ponctuelle …), y compris cunettes 


(désordre de moins de 100 cm2),  


- Réparation d’une canalisation sur une longueur inférieure ou égale à 12 m, 


- Réfection définitive de voirie consécutive aux opérations d’entretien ou de réparation, 


- Supprimer le battement des tampons, 


- Rescellement des cadres des tampons, 


- Rehausse des tampons hors opérations de voirie, 


- Renouvellement des tampons et de leurs cadres hors opérations de voirie , 


- Entretien des équipements de protection cathodique, relevé périodique (au moins une fois par 


an) des valeurs des différences de potentiel, et bilan suivant la norme NF EN 12954 d’avril 


2001 relative à la protection cathodique des structures métalliques enterrées ou immergées. 


Branchements  


- Surveillance de la partie du branchement sous domaine public, y compris intrusions d’eaux 


claires, 


- Désobstruction des branchements (partie publique), 


- Réparation ou remplacement partiel d’un branchement (partie publique) sur une longueur 


inférieure à 6 mètres, 


- Mise à niveau des tampons, pour les rendre toujours accessibles (sauf tampons sous enrobés 


suite à opération de voirie), 


- Réfection de voirie provisoire et définitive consécutive aux opérations d’entretien de 


branchements. 
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Travaux de renouvellement 


Les travaux de renouvellement entrant dans le cadre du présent Contrat comprennent toutes les 


opérations - autres que celles d’entretien préventif et curatif, et d’extension ou de renforcement des 


capacités des installations déléguées - qui consistent à remplacer ou à réhabiliter les installations du 


service en cas d’usure ou de défaillance. 


Ces opérations de remplacement ou de réhabilitation sont réalisées de façon à garantir les niveaux de 


performance des ouvrages, notamment leur durée d’utilisation, compte tenu de l’évolution technique 


et technologique. 


Les équipements seront renouvelés sur les bases d’une qualité au minimum identique à celle existante. 


Les travaux de renouvellement comprennent notamment : 


Équipements des stations d’épuration, de relevage, et autres ouvrages annexes 


Le renouvellement des équipements ci-dessous est à la charge du Concessionnaire :  


- Appareils électromécaniques, alimentation en énergie électrique, accessoires électriques, 


appareils de mesure, équipements divers (cuves de stockage …) 


- Rénovation complète ou remplacement des appareils et accessoires mécaniques, hydrauliques, 


électromécaniques, électriques, quel que soit leur emplacement (stations d’épuration, stations 


de relevage ou de refoulement, bassins tampons, dessableurs, dégrillage, déversoirs, etc.), 


- Rénovation complète de ces appareils ou installations incluant le remplacement d'un élément 


essentiel à leur fonctionnement, tel que rebobinage d’un moteur,  


- Interventions nécessitant le transport de ces appareils en usine 


- Réparation ou remplacement d’éléments de canalisations à l’intérieur d’un site, sur une 


longueur inférieure à 12 mètres. 


Le renouvellement des matériels ci-dessous est à la charge du Concessionnaire, y compris la mise à 


jour des logiciels nécessaires à l’exploitation du service  : 


- Systèmes de télégestion, de télésurveillance, de mesures (diagnostic permanent), anti-


intrusion, informatiques, accessoires électroniques : 


- Remplacement de l’ensemble d’un système, quel que soit son emplacement (stations 


d’épuration, stations de relevage ou de refoulement, bassins tampons, dessableurs, dégrillage, 


déversoirs, etc.), 


- Remplacement d’un logiciel en fonction des modifications d'équipements ou de l'évolution de 


la technologie. 


Génie civil 


Le renouvellement du génie-civil est à la charge de la Collectivité : 


- Renouvellement d’un ouvrage, 


- Peintures extérieures des ouvrages de génie civil sur une surface supérieure à 10 m² et sur 


une hauteur supérieure à 2,2 mètres, 
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- Réfection des revêtements, des enduits, des étanchéités, des toitures et de la voirie sur une 


surface supérieure à 10 m² d’un seul tenant, au-delà de 4 mètres du sol en hauteur, 


- Remplacement de caillebotis sur une surface supérieure à 10 m², 


- Remplacement d’un garde-corps sur une longueur supérieure à 10 m, 


- Réfection ou remplacement de clôture sur une longueur supérieure à 10 m, 


- Remplacement complet de regard, 


- Remplacement complet des clôtures 


Espaces verts  


- Renouvellement des systèmes d’arrosage 


- Plantation de gazon sur une surface supérieure à 50 m² y compris préparation,  


- Remplacement des haies sur une longueur supérieure à 10 mètres, 


Canalisations et ouvrages accessoires (déversoirs d’orage, dessableurs, bassins-tampons, 


etc.) 


- Remplacement ou réhabilitation de canalisations au-delà d’une longueur supérieure à 12 m 


(incluant le chemisage), 


- Déplacement ou renforcement de canalisations, 


- Remplacement complet de regard, 


- Remplacement des déversoirs d’orage, des dessableurs, bassins tampons, … 


- Réfection définitive de voirie consécutive aux travaux de renouvellement des réseaux. 


Ces travaux de renouvellement des canalisations et ouvrages accessoires sont à la charge de la 


Collectivité (au-delà du linéaire à la charge du Concessionnaire). 


Branchements 


Le renouvellement des branchements est à la charge du Concessionnaire, à l’exception des opérations 


liées aux travaux de changement de canalisations à l’initiative de la Collectivité. 


Le Concessionnaire assure le renouvellement ponctuel des branchements en mauvais état, y compris 


la géolocalisation en classe A, dans le cadre du renouvellement programmé, conformément au cahier 


des clauses techniques particulières annexé au présent Contrat. Le Concessionnaire prend en charge 


les éventuelles investigations complémentaires, dans le cadre des travaux de renouvellement réalisés 


à son initiative. 


La Collectivité pourra cependant demander au Concessionnaire de renouveler des branchements dans 


le cadre d’opérations groupées, en fonction du solde des dotations et des dépenses effectives de 


renouvellement. Dans ce cas, les investigations complémentaires sont à la charge de la Collectivité. 


Toutefois, si à l’occasion de travaux de voirie ou de travaux de renforcement et d’extension la 


Collectivité souhaite renouveler les branchements alors que leur état ne le justifie pas, la collectivité 


réalise ces travaux de renouvellements conformément aux prescriptions du Cahier des Clauses 


Techniques Générales en vigueur et spécifique à cette catégorie de marché de travaux publics. 


Montants financiers 


Pour l’ensemble des travaux, les opérations inférieures à 500 euros HT sont considérées comme 


relevant de l’entretien courant et non du renouvellement programme ou du fonds de renouvellement. 
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Article 42 
REALISATION DES TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 


Répartition des travaux d’entretien et de renouvellement 


Les travaux d’entretien et de renouvellement sont répartis conformément au tableau ci-après. Le 


tableau de synthèse est prédominant lorsque les dispositions sont contradictoires avec d’autres 


articles du Contrat : 


NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 


LES BRANCHEMENTS  


Entretien et désobstruction sauf faute de l'abonné Concessionnaire 


Réparations Concessionnaire 


Renouvellement ponctuel Concessionnaire 


Renouvellement en cas de changement de canalisation à l’initiative 


de la Collectivité 
Collectivité 


Contrôle des branchements neufs, cessions immobilières et 


existants 
Concessionnaire 


LES CANALISATIONS ET REGARDS DE VISITE  


Réparation, remplacement et remise à la cote des tampons et des 


cadres des regards de visite  
Concessionnaire 


Curage préventif, curatif et désobstructions, y compris coupe-


racines si nécessaire 
Concessionnaire 


Entretien, réparations et remplacement des canalisations enterrées 


ou aériennes à l’intérieur des sites 
Concessionnaire 


Entretien, réparations et remplacement des canalisations jusqu'à 12 


mètres 
Concessionnaire 


Entretien, réparations des canalisations, et remplacement au-delà 


de 12 mètres 
Collectivité 


Réfection des enduits ou cunettes dans les regards de visite Concessionnaire 


Recherche ponctuelle des fuites ou arrivées d'eaux parasites, 


inspection par caméra  
Concessionnaire 


Déplacement, modification géométrique Collectivité 


Renouvellement ou chemisage au-delà de 12 mètres Collectivité 


Renouvellement des tampons Concessionnaire 


Mise à niveau des tampons (en dehors des opérations de voirie qui 


feront l’objet d’une concertation préalable entre la Collectivité et le 


Concessionnaire) 


Concessionnaire 


Dératisation des ouvrages unitaires, des éventuels avaloirs 


raccordés sur du séparatif et si nécessaires sur les stations de 
Concessionnaire 
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NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 


traitement et si nécessaire sur le réseau séparatif 


LES OUVRAGES ET EQUIPEMENTS DE RELEVEMENT, 


D’EPURATION ET ANNEXES 
 


Matériels tournants et équipements hydrauliques  


 Entretien, réparations et peintures Concessionnaire 


 Renouvellement dans le cadre de la garantie et du programme 


contractuel 
Concessionnaire 


Installations électriques et équipements de télégestion  


Entretien, réparations et renouvellement selon garantie et 


programme de renouvellement contractuel, y compris les 


membranes 


Concessionnaire 


Entretien, réparations et renouvellement selon dotations, mise en 


conformité avec réglementation existante ou à venir pour un 


montant inférieur à 500 euros HT 


Concessionnaire 


Mise en conformité avec réglementation existante ou à venir pour 


un montant supérieur à 500 euros HT 
Collectivité 


LE GENIE CIVIL ET LES BATIMENTS  


Ouvrages en béton ou en maçonnerie  


Réparations ponctuelles de fissures et d’étanchéité, d’éclats de 


béton, à n’importe quelle profondeur et jusqu’à 4 mètres du sol en 


hauteur 


Concessionnaire 


Réfection générale d’étanchéité et d’imperméabilisation Collectivité 


Peinture de l’intérieur des ouvrages peints sur une hauteur 


inférieure à 2,2 mètres, sans limitation de surface 
Concessionnaire 


Peinture de l’intérieur des ouvrages peints sur une hauteur 


supérieure à 2,2 mètres 
Collectivité 


Peinture de l’extérieur des ouvrages peints jusqu’à 10 m² et sur une 


hauteur inférieure à 2,2 mètres 
Concessionnaire 


Peinture de l’extérieur des ouvrages peints sur une hauteur 


supérieure à 2,2 mètres et à partir de plus de 10 m² 
Collectivité 


Maintien de l'étanchéité naturelle ou artificielle (défauts ponctuels) 


y compris des bassins, lagunes … 
Concessionnaire 


Renouvellement d’ouvrages de génie civil Collectivité 


Ouvrages métalliques, serrurerie, menuiserie, huisseries  


Entretiens, peintures et protection anti-corrosion Concessionnaire 
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NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS A LA CHARGE DE 


Entretien des fermetures et de la serrurerie Concessionnaire 


Renouvellement des menuiseries et huisseries selon la garantie et 


le programme de renouvellement contractuel 
Concessionnaire 


LES TOITURES, OUVERTURES, ZINGUERIE  


Réparations ou remaniements localisés  Concessionnaire 


Renouvellement ou remaniement complet Collectivité 


Nettoyage des mousses Concessionnaire 


LES AMENAGEMENTS EXTERIEURS  


Clôtures et portails  


Réparations et peintures Concessionnaire 


Renouvellement selon la garantie et le programme de 


renouvellement contractuel 
Concessionnaire 


Espaces verts  


Nouvelles Plantations Collectivité 


Renouvellement généralisé des espaces verts Collectivité 


Entretien des abords immédiats Concessionnaire 


Entretien des arbres, arbustes et zones enherbées Concessionnaire 


Enlèvement des cadavres d’animaux Concessionnaire 


Arrachage manuel des plantes invasives dans les filtres de roseaux Concessionnaire 


Arrachage des jussies (pour les lagunes uniquement) Concessionnaire 


Piégeage des nuisibles (pour les lagunes uniquement) - en cas 


d’action de lutte collective sur le territoire concerné, coordonner les 


actions de piégeage des rongeurs aquatiques envahissants  


Concessionnaire 


Dératisation ponctuelle Concessionnaire 


Dératisation réseaux unitaires Collectivité 


LES VOIES DE CIRCULATION DU SERVICE  


Entretien et réfection ponctuelle de moins de 10 m² Concessionnaire 


Réfection générale Collectivité 


Modification de l'emprise Collectivité 
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Le Concessionnaire tient à jour un registre mentionnant : 


- Les incidents et les défauts de matériels, 


- Les procédures à suivre par le personnel en cas de défaillance, 


- Le temps de fonctionnement des installations, 


- Les horaires d’intervention effective du personnel d'exploitation et d'entretien affecté au 


service délégué, 


- L’énergie électrique consommée, 


- Les incidents constatés sur le fonctionnement des appareils et sur les installations générales, 


- L’inventaire du matériel réparé ou remplacé, 


- Plus généralement, tout renseignement demandé par la Collectivité et la police de l’eau 


permettant de suivre la bonne marche des installations. 


Le Concessionnaire est tenu de transmettre à la Collectivité la copie des rapports portant sur le contrôle 


ou la vérification des installations et de leur état dès leur réception. 


Le Concessionnaire produira dans son rapport annuel, une synthèse des travaux réalisés pour l’année 


écoulée. 


Le Concessionnaire, seul responsable de l’exploitation, doit notamment prendre les mesures 


suivantes : 


- Il avertit en temps utile la Collectivité afin que celle-ci puisse entreprendre les opérations de 


renouvellement dont elle a la charge, 


- Il fournit à la Collectivité l’ensemble des éléments lui permettant de préparer le programme 


de renouvellement nécessaire (nature des travaux à réaliser, caractéristiques techniques des 


ouvrages et des équipements à remplacer, conditions de délai, ...), 


- Il facilite l’intervention des entrepreneurs désignés par la Collectivité pour réaliser les travaux 


de renouvellement. 


Par ailleurs, il tient à jour un registre de ses interventions illustré par des photos des équipements 


prises avant et après l’exécution des travaux de renouvellement. 


Suivi du financement des travaux du renouvellement à la charge du Concessionnaire 


Garantie de renouvellement 


Tous les équipements, installations et ouvrages dont le Concessionnaire a la charge du 


renouvellement, et qui ne sont pas intégrés dans le programme de renouvellement décrit au chapitre 
suivant, relèvent de la garantie de renouvellement. 


 
Le Concessionnaire a pour obligation de renouveler tout bien garanti lorsque celui-ci n’est plus apte à 


assurer correctement sa fonction. 


 
Chaque année le Concessionnaire rend compte des opérations de renouvellement qu’il a exécutées 


l’année précédente et de celles qu’il envisage de réaliser l’année en cours. 
 


Les éléments comptables relatifs à la garantie de renouvellement sont calculés conformément à la 


réglementation et aux instructions en vigueur. 
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Programme de renouvellement 


Les équipements, installations et ouvrages re levant de cette catégorie sont renouvelés par le 


Concessionnaire en application du programme prévisionnel de renouvellement annexé au présent 
Contrat. 


 
Chaque année le Concessionnaire rend compte des opérations de renouvellement qu’il a exécutées 


l’année précédente et de celles qu’il envisage de réaliser l’année en cours. 


 
Pendant la vie du Contrat, la Collectivité et le Concessionnaire pourront convenir d’adapter le plan de 


renouvellement. La Collectivité se réserve la possibilité d’imposer au Concessionna ire une modification 
du programme afin de réaliser des travaux de renouvellement qu’elle estime plus appropriés à la 


condition que celle-ci n’entraine pas de majoration du montant des travaux programmés initialement. 


Le Concessionnaire ne pourra s’y opposer sauf à justifier que la modification demandée lui rend 
impossible le respect de ses obligations de maintien en état du patrimoine. 


 
A partir de la deuxième année du Contrat, si au cours d’un exercice n, le Concessionnaire n’a pas 


réalisé son plan à hauteur de la dotation corrigée des éventuels reports antérieurs, le solde est 
augmenté du taux d’intérêt de l’année n calculé selon la formule ci-dessous.  


 


Si au cours d’un exercice, le Concessionnaire constate qu’il risque d’engager des charges, au-delà de 
la dotation corrigée des éventuels reports antérieurs, il doit obtenir l’accord de la Collectivité pour 


engager les dépenses supplémentaires. Le solde est soustrait à la dotation de l’année suivante. 
 


Si au terme du Contrat le Concessionnaire n’a pas engagé la totalité de la dotation cumulée sur la 


durée du Contrat, le solde est reversé à la Collectivité dans les trois mois ; toute somme non versée 
à ces dates sera majorée des intérêts moratoires calculés de la façon suivante : le taux des intérêts 


moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque 
centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le 


premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de sept points. 


 


Pour permettre à la Collectivité de s’assurer que le montant de ces sommes est justifié, le financement 
des travaux de renouvellement à la charge du Délégataire est assuré pendant la durée du présent 


Contrat selon les principes contractuels suivants : 


- les sommes nécessaires au renouvellement sont calculées sur la base du plan prévisionnel de 


renouvellement proposé par le Concessionnaire sur la durée du Contrat et annexé ; 


- les dépenses effectives de renouvellement engagées par le Concessionnaire sont constituées de 


charges de personnel, de sous-traitance et de fourniture (tous frais généraux exclus). Elles font 


l'objet d'un suivi analytique par le Concessionnaire. Pour chaque opération prévue au plan 


prévisionnel de renouvellement, le montant des dépenses est imputé pour un montant plafonné 


au montant actualisé indiqué dans le plan prévisionnel. Les opérations de renouvellement partiel 


(rebobinage de moteurs par exemple) et de renouvellement non prévu sont imputées à leur 


juste coût (tous frais généraux exclus).  


- tout dépassement du montant actualisé, pour les opérations prévues au plan prévisionnel ou 


toute opération non prévue, fera l’objet d’une justification annuelle auprès de la Collectivité. Au 


vu de ces justifications, la Collectivité pourra autoriser une intégration de ces sommes dans les 


dépenses effectives. En cas de refus de la Collectivité, les sommes engagées ne pourront pas 


rentrer en débit du programme de renouvellement. 


Dans le cadre de l'exercice de son pouvoir de contrôle, la Collectivité a le droit de vérifier ou de 


faire vérifier les dépenses effectives du Délégataire. Les remboursements dont il bénéficierait 


éventuellement (tiers responsables ou assurances) sont déduits de ses dépenses. 


- chaque année, à l'occasion de la remise du compte-rendu financier, le Concessionnaire présente 


à la Collectivité : 
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 le montant de la dotation annuelle au titre du renouvellement et le montant des dépenses 


effectives de renouvellement de l'exercice concerné (tous frais généraux exclus) déterminé 


conformément aux dispositions ci-dessus ;  


 un état des dotations et des dépenses effectives de renouvellement depuis l’entrée en vigueur 


du Contrat ; 


 A partir de la deuxième année du Contrat, le calcul des soldes des dotations et des dépenses 


effectives, selon la méthode suivante : 


SN = SN–1 x (1 + EONIAN) + (DON - DEN) 


où :  


- SN et SN–1 sont les soldes des dotations et des dépenses effectives de 


renouvellement respectivement au 31 décembre de l’année N et au 31 décembre 


de l’année N-1 


- EONIAN est la valeur au 1er juillet de l’année N majorée de 1% 


- DON est le montant des dotations de l’année N 


- DEN est le montant des dépenses effectives de l’année N 


avec 


- S0 = 0 


- DO0 = montant indiquée dans les comptes d’exploitation annexés au 


Contrat pour le périmètre concerné 


- DON = DO0 x K2N 


- où K2N est défini à l’article 52.2. 


A l’issue du Contrat, le Concessionnaire présente 3 mois avant l’échéance : 


- Un inventaire détaillé (financier et technique) du patrimoine de l’Autorité délégante, 


- Une proposition de versement au budget de l’assainissement de l’Autorité délégante, d’une 


somme correspondant au montant des travaux stipulés au programme prévisionnel et non 


exécutés. 


 


Fonds de renouvellement complémentaire 


Concernant les équipements dont les caractéristiques sont incomplètes dans l’inventaire joint 


au Contrat, les équipements, installations et ouvrages relevant de cette catégorie sont renouvelés 


par le Concessionnaire en application d’un fonds de renouvellement complémentaire. 


Chaque année, le Concessionnaire rend compte à la Collectivité des opérations de renouvellement qu’il 


a exécutées l’année précédente et de celles qu’il envisage de réaliser l’année en cours. 


A partir de la deuxième année du Contrat, si au cours d’un exercice N, le Concessionnaire n’a pas 


réalisé son renouvellement à hauteur de la dotation corrigée des éventuels reports antérieurs, le solde 


est augmenté du taux d’intérêt de l’année N et est calculé selon la formule définie ci-dessous. 
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Si au cours d’un exercice, le Concessionnaire constate qu’il risque d’engager des charges, au-delà de 


la dotation corrigée des éventuels reports antérieurs, il doit obtenir l’accord de la Collectivité pour 


engager les dépenses supplémentaires. Le solde est soustrait à la dotation de l’année suivante. 


Si au terme normal ou anticipé du Contrat, le Concessionnaire n’a pas engagé la totalité de la dotation 


cumulée sur la durée d’exécution du Contrat, le solde est reversé à la Collectivité dans les trois 


mois ; toute somme non versée à ces dates sera majorée des intérêts moratoires calculés de la façon 


suivante : le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de 


refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement 


principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au 


cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points . 


Pour permettre à la Collectivité de s’assurer que le montant de ces sommes est justifié, le financement 


des travaux de renouvellement à la charge du Concessionnaire est assuré pendant la durée du présent 


Contrat selon les principes contractuels suivants : 


- Les dépenses effectives de renouvellement engagées par le Concessionnaire sont constituées 


de charges de personnel, de sous-traitance et de fourniture (tous frais généraux exclus). Elles 


font l'objet d'un suivi analytique par le Délégataire. Pour chaque opération de renouvellement, 


le montant des dépenses est imputé pour un montant plafonné au montant actualisé indiqué 


dans le plan prévisionnel. Les opérations de renouvellement partiel (rebobinage de moteurs 


par exemple) et de renouvellement non prévues sont imputées à leur juste coût (tous frais 


généraux exclus).  


- Tout dépassement du montant actualisé du fonds fera l’objet d’une justification annuelle 


auprès de la Collectivité. Au vu de ces justifications, la Collectivité pourra autoriser une 


intégration de ces sommes dans les dépenses effectives. En cas de refus de la Collectivité, les 


sommes engagées ne pourront pas rentrer en débit du compte de renouvellement. 


- Dans le cadre de l'exercice de son pouvoir de contrôle, la Collectivité a le droit de vérifier ou 


de faire vérifier les dépenses effectives du Concessionnaire. Les remboursements dont il 


bénéficierait éventuellement (tiers responsables ou assurances) sont déduits de ses dépenses. 


- Chaque année, à l'occasion de la remise du compte-rendu financier, le Concessionnaire 


présente à la Collectivité : 


 Le montant de la dotation annuelle au titre du renouvellement et le montant des 


dépenses effectives de renouvellement de l'exercice concerné (tous frais généraux 


exclus) déterminé conformément aux dispositions ci-dessus ;  


 Un état des dotations et des dépenses effectives de renouvellement depuis l’entrée en 


vigueur du Contrat ; 


 Le calcul des soldes des dotations et des dépenses effectives, selon la méthode 


suivante : 


SN = (DON - DEN) + SN–1 x (1 + EONIAN)  


où :  


- SN et SN–1 sont les soldes des dotations et des dépenses effectives de renouvellement 


respectivement au 31 décembre de l’année N et au 31 décembre de l’année N-1 


- EONIAN est la valeur au 1er juillet de l’année N du taux moyen mensuel du marché 
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monétaire interbancaire de la zone euro au jour le jour (Euro OverNight Index 


Average) majoré de 1% 


- DON est le montant des dotations de l’année N 


- DEN est le montant des dépenses effectives de l’année N 


avec 


- S0 = 0 


- DO0 = 6000,00 € hors taxes 


- DON = DO0 x K2N 


- où K2N est défini à l’article 52.2. 


 


A l’issue du Contrat, conformément à l’article L. 2224-11-4 du Code général des collectivités 


territoriales, le Délégataire présente 3 mois avant l’échéance : 


- Un inventaire détaillé (financier et technique) du patrimoine de la Collectivité  


- Une proposition de versement au budget de l’assainissement de la Collectivité, d’une somme 


correspondant au montant des travaux stipulés au programme prévisionnel et non exécutés. 


 


Article 43 


EXECUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 


Faute pour le Concessionnaire de pourvoir à l'entretien des ouvrages et installations du service, la 


Collectivité peut faire procéder, aux frais du Concessionnaire, à l'exécution d'office des travaux 


nécessaires au fonctionnement du service, quarante-huit heures après une mise en demeure restée 


sans effet ou immédiatement en cas d’urgence. 


Faute pour le Concessionnaire de pourvoir au renouvellement des ouvrages et installations du service, 


la Collectivité peut faire procéder, aux frais du Concessionnaire, à l'exécution d'office des travaux 


nécessaires au fonctionnement du service, quarante-huit heures après une mise en demeure non 


suivie d’effet dans les délais impartis ou immédiatement en cas d’urgence. 


La même procédure peut être employée en cas de malfaçon dans la réfection des chaussées et trottoirs 


à l'emplacement des tranchées réalisées par le Concessionnaire.  


 


Article 44 
RENFORCEMENTS ET EXTENSIONS 


Travaux de renforcement et d’extension à la charge de la Collectivité 


La Collectivité est maître d'ouvrage de tous les travaux de renforcement et d'extension entrant dans 


ses compétences, comportant l'établissement de nouveaux ouvrages et entraînant un accroissement 


du patrimoine du service. 
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Le Concessionnaire peut être consulté sur l’avant-projet et le projet des travaux à exécuter, 


notamment lorsque l'exécution des travaux risque de nuire à la permanence du service ou que ces 


travaux nécessitent que des précautions particulières soient prises à proximité des installations du 


service, ou s'il s'agit de raccordement à des ouvrages en service. Le Concessionnaire produit alors un 


avis sous 15 jours à compter de la date de transmission des éléments par la Collectivité, sur la base 


des éléments reçus. 


Pour les travaux dont la Collectivité est maître d’ouvrage, les opérations effectuées sur le réseau par 


l’entreprise retenue sont réalisées sous le contrôle et avec le concours, à titre gratuit, du 


Concessionnaire, notamment lors des opérations nécessitant une intervention du Concessionnaire, 


telle que pour des interruptions de continuité du service ou les opérations de raccordement des 


canalisations et ouvrages nouveaux aux ouvrages en service. 


Lorsque les travaux constituant à la fois un renforcement des ouvrages et un renouvellement de ceux-


ci figurent dans le programme prévisionnel de renouvellement défini à l’Article 42 du présent Contrat, 


la Collectivité peut décider de réaliser elle-même les travaux sans que le Concessionnaire puisse 


prétendre à des indemnités. 


Travaux de renforcement et d’extension réalisés pour le compte de particuliers, de 


lotisseurs ou d’aménageurs privés 


Les travaux de renforcement et d’extension autres que les travaux de branchement mentionnés à 


l’article 26, demandés par des particuliers, des constructeurs, des aménageurs ou des lotisseurs sont 


autorisés par la Collectivité et financés dans les conditions précisées par les autorisations 


administratives délivrées par la Collectivité en application du Code de l’urbanisme. 


Le Concessionnaire est associé aux étapes des procédures administratives (dont avis avant 


rétrocession) concernant le service délégué. Il doit, chaque fois que cela est nécessaire, répondre aux 


demandes d’informations liées à ces autorisations dans les délais prescrits , (sans que cela ne puisse 


donner lieu à une quelconque compensation financière). 


Les travaux de renforcement sont réalisés par la Collectivité. Si le demandeur d’une extension du 


réseau demande à ce que les canalisations soient incorporées au domaine public de la Collectivité, 


celle-ci réservera par convention avec le demandeur les droits de contrôle du Concessionnaire sur la 


bonne exécution des ouvrages. 


Connexion et mise en service des installations nouvelles 


Le Concessionnaire peut assurer la connexion des installations neuves aux installations existantes du 


service délégué. Il ne peut refuser de réaliser une connexion demandée par la Collectivité, même s’il 


a formulé des réserves sur la conformité des installations neuves à raccorder. 


L’opération de connexion comporte la mise en place des accessoires hydrauliques assurant la jonction 


immédiate entre les installations existantes et les installations neuves, sur une distance la plus courte 


possible. Elle ne comprend pas, en revanche, les travaux de terrassement et de génie civil. Ces 


derniers sont à la charge du maître d’ouvrage des installations neuves. 


Les connexions sont achevées dans les délais suivants  :  


a) Pour les installations réalisées par la Collectivité : au plus tard, quinze jours après la date de 


réception des ouvrages ou avant la date fixée par la Collectivité et notifiée par elle au 
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Concessionnaire au moins un mois à l’avance, lorsqu’il est nécessaire de procéder à des essais 


antérieurement à la réception des ouvrages ; 


b) Pour les installations réalisées par des tiers : au plus tard, quinze jours après l’autorisation 


donnée par la Collectivité de procéder à la connexion. 


Les dépenses supportées par le Concessionnaire pour réaliser les connexions des installations neuves 


sont à la charge de la Collectivité ou des tiers concernés. Elles leur sont facturées sur la base du 


bordereau des prix de travaux annexé au présent Contrat. 


Mise en service des installations neuves : 


Le Concessionnaire procède à ses frais à la mise en service des installations neuves en se conformant 


aux indications qui lui sont fournies par les constructeurs. 


La mise en service intervient dès que la connexion des installations neuves aux installations existantes 


est opérationnelle sauf s’il est prévu de réaliser préalablement des essais. Lorsque la construction des 


installations comprend plusieurs tranches fonctionnelles, le Concessionnaire met en service chaque 


tranche après réception partielle, sur demande de la Collectivité. 


Lorsque des essais sont nécessaires avant la mise en service, ils sont réalisés sous la responsabilité 


du maître d’ouvrage des installations neuves et des constructeurs en présence de représentants 


qualifiés du Concessionnaire. Celui-ci procède à la mise en service dès l’achèvement des essais. 


Si, au cours des essais ou à l’occasion de la mise en service, des anomalies apparaissent, le 


Concessionnaire doit les signaler à la Collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception, 


dans un délai de deux mois à compter de leur constatation. Au-delà de ce délai, aucune réclamation 


de sa part n’est recevable. Les réserves formulées par le Concessionnaire doivent être accompagnées 


d’une description détaillée des constatations effectuées et par la proposition des mesures propres à y 


remédier. La Collectivité fait connaître au Concessionnaire, dans un délai d’un mois, les mesures qu’elle 


décide, le cas échéant, de prendre. 


 


Article 45 
INCORPORATION DE RESEAUX PRIVES 


Les réseaux privés sont exploités aux frais et sous la responsabilité des propriétaires et copropriétaires 


ou de leur gestionnaire, dans les conditions précisées par les règlements particuliers des lotissements 


ou des copropriétés. 


Si des installations privées réalisées dans le cadre d’opération d’aménagement ou de lotissement font 


l’objet d’une décision d’incorporation au domaine public, ou à l’occasion d’une demande de remise à 


la Collectivité d’un réseau privé situé à l’intérieur du Périmètre du service, le Concessionnaire est 


consulté au préalable et donne son avis sur l’état des installations et sur leur conformité aux normes 


et règlements en vigueur applicables aux réseaux publics et aux branchements d’assainissement et 


aux CCTG Travaux.  


Pour les réseaux réalisés par des tiers après la date de prise d’effet du Contrat et voués à être intégrés 


au réseau public, cette consultation intervient selon les dispositions de l’article 47 du présent Contrat. 


Lorsqu’elle décide de donner une suite favorable à la demande d’incorporation, la Collectivité doit, sur 


le conseil du Concessionnaire, prescrire les travaux de mise en conformité de ces installations privées 
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qui s’avèrent nécessaires, à la charge, selon le cas, du constructeur, de l’aménageur ou du propriétaire 


concernés. 


Le Concessionnaire peut émettre des réserves sur ces installations aussi longtemps que lesdits travaux 


n’ont pas été réalisés ou lorsque la continuité ou la qualité du service ne peuvent être assurées 


conformément au présent Contrat, cela alors même que la Collectivité aurait pris une décision 


d’incorporation dans son domaine public. 


 


Article 46 
DROIT DE REGARD DU CONCESSIONNAIRE SUR LES TRAVAUX DONT LA COLLECTIVITE EST 


MAITRE D’OUVRAGE 


Le Concessionnaire a le devoir de suivre l'exécution des travaux réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de 


la Collectivité. Il a en conséquence libre accès aux chantiers et est invité de droit aux réunions de 


chantier. Au cas où il constate quelque omission ou malfaçon d'exécution susceptible de nuire au bon 


fonctionnement du service, il le signale à la Collectivité par écrit au plus tard dans les 5 jours 


calendaires qui suivent sa visite sur le chantier ou la réunion de chantier.  


Le Concessionnaire dispose d'un droit de regard sur tous les travaux concernant le service dont la 


Collectivité est maître d’ouvrage et pour lesquels il n’est pas susceptible de soumissionner. La 


Collectivité lui communique les documents relatifs à ces travaux, notamment les avant-projets et les 


projets. 


Le droit de regard et le devoir de conseil institués au profit du Concessionnaire ne constituent pas une 


mission d’assistance à la Collectivité et n’ouvrent droit à aucune rémunération distincte de celle perçue 


auprès des usagers ni à aucune indemnité. 


 


Article 47 


REMISE D’OUVRAGES EN COURS DE CONTRAT 


Les installations programmées et réalisées postérieurement à l’entrée en vigueur du présent Contrat 


par la Collectivité sont remises au Concessionnaire et font partie intégrante de la Concession. La remise 


est constatée par un procès-verbal signé des deux parties et accompagné des plans de récolement, 


notices d’utilisation et d’entretien des ouvrages.  


Dès la remise, le Concessionnaire doit assurer l’exploitation régulière du service. Si les travaux 


permettent une mise en service par étapes, la Collectivité peut, après réception partielle, les remettre 


au Concessionnaire dans les mêmes conditions. Conformément à Article 17, le Concessionnaire 


complète l’inventaire du service à chaque mise en service d’un ouvrage nouveau. 


Le Concessionnaire est invité à assister aux réceptions et autorisé à présenter ses observations qui 


sont consignées au procès-verbal. 


Faute d'avoir signalé à la Collectivité ses constatations d'omission ou de malfaçon en cours de chantier, 


ou d'avoir présenté ses observations lors de la réception, le Concessionnaire ne peut refuser de 


recevoir et d'exploiter les ouvrages dans les conditions du présent Contrat. 


Le Concessionnaire, ayant eu pleine connaissance des avant-projets et/ou projets et ayant pu suivre 


l'exécution des travaux, ne peut, à aucun moment, invoquer ces dispositions pour se soustraire aux 
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obligations du présent Contrat. Toutefois, le Concessionnaire est autorisé, soit directement, soit par 


l'intermédiaire de la Collectivité, à exercer les recours ouverts à celle-ci vis-à-vis des entrepreneurs et 


fournisseurs par la législation en vigueur. 


Conditions économiques relatives à l’intégration d’un poste de relèvement 


L’intégration, au Contrat de Concession de service public en cours, d’un nouveau poste de relèvement 


s’effectue dans les conditions ci-après énoncées. 


Les charges et recettes nouvelles font l’objet d’un avenant. 


Les recettes nouvelles sont constituées par les parties fixes et proportionnelles prévisionnelles des 


usagers potentiels générés par le poste de relèvement considéré. Le Concessionnaire ne peut pas 


prétendre à une minoration des recettes prévisionnelles au motif de l’atteinte ou non de l’évolution 


prévisionnelle indicative de l’assiette de facturation mentionnée dans les derniers comptes 


prévisionnels annexés au contrat ou dernier avenant. 


Entre le semestre suivant la mise en service du poste de relèvement et la passation effective de 


l’avenant, le Concessionnaire est autorisé à augmenter sa rémunération annuelle de 1500 euros HT, 


non actualisés, ramenés à l’assiette de facturation en mètres-cubes définie au dernier compte 


prévisionnel. 


 


Article 48 
TRAVAUX A REALISER EN CAS D’INSUFFISANCE DES INSTALLATIONS 


Si les installations de collecte et de traitement deviennent insuffisantes en raison du volume et de la 


composition des eaux usées, ou en raison d'instructions officielles nouvelles, le Concessionnaire est 


tenu d'en aviser immédiatement la Collectivité.  


Il doit lui remettre, dans le délai le plus bref, un rapport donnant tous les éléments permettant 


d’apprécier la situation, mettant en évidence l’origine de l’insuffisance des installations et indiquant 


les moyens d’y porter remède. 


Le projet définitif est établi et les travaux exécutés dans les conditions fixées à l'article 44. 


Jusqu’à la mise en œuvre du programme d’amélioration par la Collectivité, le Concessionnaire est tenu 


d’assurer l’exploitation du service au mieux des possibilités des installations du service. 


 


Article 49 
TRAVAUX ET SERVICES REALISES SUR BORDEREAU DES PRIX 


Le Concessionnaire est autorisé à percevoir une rémunération complémentaire auprès de la Collectivité 


pour les prestations suivantes, réalisées auprès des abonnés ou de la Collectivité sans exclusivité, et 


définies au bordereau des prix annexé au présent Contrat. 


Le Concessionnaire ne bénéficie pas de l’exclusivité des travaux et prestations portés aux 


bordereaux des prix unitaires annexés au présent Contrat. 


Le Concessionnaire est autorisé à percevoir une rémunération complémentaire auprès des abonnés ou 


de la Collectivité pour les prestations suivantes : 
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1. Travaux : 


- construction d’un branchement neuf pour le compte d’un abonné ; 


- modification d’un branchement à la demande de l’abonné ; 


- renouvellement des tampons, cadres et regards de visite à la demande de la Collectivité, pour 


les équipements qui ne sont pas du ressort de l’entretien à la charge du Concessionnaire ; 


- déplacement d’ouvrage en cas de travaux de voirie (pas d’exclusivité pour le 


Concessionnaire) ; 


- déplacement, établissement ou suppression d’un ouvrage à usage collectif (pas d’exclusivité 


pour le Concessionnaire). 


2. Autres prestations 


- frais de relance pour impayés dans les conditions définies par la réglementation ; 


- désobstruction ou réparation du branchement du fait de la négligence d’un usager ; 


- contrôle de conformité d’un branchement neuf réalisé par une autre entreprise  ; 


- contrôle de conformité en cas de cession immobilière ; 


- curages ou inspection télévisées à la demande de la collectivité ; 


- autres travaux et prestations portées au BPU. 


Les prix correspondant aux travaux et autres prestations facturés sur bordereau des prix sont révisés 


chaque année avec le coefficient K2N défini à l’Article 51. 


Sauf accord exprès de la collectivité, le Concessionnaire ne facture aucun frais aux usagers pour son 


propre compte, hormis les travaux et prestations réalisés à la demande directe des usagers et pour 


lesquels le Concessionnaire ne bénéficie d’aucune exclusivité en application du présent Contrat.  


Les abonnés ne s’acquittent auprès du Concessionnaire d’aucun frais de relance, et en général d’aucun 


frais qui ne feraient pas l’objet d’une délibération de la Collectivité les fixant, ces frais sont  


expressément consignés dans le bordereau de prix voté par la Collectivité et les postes de 


rémunération du présent article. 


Pour toutes les opérations afférentes aux paiements, le Concessionnaire se conforme aux dispositions 


du règlement du service et au bordereau de prix de la Collectivité. 


Conditions de réalisation de ces prestations et travaux 


Conformément aux articles L. 111-1, L. 111-2 et L. 221-5 du Code de la consommation, le 


Concessionnaire, avant la conclusion d'un contrat comme prestataire de services et, lorsqu'il n'y a pas 


de contrat écrit, avant l'exécution de la prestation de services, met à la disposition du consommateur 


ou lui communique, de manière lisible et compréhensible, notamment les informations suivantes : 


- Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, ainsi que celles du service numérique 


ou du contenu numérique, compte tenu de leur nature et du support de communication utilisé, 


et notamment les fonctionnalités, la compatibilité et l'interopérabilité du bien comportant des 


éléments numériques, du contenu numérique ou du service numérique, ainsi que l'existence 


de toute restriction d'installation de logiciel ; 


- Le prix ou tout autre avantage procuré au lieu ou en complément du paiement d'un prix ; 
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- En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou le délai auquel le professionnel 


s'engage à délivrer le bien ou à exécuter le service ; 


- Les informations relatives à l'identité du professionnel, à ses coordonnées postales, 


téléphoniques et électroniques et à ses activités, pour autant qu'elles ne ressortent pas du 


contexte ; 


- L'existence et les modalités de mise en œuvre des garanties légales, notamment la garantie 


légale de conformité et la garantie légale des vices cachés, et des éventuelles garanties 


commerciales, ainsi que, le cas échéant, du service après-vente et les informations afférentes 


aux autres conditions contractuelles ; 


- La possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au 


Code de la consommation, 


- Les conditions, le délai et les modalités d'exercice du droit de rétractation, ainsi que le 


formulaire type de rétractation, 


- L’information sur l’obligation du consommateur de payer des frais lorsque celui-ci exerce son 


droit de rétractation d’un contrat de prestation de services, de distribution d’eau, de fourniture 


de gaz ou d’électricité et d’abonnement à un réseau de chauffage urbain dont il a demandé 


expressément l’exécution avant la fin du délai de rétractation, 


- Les informations relatives aux coordonnées du professionnel, le cas échéant aux coûts de 


l’utilisation de la technique de communication à distance, à l’existence de codes de bonne 


conduite, le cas échéant aux cautions et garanties, aux modalités de résiliation, aux modes de 


règlement des litiges et aux autres conditions contractuelles . 


Conformément aux articles L. 221-8 et L. 221-11du Code de la consommation, ces informations sont 


communiquées par courrier à l’abonné avec le devis ou par tout moyen adapté à la technique de 


communication à distance utilisée. 


Il est également proposé à l’abonné de recevoir le règlement de service par mail ou courrier selon sa 


préférence. 


Selon l’article L. 221-18 du Code de la consommation, l’abonné dispose d’un délai de rétractation de 


14 jours. Aucune somme n'est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa 


demande expresse d’effectuer les prestations n'a pas été recueillie ou si le Concessionnaire n'a pas 


respecté l'obligation d'information prévue au 4° de l'article L. 221-5du code de la consommation. 
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CHAPITRE VIII 
REGIME FINANCIER 


Article 50 


REMUNERATION DU CONCESSIONNAIRE 


Le niveau des tarifs de base déterminés par le présent Contrat doit permettre d’assurer son équilibre 


financier sur sa durée. Cet équilibre s’apprécie en comparant, d’une part, la totalité des recettes 


revenant au Concessionnaire pour la collecte et le traitement des eaux usées ainsi que pour les autres 


prestations qu’il assure en vertu du Contrat et, d’autre part, la totalité des dépenses supportées par 


le Concessionnaire. 


A la rémunération du service s’ajoute la TVA et les taxes selon la réglementation en vigueur. 


En contrepartie de l’exploitation du service, le Concessionnaire perçoit auprès de la Collectivité les 


rémunérations suivantes. 


 


50.1 Part fixe annuelle par équivalent abonné. 


Cette part fixe rémunère le Concessionnaire pour la gestion des abonnés. 


Part fixe par équivalent-abonné 


30,00 euros HT / abonné 


 


Cette part fixe est versée proportionnellement au nombre d’ « équivalents-abonnés annuels temps 


plein » constaté durant l’année concernée, c’est-à-dire le nombre d’abonnés obtenu en divisant, pour 


chaque catégorie d’abonnement (hors branchements publics), la recette des abonnements par le 


montant unitaire de l’abonnement annuel correspondant. 


Cette partie de la rémunération du Concessionnaire est révisée  chaque année avec le coefficient K1 


défini à l’article 52. 


 


50.2 Part proportionnelle aux volumes consommés par les abonnés 


Cette part proportionnelle rémunère le Concessionnaire pour l’exploitation du service, c’est-à-dire la 


gestion du réseau. 


Part proportionnelle aux m3 facturés au cours de l’année N 


0,738 euros HT / m3 


 


Cette part proportionnelle s’applique aux volumes facturés par le Concessionnaire pour le compte de 


la Collectivité au cours de l’exercice, déduction faite des régularisations des exercices antérieurs 


Cette partie de la rémunération du Concessionnaire est révisée  chaque année avec le coefficient K1 


défini à l’article 52. 
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50.3 Prestations accessoires facturées sur bordereau de prix 


Le Concessionnaire perçoit une rémunération complémentaire auprès de la Collectivité ou des abonnés 


pour les prestations du Contrat dont les prix sont définis dans le bordereau des prix unitaires joint au 


Contrat. 


Les abonnés ne s’acquittent auprès du Concessionnaire d’aucune pénalité pour retard de paiement, et 


en général d’aucun frais qui ne ferait pas l’objet d’une délibération de la Collectivité les fixant. Ces  


frais sont expressément consignés dans les postes de rémunération du présent article. 


Les prix indiqués au bordereau des prix unitaires sont établis en valeur de base 2023. 


Les prix correspondant aux travaux et autres prestations facturés sur bordereau des prix sont révisés 


chaque année avec le coefficient K2N défini à l’article 52. 


 


50.4 Autres rémunérations 


Sans objet. 


 


50.5 Formule type de calcul des coefficients de pollution pour les consommateurs 


professionnels 


 
La formule définie à l’article 28 est employée pour les consommateurs professionnels signataires d’une 


convention spéciale de déversement, à l’exception des rejets spécifiques qui nécessitent la prise en 
compte de paramètres non-usuels. 


 


Article 51 


PAIEMENT DU SERVICE PAR LA COLLECTIVITE  


51.1 Acomptes trimestriels  


Le Concessionnaire est rémunéré par acomptes trimestriels égaux chacun à 25 % du montant de la 


rémunération de l’exercice antérieur (ramenée prorata temporis à une année complète) ou de la 


dernière rémunération connue.  


La première année d’exploitation, les acomptes sont estimés sur la base de 25 % de la rémunération 


prévisionnelle définie dans le compte d’exploitation prévisionnel remis. 


Les prestations accessoires définies à l’article 49 sont également facturées trimestriellement par le 


Concessionnaire à la Collectivité. Ces acomptes sont établis à partir des quantités facturées et 


encaissées pour le compte de la Collectivité au cours de la période concernée. 


Les factures doivent être adressées à la Collectivité avant le 10 du mois suivant la fin du trimestre 


concerné, soit au plus tard aux 10 avril, 10 juillet, 10 octobre et 10 janvier N+1. La Collectivité dispose 


d’un délai de deux semaines pour faire connaître ses observations. La Collectivité effectue le paiement 


dans un délai d’un mois à partir de la date de réception de la facture. 


En cas de résiliation anticipée du contrat et quelle qu’en soit la cause, la Collectivité ne verse un 


acompte que pour les trimestres complètement échus ; le restant à payer étant inclus dans le solde. 


 


51.2 Solde 
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Avant le 30 avril de l’année N+1, le Concessionnaire adresse à la Collectivité un projet de décompte 


définitif de l’année précédente conforme au modèle annexé au Contrat et comportant 


obligatoirement et au moins les rubriques : 


 Les justificatifs des quantités, 


 Le montant des acomptes versés, 


 Le montant des pénalités éventuelles, 


 L’état du solde, débiteur ou créditeur, en utilisant le modèle annexé au Contrat. 


La Collectivité disposera d’un délai de trente jours pour faire connaître ses observations. Au-delà de 


ce délai sans observation, le décompte devient définitif et la Collectivité procède au paiement des 


sommes dues. Si le solde est en faveur de la Collectivité, le Concessionnaire procède au 


remboursement du trop-perçu dans les mêmes conditions. 


51.3 Forme des factures 


Les montants dus par la Collectivité au Concessionnaire seront payés conformément aux règles de la 


comptabilité publique sur présentation des acomptes et du solde. 


Les factures sont établies et transmises en format dématérialisé via la plateforme CHORUS. Elles 


porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes  : 


- Le nom, le numéro SIRET et l'adresse du Concessionnaire ; 


- Le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé dans l'acte d'engagement ; 


- Le numéro et la date du contrat et de chaque avenant éventuel ; 


- Les prestations exécutées ; 


- Le montant hors TVA de la prestation exécutée ; 


- Le taux et le montant de la TVA ; 


- Le montant total des prestations exécutées ; 


- La date et la signature du Concessionnaire. 


La Collectivité accepte ou rectifie la facture. Elle la complète le cas échéant en faisant apparaître les 


pénalités imposées. Si la facture présentée par le Concessionnaire est modifiée par la Collectivité, 


celle-ci le notifiera au Concessionnaire. Le silence du Concessionnaire passé un délai de trente jours 


à compter de la réception de cette notification vaut acceptation de la modification. 


En cas de résiliation du Contrat, quelle qu'en soit la cause, une liquidation des comptes est effectuée. 


Les sommes restant dues par le Concessionnaire sont immédiatement exigibles. 


 


51.4 Délais de paiement et intérêts moratoires 


Le délai de paiement est fixé à 30 jours à compter des dates limites indiquées aux articles 51.1 et 


51.2, dont la Collectivité dispose pour formuler ses observations au Concessionnaire. Si ce dernier 


transmet ses factures postérieurement aux dates limites indiquées, les délais de la Collectivité pour 


formuler ses observations et procéder au paiement sont décalés d’autant. 
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Article 52 
EVOLUTION DE LA REMUNERATION DU CONCESSIONNAIREET DES ELEMENTS FINANCIERS 


DU CONTRAT 


52.1 Révision de la rémunération du Concessionnaire  


Les coûts de rémunération du Concessionnaire, prévus à l’article 50.1 et 50.2, sont actualisés une fois 


par an selon la formule suivante : Pn = Po x K1N 


où :  


- Po est le prix au 1er jour de la prise d’effet du Contrat,  


- Pn est le prix applicable au 1er janvier de l’année N, et  


-  K1N est un coefficient d’actualisation calculé à l’aide de la formule suivante : 


 


K1N = 0,30 + 0,23 ICHTEN/ICHTE0 + 0,04 EN/E0 + 0,35 FDN/FD0 + 0,08 TP10AN/TP10A0 


 


Formule dans laquelle : ICHT-E, E, FD, TP10A sont les indices de référence, et 


ICHT-Eo, Eo, FDo, TP10Ao  leurs valeurs initiales. 


 


52.2 Révision du fonds de renouvellement et des prestations facturées sur bordereau de 


prix   


Chaque année, le fonds de renouvellement définie à l’article 42 et les prix prévus à l’article 50.3 sont 


actualisés une fois selon la formule suivante : DON = DO0 x K2N 


où :  


- DON représente le montant du fonds annuel de renouvellement de l’année N ; 


- DO0 est le montant du fonds annuel de renouvellement fixé à l’article 42 ou des prix fixés sur 


le bordereau des prix unitaires ; 


- K2N est un coefficient d’actualisation calculé à l’aide de la formule suivante  :  


K2N = 0,20 + 0,50 ICHTEN/ICHTE0 + 0,20 FDN/FD0 + 0,10 TP10AN/TP10A0 


 


Formule dans laquelle : ICHT-E, FD, et TP10a sont les indices de référence, et 


ICHT-Eo, FDo, et TP10ao leurs valeurs initiales. 


52.3 Valeurs et paramètres choisis 


Les coefficients K1N et K2N sont arrondis au dix millième le plus proche (4 décimales), les calculs 


intermédiaires étant menés au cent millième le plus proche (5 décimales). 


Les valeurs « n » des indices utilisées pour l’indexation annuelle sont les dernières connues et publiées 


par l’INSEE (site internet) le 1er septembre de l’année n-1, pour un tarif applicable au 1er janvier de 


l’année n. 


 


Les valeurs initiales des indices « 0 » sont définies dans le tableau ci-dessous : 
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Indice Valeur initiale Définition de l'indice 


ICHT-E 


001565187 


123,8 


(site internet de l’INSEE) 


Coût horaire du travail, tous salariés, 


dans la production et la distribution 


d’eau, l’assainissement, la gestion des 


déchets et la dépollution, base 100 au 


1er décembre 2008 


E 


010534763 


132,5 


(site internet de l’INSEE) 


Électricité – tarif bleu professionnel – 


option heures creuses (réf. 


010534763), base 100 en 2015 


FD 


001711011 


115,2 


(site internet de l’INSEE) 


Frais et services divers, base 100 en 


2010 


TP10a 


001710998 


125,1 


(site internet de l’INSEE) 


Indice des travaux, canalisations, 


égouts, assainissement et adduction 


d’eau avec fourniture de tuyaux base 


100 en 2010 


 


Les tarifs ainsi indexés sont arrondis à deux décimales pour l’abonnement et à quatre décimales pour 


la partie proportionnelle. 


Le calcul annuel d’actualisation est communiqué par le Concessionnaire à la Collectivité avant 


application des nouveaux tarifs et au plus tard le 15 novembre de l’année N-1. La Collectivité 


s’engage à contrôler les tarifs avant le 31 décembre de l’année N-1. 


Si l’un des paramètres n’est plus publié, la Collectivité et le Concessionnaire se mettent d’accord, par 


simple échange de lettres, sur son remplacement par un paramètre équivalent. Le Concessionnaire 


indique à la Collectivité la valeur et le mode de calcul du coefficient de raccordement entre l’ancien et 


le nouveau paramètre. Celui-ci prend effet dans un délai d’un mois à partir de la date à laquelle la 


Collectivité a été informée par le Concessionnaire, sauf en cas de refus de celle-ci signifié dans le 


même délai et justifié par des observations motivées. 


Le tarif de base est appliqué sans indexation pour la première année d’exécution du contrat. 


 


Article 53 
CONDITIONS DE REVISION DE LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE 


Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques et de l’économie générale 


du Contrat, ainsi que pour s’assurer que la formule d’actualisation est bien représentative des coûts 


réels, la rémunération du Concessionnaire et la composition de la formule d’actualisation sont soumises 


à réexamen sur production par le Concessionnaire ou la Collectivité des justifications nécessaires 


(notamment des comptes de l’exploitation dans le cas du Concessionnaire) dans les cas suivants : 
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- En cas de variation de plus de 15% des volumes consommés, constatée en moyenne sur trois 


exercices consécutifs, du volume annuel global consommé servant d’assiette à la rémunération 


du Concessionnaire, par rapport au volume de référence figurant pour les trois mêmes 


exercices dans le compte d’exploitation prévisionnel, 


- En cas de révision du Périmètre de Concession ; 


- En cas de changement survenu dans les conditions d’exploitation des ouvrages du service 


délégué ayant entrainé une modification significative de l’équilibre financier du contrat : mise 


en service d’ouvrages nouveaux ou suppression d’ouvrages, réglementation nouvelle inconnue 


au moment de la passation du Contrat et produisant ses effets pendant sa durée  ; 


- En cas de variation de plus de 15% de la rémunération du Concessionnaire sur la base des 


prix définis par rapport au tarif de base défini à l’article 49 ; 


- En cas de variation de plus de 50% des impôts imputés directement au contrat ; 


- A la moitié de la durée d’exécution du Contrat. 


Le bordereau de prix annexé au Contrat peut être révisé à chaque révision du tarif Concessionnaire, 


ou s’il a varié de plus de 15% par rapport au tarif de base. 


Le réexamen débute, à l’initiative de la Collectivité ou du Concessionnaire, par la remise d’un document 


de révision constatant que l’une au moins des conditions de réexamen énumérées au présent article 


est réalisée. 


Après réception du document de révision, une réponse doit être donnée et motivée dans un délai d’un 


mois par la partie destinataire. En cas d’acceptation, la Collectivité fixe avec le Concessionnaire les 


conditions de mise en œuvre des dispositions à prendre et le  calendrier. 


 


Article 54 
FACTURATION DU SERVICE AUX ABONNES  


54.1 Détermination des montants des différentes redevances 


La Collectivité fixe sur l’ensemble du périmètre délégué les tarifs applicables aux prestations rendues 


aux usagers par le Concessionnaire. 


Il convient de relever que le montant de la redevance d’assainissement collectif étant déterminé  


conformément aux dispositions de l’article R. 2224-19-2 du CGCT, comprenant : 


– Une part fixe calculée pour couvrir tout ou partie des charges fixes du service d'assainissement, 


– Une part variable déterminée en fonction du volume d’eau prélevé par l’usager sur le réseau 


public de distribution ou sur toute autre source, dont l’usage génère le rejet d’une eau usée 


collectée par le service d’assainissement, le volume étant calculée selon les modalités fixées 


par les articles R. 2224-19-3 et R. 2224-19-4 du CGCT. 


Pour ce faire, la Collectivité délibère sur les tarifs applicables. Cette délibération précise la date d’entrée 


en vigueur du nouveau tarif, la période sur laquelle il s’applique, ainsi que les modalités de facturation 


particulières (par avance ou à semestre échu). 


Cette décision est notifiée au Concessionnaire avant le 15 novembre de l’année N-1 pour une 


application sur l’exercice N. À défaut de notification, le Concessionnaire reconduit les tarifs antérieurs. 
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54.2 Détermination et étendue des prestations à facturer 


Principe 


Selon le choix de la Collectivité, par délibération sur les modalités de recouvrement : 


. soit le Concessionnaire assure au nom et pour le compte de la Collectivité l’ensemble des opérations 


de facturation et de recouvrement non-contentieux des redevances exigibles auprès des abonnés du 


service, et le cas échéant des sommes dues au titre des prestations accessoires visées au bordereau 


des prix unitaires ou au règlement de service, selon les modalités fixées à l’article 55 ; 


. soit le service de l’eau potable assure au nom et pour le compte de la Collectivité l’ensemble des 


opérations de facturation et de recouvrement non-contentieux des redevances exigibles auprès des 


abonnés du service, et reverse l’ensemble des montants perçus directement à la Collectivité. Ce mode 


de reversement ne dispense pas le Concessionnaire de ses obligations de contrôle de la facturation et 


des encaissements, d’information de la Collectivité et de la poursuite du recouvrement qui n’est plus 


assuré par le service de l’eau potable notamment.  


 


La part du Concessionnaire ne s’ajoute pas à la part de la Collectivité sur les factures adressées 


aux usagers. 


La mission du Concessionnaire inclut notamment : 


- La tenue et la mise à jour du fichier des abonnés selon les instructions données par la 


Collectivité ; 


- Le cas échéant, si la facturation est mise à sa charge en cours de contrat :  


 L’établissement des factures sur la base du relevé semestriel et des tarifs fixés par la 


Collectivité ; 


 L’envoi des factures aux abonnés ; 


 L’encaissement des factures pour le compte de la Collectivité ; 


- La réalisation des relances conformément à l’article 55.3 ainsi qu’aux dispositions du règlement 


du service pour le recouvrement non-contentieux des factures ; 


- Le reversement à la Collectivité d’acomptes sur les montants facturés / encaissés puis du solde 


de la totalité des sommes recouvrées au nom et pour le compte de cette dernière dans les 


caisses du comptable de la Collectivité. 


Le Concessionnaire se rémunère toutefois directement auprès de la Collectivité et des abonnés pour 


les prestations mentionnées à l’article 50.3. 


Le Concessionnaire recouvre également l’ensemble des autres droits, taxes et redevances additionnels 


à la redevance d’assainissement : redevances de l’Agence de l’Eau (ex. redevances pour la lutte contre 


la pollution des eaux et la modernisation des réseaux de collecte), TVA au taux en vigueur, … 


Formes des factures et des lettres de relance 


Les factures établies par le Concessionnaire, le cas échéant par le biais de l’exploitant de l’eau 


potable, doivent être conformes à la réglementation pendant toute  la durée du Contrat. 
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Toutes les factures adressées aux usagers (redevance d’assainissement collectif, prestations annexes) 


doivent comporter la mention « facturation pour le compte de ___________ ». Tous les abonnés 


doivent pouvoir consulter leur facture en ligne sur leur compte abonné. 


Ces factures et lettres de relances doivent être établies avec un en-tête et dans un format conforme 


à la charge graphique de la Collectivité ou, selon les modalités de la convention de facturation, du 


maître d’ouvrage de l’eau potable. 


La Collectivité se réserve le droit : 


- d’imposer une facture-type ou une lettre-type à l’en-tête unique de la Collectivité », 


- de demander à ce qu’une information soit apposée sur la facture ou figure en annexe dans la 


limite d’une feuille format A4 en couleur, 


sans que le Concessionnaire ne puisse exiger une révision de sa rémunération. 


En cas de non-application de ces dispositions le Concessionnaire se verra appliquer la pénalité prévue 


à l’article 66. 


54.3 Convention de mandat 


Conformément aux articles L. 1611-7-1 et D. 1611-32-9 du Code général des collectivités territoriales 


(CGCT), et en application du présent article, la Collectivité donne mandat au Concessionnaire pour 


facturer, mettre en recouvrement et encaisser en son nom et pour son compte, la redevance et les 


tarifs perçus auprès des usagers du service de l’assainissement collectif. 


Le mandataire agira au nom et pour le compte du mandant dans les conditions définies au présent 


mandat. A ce titre, le mandataire est notamment chargé d'appliquer les tarifs délibérés par le mandant. 


Au regard des dispositions des articles L.1611-7-1 et D. 1632-1 et suivants du CGCT, le mandat est 


considéré comme une convention accessoire indivisible du Contrat. 


En application de l'article D. 1611-19 du CGCT, avant l'exécution du mandat, le mandataire non doté 


d'un comptable public souscrit une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la 


responsabilité civile qu'il peut encourir en raison des actes qu'il accomplit au titre du mandat. 


Le Concessionnaire est dispensé d’ouvrir auprès de l'État un compte destiné à l'exécution de l'ensemble 


des opérations de trésorerie relatives à ce mandat. 


Le Concessionnaire tient une comptabilité séparée retraçant l'intégralité des produits et charges 


constatés et des mouvements de caisse opérés au titre du mandat. 


Le mandat porte exclusivement sur les recettes en relation avec l’exécution du Contrat. Le 


Concessionnaire est chargé de l’ensemble du processus de facturation et de recouvrement, sauf le 


recouvrement contentieux, tel que défini au Contrat et au règlement du service annexé. A ce titre, il 


est également chargé de l’instruction et remboursement des demandes de remboursement des 


sommes encaissées à tort ou des demandes de dégrèvement dans les cas définis ci-dessous. 


Il est conclu pour la même durée que le Contrat. Son éventuelle résiliation est liée à la résiliation du 


Contrat. En cas de manquement grave dans l’exécution des dispositions du présent mandat, les 


sanctions prévues au Contrat s’appliqueront (prononciation par le mandant de la mise en régie 


provisoire ou de la déchéance du Contrat). 


Le Concessionnaire n’est pas rémunéré pour l’exécution du mandat. 
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Les modalités et la périodicité des reversements de la part de la Collectivité ainsi que les modalités de 


reddition des comptes, dont les pièces justificatives, sont définies à l’article 56 « Modalités de 


reversement à la Collectivité des sommes encaissées ». 


Le mandataire opère la reddition annuelle de ses comptes au plus tard le 31 décembre (date 


calendaire) de chaque année selon les modalités fixées à l’article 56.3 du présent Contrat.  


Cette date de reddition permet au comptable public du mandant d’exercer les contrôles qui lui 


incombent avant intégration des opérations du mandataire dans ses écritures et de produire son 


compte de gestion dans les délais qui lui sont impartis.  


La reddition des comptes périodique et annuelle est soumise à l'approbation de l’ordonnateur et aux 


contrôles du comptable public tels que prévus à l’article D. 1611-26 du CGCT. Les comptes peuvent 


être contrôlés à tout moment par la Collectivité, par le comptable public ou l’autorité habilitée à 


contrôler sur place le comptable public assignataire ou l’ordonnateur. 


Il n’est pas prévu de fond de caisse. Il n’en demeure pas moins que le Concessionnaire est chargé de 


rembourser les montants perçus à tort. 


Ces dispositions ont fait l’objet d’un avis favorable du comptable public assignataire 


préalablement à la signature du Contrat. 


Article 55 
MODALITES DE FACTURATION ET RECOUVREMENT DES FACTURES 


55.1 Relations avec le service de l’eau potable 


Au démarrage du contrat, l'exploitant en charge du service de distribution d’eau potable est chargé 


d'assurer pour le compte du Concessionnaire la facturation et le recouvrement de la redevance 


assainissement correspondant au service délégué, y compris pour les assujettis alimentés totalement 


ou partiellement par une autre source que la distribution publique. 


Une convention particulière quadripartite (maître d’ouvrage eau potable, gestionnaire du service de 


l’eau potable, Concessionnaire et Collectivité) fixera les modalités pratiques et financières du dispositif. 


De façon générale les obligations qui s’imposent au Concessionnaire dans la facturat ion et le 


recouvrement de la redevance de l’assainissement collectif sont les suivantes  : 


 La codification de chaque catégorie d’usager (raccordé, raccordable non raccordé, autre 


ressource, forfait …) ; 


 L’intégration des nouveaux usagers dans la base de données clientèle ; 


 La clôture des comptes des abonnements qui prennent fin ; 


 La vérification avant chaque période de facturation de sa complétude  ; 


 Le contrôle des reversements perçus du gestionnaire de l’eau potable au regard des données 


de facturation ; 


 La production d’un compte rendu de facturation à chaque reversement, dans le respect du 


modèle annexé au Contrat ; 


 Le reversement des sommes perçues à la Collectivité dans les délais fixés par le Contrat. 
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 La poursuite du recouvrement non- forcé des impayés lorsque les actions du gestionnaire de 


l’eau potable se sont avérées vaines ; 


 L’information de la Collectivité sur toutes les démarches relatives au recouvrement, avec la 


justification de toutes les actions, réponses et suites données  ; 


Pour ce faire, le Concessionnaire notifie les éléments nécessaires à l'établissement de la facturation 


ainsi que la liste des usagers raccordés aux installations du service dans des délais compatibles avec 


les échéances de facturation. 


Lorsque l’usager s’alimente, totalement ou partiellement en eau à une source autre qu’un service 


public de distribution d’eau potable, le nombre de mètres cubes d’eau qui sert de base à la redevance 


correspondante est déterminée en fonction des caractéristiques des installations de captage ou des 


autorisations de prélèvement, selon les barèmes établis par délibération de la Collectivité. 


En l’absence de dispositifs de comptage sur les installations privées, la redevance d’assainissement 


collectif est facturée selon un forfait annuel par occupant, selon la délibération de la Collectivité. 


Toutefois, l’usager peut demander une mesure directe du volume prélevé par des dispositifs de 


comptage qui seront posés et entretenus à ses frais. 


Chaque année l’exploitant organise une réunion avec la Collectivité et plus particulièrement les 


représentants des communes pour examiner l’extraction des branchements actifs ayant des 


consommations d’eau potable annuelles anormalement basses. Il sera identifié les branchements pour 


lesquels une enquête et un contrôle intérieur des installations sera réalisé par le Concessionnaire. Par 


ailleurs, une attention particulière sera portée à l’occasion de cette réunion aux abonnés uniquement 


du service assainissement pour que la facturation au forfait par habitant suivant la dé libération en 


vigueur de la Collectivité soit appliquée, ou si le dispositif de comptage installé par l’usager, s’il est 


reconnu sincère et véritable par le concessionnaire, serve d’assiette à la facturation du service. Enfin, 


il sera comparé le fichier clients du Concessionnaire et les données communales du bâti, afin d’identifier 


les logements non raccordés aux services afin d’y mener les contrôles des installations intérieures. 


Le Concessionnaire sera également chargé de mettre en recouvrement la somme équivalente à la 


redevance auprès des immeubles raccordables et non raccordés au réseau d'assainissement entre la 


date de mise en service du réseau public et celle du raccordement de l’immeuble, ou de l’expiration 


du délai réglementaire de raccordement de deux ans, et du délai de douze mois imparti pour 


régulariser la situation, selon la délibération de la Collectivité. 


A l’expiration du délai réglementaire de deux ans, et du délai de douze mois imparti pour régulariser 


la situation, le Concessionnaire  sera chargé de mettre en recouvrement la redevance d’assainissement 


augmentée d’une majoration, au titre de pénalités, auprès des propriétaires d’immeubles raccordables 


et non raccordés au réseau d’assainissement, déterminée conformément à la délibération de la 


Collectivité. 


Les éventuelles redevances non facturées ou non encaissées par le Concessionnaire du fait 


du non-respect du Contrat, de la convention de facturation ou plus généralement de sa 


négligence, devront être reversées à la Collectivité sur les propres deniers du 


Concessionnaire. 


Le coût de la facturation de l’assainissement collectif par le service de l’eau potable est à la charge du 


Concessionnaire. 
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En cours de contrat, la Collectivité pourra décider de séparer la facture d’eau potable et la facture 


de l’assainissement ; le cas échéant le Concessionnaire adaptera les modalités de facturation, 


conformément à l’article 54.2 du Contrat, dès la facture semestrielle suivante, sans rémunération 


complémentaire. 


55.2 Comptes des abonnés 


Dans la comptabilité tenue par le Concessionnaire, il est ouvert un compte au nom de chacun des 


abonnés du service délégué. Ce compte comporte au moins les indications suivantes, pour chaque 


exercice annuel :  


a) la totalité des sommes facturées à l’abonné au cours de l’exercice  ;  


b) la totalité des sommes versées par l’abonné au cours de l’exercice  ; 


c) le report du solde du compte du même abonné pour l’exercice précédent, s’il y a lieu ; 


d) le solde de l’exercice. 


Le Concessionnaire conserve par ailleurs l’image des factures adressées à chaque abonné pendant la 


durée légale. 


Lorsqu’un abonnement au service prend fin à la demande d’un abonné ou pour une autre cause, le 


Concessionnaire à la clôture du compte de cet abonné sur la base de la consommation fournie par le 


gestionnaire de l’eau potable. Il est alors porté au crédit du compte le montant calculé prorata temporis 


de la part fixe indûment prélevée.  


Si le solde est positif au moment de la clôture, le Concessionnaire verse ce solde à l’abonné ou, à 


défaut, à ses ayants-droits qu’il est tenu de rechercher.  


En cas de solde positif et d’impossibilité de retrouver soit l’abonné, soit ses ayants-droits, le 


Concessionnaire verse le solde du compte au budget du service d’assainissement de la Collectivité. 


Un état des comptes des abonnés qui ont été clos au cours de l’exercice est tenu à la disposition de la 


Collectivité. Cet état indique, pour chaque compte, le montant du solde au moment de la clôture ainsi 


que la destination de ce solde s’il est positif. 


 


55.3 Traitement des impayés et des usagers en difficultés de paiement 


Le Concessionnaire met en œuvre les moyens nécessaires au recouvrement de la facture. En cas de 


non-paiement total ou partiel par les abonnés, pour quelque cause que ce soit, il applique les 


dispositions du règlement de service annexé au présent Contrat. 


En cas de non-paiement des sommes dues 


Pour les factures impayées d’un montant inférieur au seuil défini avec le service de l’eau potable, le 


Concessionnaire reporte le montant restant dû sur la facture semestrielle suivante, dans la limite des 


dispositions de la convention établie avec le service de l’eau potable. 


Pour les montants supérieurs, lorsqu’un usager n’a pas procédé au règlement d’une facture émise par 


le Concessionnaire pour le compte de la Collectivité à sa date d’exigibilité, le Concessionnaire procède 


comme suit, si la procédure de relance de l’opérateur de l’eau potable apparaitrait comme insuffisante 


: 
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1. Envoi d’une première lettre informant l’usager sur sa situation et les conséquences poss ibles, 


5 jours ouvrés après la date d’exigibilité, le délai de paiement par les usagers étant défini par 


le règlement de service ; 


2. Envoi d’une seconde lettre en recommandé avec accusé de réception 15 jours calendaires 


après l’envoi de la première, informant l’usager que la créance pourra faire l’objet d’un 


recouvrement de la part du Trésor public, voire d’une opposition à tiers détenteur ou encore 


d’une intervention d’un huissier de justice, après accord de la Collectivité. L’usager sera 


également clairement informé que sans paiement effectif de sa part sous 10 jours calendaires, 


il se verra appliquer une pénalité pour frais de relance du montant défini par la Collectivité ; 


3. Cette pénalité lui sera notifiée par lettre suivie, envoyée par le Concessionnaire, dans un délai 


de 5 jours ouvrés après l’expiration de la nouvelle date d’exigibilité ci-dessus. 


En cas de relance infructueuse du fait d’une adresse inexacte ou d’une erreur sur l’identité de l’abonné, 


le Concessionnaire est tenu d’entamer des recherches afin de retrouver les données exactes avant la 


fin de la phase de recouvrement non-contentieux. 


Conformément à la règlementation et au règlement de service, ce processus est adapté en 


concertation avec la Collectivité dès lors que l’usager établit qu’il a déjà reçu une aide pour régler ses 


factures d’assainissement collectif auprès du service de la Collectivité. 


Chaque courrier comporte les mentions réglementaires, et notamment le rappel des sommes dues, les 


frais applicables ou encourus, ainsi que les dispositions à adopter par un usager rencontrant de réelles 


difficultés. Le Concessionnaire soumet à la validation préalable de la Collectivité les modèles de courrier 


adaptés à chaque situation. Ces lettres sont adressées chaque fois que l’usager n’a pas procédé au 


paiement de sommes dues au service, que ce soit en totalité ou en partie. 


En même temps qu’il adresse aux abonnés en situation d’impayés la dernière notification avant remise  


contentieuse, le Concessionnaire remet par voie dématérialisée (email) avec mention « confidentiel – 


impayés assainissement collectif - Commune de XXX » à chaque commune (au Maire ou au 


correspondant désigné par la commune) ainsi qu’aux services de la Collectivité, la liste des abonnés 


concernés par cette notification. 


Transition vers la phase de recouvrement contentieux 


Après avoir constaté le non-paiement de la facture, après épuisement des prestations et voies de 


recours lui incombant, le Concessionnaire remet à la Collectivité un dossier individuel comprenant : 


- La justification de tous les éléments de la créance ; 


- L’identification certaine de l’abonné ; 


- La justification des relances et mises en demeure ; 


- Et un tableau contenant les informations complémentaires demandées par la Collectivité. 


Ces dossiers seront remis dans un délai maximum de six mois après la date d’exigibilité de la facture, 


à l’exception des abonnés partis sans laisser d’adresse pour lesquels un état trimestriel sera fourni à 


la Collectivité. Une procédure dématérialisée sera mise en place par la Collectivité pour le suivi de ces 


dossiers ; Les factures scannées doivent être transmises séparément, dossier par dossier, et ne pas 


faire l’objet d’un envoi groupé. 


Tant que la notification de la décision exécutoire relative au dossier individuel transmis n’est pas reçue 


par le Concessionnaire, le suivi de la dette est de la responsabilité du Concessionnaire qui est tenu 
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d'informer sans délai la Collectivité des éventuels paiements, ouverture d'une procédure de 


redressement, liquidation judiciaire, dépôt d'un dossier de surendettement ou tout autre action ayant 


des conséquences sur le traitement de l'impayé. 


Les factures pour lesquelles les éléments de la créance ne sont pas établis, l’identification de l’abonné 


n’est pas certaine ou les relances n’ont pas été faites, sont mises à la charge du Concessionnaire. 


Après le délai de six mois évoqué ci-dessus, le Concessionnaire fournira mensuellement l’état des 


sommes dues par les abonnés à la Collectivité (montant réel et non estimé). 


En cas de non-respect de ces dispositions, le Concessionnaire s’expose à l’application des pénalités 


prévues à l’article 66. 


55.4 Cas particulier des abonnés en situation de règlement ou de liquidation judiciaire 


Pour les abonnés en situation de règlement et ou de liquidation judiciaire, les déclarations de créance 


seront faites dans les délais réglementaires par le Concessionnaire pour le compte de la Collectivité.  


Dans le cas général c’est la procédure du service de l’eau potable qui est mise en œuvre. 


Dès que le mandataire judiciaire aura établi le certificat du caractère irrécouvrable de la créance, le 


Concessionnaire remettra les dossiers individuels à la Collectivité. Si la déclaration de créance n’est 


pas faite dans le délai de réglementaire par le  Concessionnaire, la charge de cette créance lui 


reviendra. 


Il en est de même dans le cas de dossiers de surendettement ouverts à la Banque de France. 


Toute demande de dégrèvement total ou partiel ou d’échéancier de longue durée doit être présentée 


à la Collectivité qui seule peut y répondre. 


55.5 Cas particulier des abonnés en situation de surendettement 


Pour les dossiers de surendettement des particuliers, le Concessionnaire est tenu d’effectuer les 


déclarations dans les délais impartis par la réglementation. 


Dans le cas général c’est la procédure du service de l’eau potable qui est mise en œuvre. 


Les factures pour lesquelles la déclaration n’aura pas été effectuée dans les délais légaux seront mises 


à la charge du Concessionnaire sous forme de pénalité égale au montant hors taxe de ladite facture. 


Dès que la commission de surendettement de la Banque de France aura établi le certificat du caractère 


irrécouvrable de la créance, le Concessionnaire remettra les dossiers individuels à la Collectivité. 


A titre d’information, un état des débiteurs et des créances faisant l’objet d’une procédure de 


surendettements en cours, sera transmis annuellement à la Collectivité. 


La Collectivité pourra demander le cas échéant que la déclaration de créance à la Banque de France 


distingue la part assainissement des parts dues aux autres organismes publics et celle afférente à l’eau 


potable. 


Article 56 
MODALITES DE REVERSEMENT À LA COLLECTIVITE DES SOMMES ENCAISSEES POUR SON 


COMPTE 


56.1 Versement des acomptes 
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Le Concessionnaire reverse à la Collectivité les sommes facturées / encaissées en son nom et pour 


son compte, TVA incluse, dans les conditions suivantes. Il est tenu de contrôler formellement les 


sommes reversées par le service de l’eau potable dans les conditions définies par la convention de 


faturation. 


Un acompte dans le mois suivant le premier reversement semestriel par l’exploitant de l’eau potable 


des sommes collectées en lieu et place du Concessionnaire correspondant aux éléments suivants : 


- Montant total des factures semestrielles émises pour les parts fixes du 1er semestre de l’année 


N ; 


- Montant total des factures semestrielles émises pour les consommations du 2e semestre de 


l’année N-1. 


- Montant des factures intermédiaires (factures contrats, factures de résiliation et prélèvements 


des abonnés mensualisés) depuis le 1er août de l’année N - 1. 


Un acompte dans le mois suivant le second reversement semestriel par l’exploitant de l’eau potable 


des sommes collectées en lieu et place du Concessionnaire  correspondant au : 


- Montant total des factures semestrielles émises pour les parts fixes du 2e semestre de l’année 


N ; 


- Montant total des factures semestrielles émises pour les consommations du 1er semestre de 


l’année N. 


- Montant des factures intermédiaires (factures contrats, factures de résiliation et prélèvements 


des abonnés mensualisés) depuis le 1er février de l’année N. 


Chaque versement d’acompte est assorti d’un état récapitulatif mentionnant, par exercice et par 


semestre de consommation, les montants facturés pour les parts fixes et les montants facturés pour 


la part proportionnelle au volume consommé. Le calcul des acomptes se base uniquement sur les 


montants facturés et ne tient pas compte des sommes réellement recouvrées. 


Chaque année, avant le 1er mars de l’année N+1, le Concessionnaire soumet à la Collectivité un bilan 


provisoire des sommes facturées et des recettes perçues au cours de l’exercice antérieur, du nombre  


d’abonnés et des volumes consommés. 


Ces documents seront adressés par courriel à la Collectivité. 


56.2 Versement du solde 


Avant le 30 avril de l’année N+1, le Concessionnaire soumet à la Collectivité le décompte définitif des 


recettes de l’exercice N. 


Au 15 juin de l’année N+1, après acceptation par la Collectivité du décompte définitif, le 


Concessionnaire versera le cas échéant dans les caisses de la Collectivité le solde des recettes de  


l’exercice N, après déduction des acomptes déjà versés pour ce même exercice. 


Déduction faite des acomptes, le Concessionnaire reverse donc à la Collectivité la totalité des sommes 


recouvrées, soit : 


- La totalité des sommes encaissées au cours de l’exercice pour le compte de la Collectivité (y 


compris travaux sur bordereau et régularisations de factures),  







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 90 


- Moins le montant des sommes facturées au cours de l’exercice N et demeurées impayées au 


1er avril N+1. 


Le versement du solde est assorti d’un état récapitulatif de la facturation de l’année N sur lequel sont 


clairement mentionnés : 


- Le montant facturé pour le compte de la Collectivité avec les références du vote des tarifs de 


l’assainissement, 


- Le montant des sommes facturées pour l’année N et non encaissées au 1er avril de l’exercice 


N+1, 


- Le montant facturé demeurant impayé et remis à la Collectivité, 


- Les sommes correspondant aux régularisations de factures des exercices antérieurs à N, 


- Les sommes correspondant au recouvrement de factures impayées des exercices antérieurs à 


N, par millésime, 


- Un état récapitulatif détaillé et justifié des sommes encaissées au titre de la réalisation des 


branchements et autres travaux sur bordereau des prix unitaires. 


L’état récapitulatif comprendra également en annexe : 


 le détail des recettes par commune : 


o nombre de factures émises par semestre, 


o nombre de parts fixes facturées par semestre et par type d’abonnement, diamètre de 


compteur (par mois pour les nouveaux abonnés en cours de semestre), 


o recettes correspondantes, 


o volume facturé et recettes correspondantes par type d’abonnement et tranche de 


consommation (y compris tarif fuite), 


o ventes exceptionnelles (à individualiser). 


 Le détail des impayés est remis à la Collectivité ; 


 Le détail des abandons de créances est remis à la Collectivité  en précisant la date d’acceptation 


par la Collectivité. 


Les abandons de créances sont prononcés en accord avec la Collectivité, préalablement à leur 


imputation, au vu d’un état présenté par le Concessionnaire.  


La Collectivité a le droit de vérifier les informations mentionnées dans l’état récapitulatif transmis par 


le Concessionnaire en se faisant notamment communiquer les relevés de compteur, toute pièce de 


comptabilité et tout autre document utile. 


A la fin du Contrat, de quelque manière que ce soit, le Concessionnaire verse à la Collectivité le solde 


des sommes encaissées, au plus tard trois mois après la cessation d’effet du marché. 


Toute somme non versée à ces dates sera majorée des intérêts moratoires calculés selon les règles 


applicables légalement pour les Contrats publics au moment du règlement . 


 


56.3 Titres émis par la Collectivité 
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Le Concessionnaire fournit chaque trimestre à la Collectivité le détail de l’assiette du reversement des 


sommes encaissées pour le compte de la Collectivité mentionnées au présent article et son montant 


TTC, au plus tard un mois avant la date limite de reversement à la Collectivité. 


En retour, la Collectivité émet un titre de recettes du montant correspondant, sauf contestation. 


 


56.4 Reddition des comptes 


Le Concessionnaire se charge de réaliser une reddition annuelle des opérations réalisées au nom et 


pour le compte de la Collectivité au plus tard le 31 décembre de l’année N afin que la Collectivité 


puisse à son tour, procéder au rattachement des charges et produits à l’exercice N. 


Le Concessionnaire doit ainsi transmettre les documents suivants, conformément à l’article D. 1611-


32-7 du CGCT : 


1. La balance générale des comptes, arrêtée à la date de la reddition ; 


2. Les états de développement des soldes certifiés par le Délégataire conformes à la balance 


générale des comptes ; 


3. La situation de trésorerie de la période ; 


4. L’état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit ; 


5. Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les recettes qu’il est 


chargé d’encaisser, le Concessionnaire produit les pièces autorisant leur perception par la 


Collectivité et établissant la liquidation des droits de cette dernière. 


Pour le remboursement des recettes encaissées à tort, il remet les pièces justificatives suivantes : 


1. Un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du contrat ou 


le motif tiré de la réglementation l'autorisant ; 


2. Un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les motifs du 


reversement ; 


3. Un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de l'erreur 


commise. 


Pour chaque créance impayée visée dans l’état des redevances impayées, mises en recouvrement non 


recouvrées, le mandataire précise les relances qu’il a accomplies et pour les sociétés, les cas de 


redressement judiciaire et liquidation judiciaire. 







 


85 Groupement d’autorités concédantes 
DSP de l'assainissement collectif  p. 92 


CHAPITRE IX 
REGIME FISCAL 


Article 57 


IMPOTS 


Tous les impôts ou taxes établis par l’État, le département, la commune ou une autre Collectivité, y 


compris les impôts relatifs aux immeubles du service, sont à la charge du Concessionnaire à l’exception 


de la taxe foncière relative aux biens délégués qui appartiennent à la Collectivité. La taxe ou 


redevance d’enlèvement des ordures ménagères sera remboursée par le Concessionnaire à la 


Collectivité sur simple courrier de demande. 


Les rémunérations et redevances visées aux articles 50 et 54 du présent Contrat sont réputées 


correspondre aux impôts et taxes en vigueur à l’origine de la Concession, ou lors de l’adoption des 


nouvelles rémunérations et redevances approuvées à l’issue d’une procédure de révision. 


En cas de suppression totale ou partielle de la CVAE, le montant indiqué au compte d’exploitation 


prévisionnel annexé au Contrat est imputé dans le compte de renouvellement complémentaires. 


 


Article 58 


REGIME DE LA TVA 


La Collectivité exerce une activité assujettie à la TVA, avec recours à des invest issements qu’elle a 


financés ou finance pendant la durée du contrat pour les besoins de cette activité assujettie. 


Les rémunérations et redevances visées aux articles 50 et l54 du présent Contrat sont dès lors 


soumises à la TVA aux taux qui leur sont applicables. 
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CHAPITRE X 
RELATIONS AVEC LA COLLECTIVITE 


Article 59 


SUIVI DE L’EXPLOITATION PAR LA COLLECTIVITE 


Coordination Concessionnaire / Collectivité 


Afin d’assurer une parfaite coordination entre l’exploitation et la maîtrise d’ouvrage du service délégué, 


le Concessionnaire se tient en permanence à la disposition de la Collectivité pour faire le point sur les 


conditions de l’exploitation. 


Cette coordination est assurée dans les conditions minimales suivantes  : 


Réunion de suivi de l’exploitation : 


Au cours de ces réunions, le point sera fait sur les conditions d’exploitation, le suivi des réseaux, les 


incidents, les travaux en cours, les travaux projetés et les opérations de renouvellement motivées et 


hiérarchisées pour les 3 années à venir (avec rapport, fiche travaux, etc.). 


Le Concessionnaire organise et anime au minimum : 1 réunion technique trimestrielle, 1 réunion 


annuelle avec les élus et 1 réunion de contrôle des finances. Un ordre du jour détaillé sera soumis 


à la Collectivité avant chacune de ses réunions au moins 10 jours avant les réunions. 


Ces réunions visent notamment à faire le point sur l’activité de l’exploitation et l’exécution du Contrat, 


la qualité du service et les enjeux sur les mois à venir. Le Concessionnaire rédige les comptes-rendus 


de réunion et les diffuse dans un délai de 7 jours après la réunion. 


Arrêts programmables du service et réalisation de travaux : 


Le Concessionnaire informe la Collectivité des interruptions programmables du service et des travaux 


effectués dans les conditions suivantes : 


- Pour les interventions sur installations comme des extensions, renforcements … dans les 


conditions à déterminer dans chaque cas particulier sous réserve de l'autorisation de la 


Collectivité et du respect de la réglementation en vigueur. 


- Ces interruptions sont portées à la connaissance des usagers au moins trois jours calendaires 


à l'avance avec toute proposition utile concernant l’utilisation de leur branchement. 


- Pour les réparations sur les installations ou en cas d'accidents exigeant une intervention 


immédiate. 


- Le Concessionnaire est tenu dans ce cas de prendre les mesures nécessaires et d'en aviser la 


Collectivité dans le plus bref délai. 


Le cas échéant les communes membres concernées sont informées dans les mêmes conditions. 


Tableau de bord trimestriel 


La qualité des prestations du Concessionnaire est suivie d’une manière générale par la Collectivité via 


un tableau de bord au renseignement duquel le Concessionnaire doit participer. À cet effet, le 


Concessionnaire établi chaque trimestre un tableau de bord des principaux indicateurs de 


fonctionnement du service conformément aux définitions des indicateurs  en annexe.  


Ces indicateurs de performance pourront évoluer en cours de Contrat afin de se rapprocher des 


indicateurs préconisés au niveau national. Ces indicateurs sont donc évolutifs et le Concessionnaire 


devra se conformer aux prescriptions de la Collectivité. 
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Ces éléments sont transmis à la Collectivité dans un délai de 15 jours après la fin du trimestre civil. 


 


Article 60 
CONTROLE EXERCE PAR LA COLLECTIVITE 


Objet du contrôle 


La Collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur l’exécution technique et financière du 


présent Contrat par le Concessionnaire ainsi que sur la qualité du service rendu aux abonnés. 


Ce contrôle, organisé librement par la Collectivité à ses frais, comprend notamment : 


- Un droit d’information sur la gestion du service délégué ; 


- Le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le présent Contrat lorsque le 


Concessionnaire ne se conforme pas aux obligations stipulées à sa charge. 


En cas d’incident technique le Concessionnaire informe systématiquement et sans délai la Collectivité 


de tout incident significatif se produisant dans l’exploitation des ouvrages (non conformités, pannes, 


casses, interruption…) et lui rend compte de leur origine et issue. L’incident est acté, daté et commenté 


dans le rapport d’exploitation. 


Exercice du contrôle 


La Collectivité peut confier l’exécution du contrôle soit à ses propres agents, soit à des organismes 


qu’elle choisit. Elle peut, à tout moment, en modifier l’organisation. 


Les agents désignés par la Collectivité disposent des pouvoirs de contrôle les plus étendus tant sur 


pièces que sur place. 


La Collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité 


(vie privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du Concessionnaire dûment justifiés par 


celui-ci). Elle doit veiller à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et 


s’assurer qu’il ne perturbe pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. 


Le coût du contrôle est à la charge de la Collectivité. 


Obligations du Concessionnaire 


Le Concessionnaire facilite l’accomplissement du contrôle. A cet effet, il doit notamment :  


- autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux personnes mandatées 


par la Collectivité, y compris pour la consultation des cahiers d’exploitat ion et guides de 


procédure ; 


- fournir à la Collectivité le rapport annuel et répondre sous 15 jours par écrit à toute demande 


d’information de sa part ou consécutive à une réclamation d’abonné ou de tiers  ; 


- justifier auprès de la Collectivité des informations qu’il aura fournies, notamment dans le cadre 


du rapport annuel, par la production de tout document technique ou comptable utile se 


rapportant directement au Contrat, dans le respect de la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 


pour une République numérique et l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux 


contrats de concession ; 
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- désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux questions posées par la 


Collectivité ; 


- conserver, pendant toute la durée du Contrat et pendant une durée de cinq années après son 


expiration, les documents nécessaires au contrôle et présentant un intérêt significatif pour la 


gestion du service affermé. 


Le Concessionnaire s’engage à répondre par écrit aux questions de la Collectivité et à lui transmettre 


les documents qu’elle aura demandés dans un délai n’excédant pas quinze jours à compter de la date 


de réception de la demande. 


 


Article 61 
RAPPORTS ANNUELS DU DELEGATAIRE 


Le Concessionnaire est tenu de produire chaque année à la Collectivité avant le 1er mars les rapports 


annuels de fonctionnement des systèmes d'assainissement durant l'année précédente (station ou 


système de collecte) dans les dispositions prévues par l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes 


d’assainissement collectif. Il le transmet également au service en charge du contrôle et à l'agence de 


l'eau ou l'office de l'eau. 


Le Concessionnaire est tenu de produire chaque année à la Collectivité avant le 30 avril le rapport 


correspondant aux dispositions d’ordre public en vigueur. A la remise de ce rapport, la Collectivité peut 


demander au Délégataire la tenue d’une réunion. 


Sans préjudice du respect des obligations réglementaires, le rapport annuel comprend, trois parties 


dont le contenu est détaillé ci-après : un chapitre technique, intitulé « Compte-rendu technique », une 


partie relative aux abonnés et une partie financière, intitulée « Compte-rendu financier ».  


Le Concessionnaire rédige le rapport annuel en respectant le modèle de document transmis 


par la Collectivité. Le rapport peut être complété en annexe par le Concessionnaire par des 


documents complémentaires. 


Une version provisoire du compte-rendu technique comportant a minima l’ensemble des données 


nécessaires à l’établissement du Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service est remise par le 


Concessionnaire à la Collectivité avant le 15 avril de l’année n+1, avec le détail des données sources 


et des calculs des indicateurs. 


Si la production du rapport ne respecte pas la forme et les délais convenus au présent Contrat, ou si 


le rapport est incomplet (notamment vis-à-vis du décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 et de l’art. 


L. 3131-5 du Code de la commande publique) la Collectivité peut appliquer la pénalité prévue à l’article 


66. 


Article 62 
RAPPORT ANNUEL DU CONCESSIONNAIRE : PARTIE TECHNIQUE  


Informations relatives aux ouvrages 


Chaque rapport annuel fourni par le Concessionnaire contient au moins les informations suivantes se 


rapportant à l’exercice du 1er janvier au 31 décembre (ou de la date d’effet du Contrat au 31 


décembre pour le premier exercice) : 


- Indicateurs de l’état du réseau et des branchements  
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- Commentaire général sur l’état des autres ouvrages du service délégué, et synthèse des 


informations concernant l’évolution de cet état depuis l’exercice précédent ; 


- Insuffisances éventuelles des ouvrages pour répondre aux besoins des abonnés ou pour 


appliquer la réglementation en vigueur, avec rappel des propositions formulées par le 


Concessionnaire pour remédier à ces insuffisances ; 


- Ouvrages et installations mis hors services. 


Informations relatives à l’exploitation 


Les informations suivantes, assorties des observations du Concessionnaire, sont également 


mentionnées dans le rapport, par site : 


a) les volumes traités et les volumes consommés pour les abonnés raccordés au réseau, 


b) les principales opérations de maintenance courante effectuées sur les ouvrages, 


c) les résultats d’analyse des effluents / eau douce et saumâtre et les observations du 


Concessionnaire sur ces résultats, 


d) les indicateurs du programme d’assainissement prévus par le décret n° 94-469 du 3 juin 


1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées aux articles L 2224-8 


et L 2224-10 du CGCT, 


e) le nombre et la nature des dépannages effectués d’urgence au cours de l’exercice sur le 


réseau et les ouvrages, 


f) la liste des réseaux curés, les linéaires correspondants ainsi que le compte-rendu commenté 


des résultats, 


g) le détail des volumes pompés, traités, by-passés, des heures de fonctionnement, des 


quantités d’énergie et de réactifs consommés par site, 


h) les volumes mensuels des apports extérieurs par type d’apport, 


i) les dysfonctionnements constatés et les propositions d’amélioration, 


j) les résultats des données issues du diagnostic permanent (volumes eaux usées, eaux 


parasites, en période nappes basse et haute, en période pluvieuse, surfaces actives, …) 


k) la liste des réseaux inspectés par vidéo, les linéaires correspondants ainsi que le compte-


rendu commenté des résultats et une hiérarchisation des tronçons en fonction de leur état, 


l) les indicateurs de suivi des quantités d’eaux parasites  


Bilan des travaux 


Chaque rapport annuel fourni par le Concessionnaire contient au moins les informations suivantes : 


- Une liste détaillée des travaux de renouvellement et de grosses réparations réalisés pendant 


l’exercice, en distinguant ceux qui ont été réalisés par la Collectivité et ceux qui ont été réalisés 


par le Concessionnaire, et en indiquant de façon précise l’état d’avancement du programme de 


travaux de renouvellement, 


- Une liste de ses interventions illustrées par des photos des équipements, prises avant et après 


l’exécution des travaux,  
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- Une liste détaillée des nouveaux ouvrages mis en service pendant l’exercice (extensions ou 


renforcements du réseau, installations supplémentaires, etc…) ; 


- Une liste détaillée des installations, équipements et matériels mis hors service. 


Il fournit par ailleurs un inventaire actualisé sur la même base que celui décrit à l’Article 17 du Contrat 


et ses propositions d’amélioration des ouvrages. 


Situation du personnel 


Le Concessionnaire indique dans son compte rendu annuel, la liste des emplois et des postes de travail 


que requiert le service ainsi que le nombre et la qualification des agents qui sont intervenus pendant 


l’exercice, en distinguant : 


a) L’effectif exclusivement affecté au service délégué (nombre d’agents par fonction) ; 


b) Les agents affectés à temps partiels directement au service (nombre par fonction et temps 


consacré). 


Le Concessionnaire informe également la Collectivité : 


- De toute évolution majeure affectant la situation du personnel intervenant dans le cadre du 


service délégué, notamment en cas de modification de la convention collective applicable ; 


- Des accidents de travail significatifs survenus au cours de l’exercice  ; 


- Des observations formulées par l’inspection du travail, notamment pour ce qui concerne la 


sécurité des ouvrages, installations et équipements constituant le service délégué. 


 


Article 63 
RAPPORT ANNUEL DU CONCESSIONNAIRE : PARTIE CONCERNANT LES ABONNES 


Dans chaque rapport annuel, le Concessionnaire fournit les informations suivantes sur les conditions 


d’exécution du service public rendu aux abonnés : 


- Principales caractéristiques du service : volumes assujettis, nombre d’usagers raccordés et 


nombre d’usagers raccordables ; 


- Évolution du nombre de branchements au cours de l’exercice (nouveaux branchements 


construits et branchements supprimés, ainsi que ceux fermés et non rouverts, en distinguant 


les différentes catégories de branchements) ; 


- La liste des abonnés dont le branchement a été contrôlé (en distinguant les différentes 


catégories de branchements) et un état de leur raccordement avec notamment pour ceux mal 


raccordés le défaut constaté, 


- Nombre de nouveaux abonnements, et abonnements auxquels il a été mis fin, en distinguant 


les différentes catégories d’abonnements ; 


- Nombre et montant global des créances irrécouvrables constatées sur l’année et indica teur 


représentatif des conditions de recouvrement des créances ainsi que les mesures prises par le 


concessionnaire pour limiter le nombre et le montant global des factures impayées ; 


- Bilan des actions du Concessionnaire pour assurer l’information et l’accueil ; 
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- Nombre de plaintes d’abonnés adressées au Concessionnaire au sujet de la qualité du service 


(interruption, odeurs, délai d’intervention, mais hors erreur de facturation…) en précisant la 


nature des questions posées le plus fréquemment, le (ou les) secteur(s) géographique(s) 


concerné(s), ainsi que les mesures prises ou proposées par le Concessionnaire à la suite de 


ces plaintes (cartographie des plaintes avec un code couleur par nature de plainte) ; 


- Nombre de débordements / inondations survenus dans les locaux des usagers ; 


- La liste et le linéaire des réseaux curés ainsi que le compte-rendu des inspections télévisées 


ou tests effectués ; 


- Les dysfonctionnements constatés et les propositions d’amélioration ; 


- Détail du nombre et des natures des contentieux engagés entre le Concessionnaire et ses 


usagers ; 


- La liste des branchements curés ainsi que le compte-rendu des inspections télévisées ou tests 


effectués ; 


- Le résultat du diagnostic permanent du réseau, détaillé par point de mesure ; 


 Les données relatives au respect de l’égalité des usagers et des principes de 


neutralité et laïcité du service public  : conditions de mise en œuvre de ces obligations 


par le personnel du Concessionnaire et ses sous-traitants ou sous-concessionnaires 


le cas échéant, et mentions des incidents relevés et des mesures prises pour y 


remédier et en prévenir la répétition. 


 


Article 64 


RAPPORT ANNUEL DU CONCESSIONNAIRE : PARTIE FINANCIERE 


Les comptes financiers et le Compte Annuel de Résultat d’Exploitation (CARE) sont présentés selon le 


modèle joint en annexe. 


Le Compte annuel de résultat d’exploitation présente le résultat issu de la différence entre l’ensemble 


des produits d’exploitation et l’ensemble des charges (d’exploitation, calculées e t de structure) après 


prise en compte du résultat financier. 


Le Compte annuel de résultat d’exploitation est constitué selon la même trame que la page de synthèse 


du compte d’exploitation prévisionnel. Si nécessaire, certaines lignes pourront faire l’objet d’un sous 


détail. 


Ainsi, les recettes sont impérativement décomposées de la manière suivante : 


 parts fixes ; 


 parts proportionnelles ; 


 recettes des travaux liés à l’exploitation ; 


 autres produits. 


Le Concessionnaire fournit un indicateur représentatif des conditions de recouvrement des créances, 


des mesures prises pour en limiter le nombre et le montant global des factures impayées au terme de 


l’exercice. 
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Il est élaboré à partir d’une comptabilité analytique propre au service d’assainissement de la 


Collectivité, selon une méthode certifiée annuellement par un expert-comptable ou un commissaire au 


compte. 


Les rapports financiers (renouvellement, compte annuel de résultat, …) sont transmis par voie 


informatique dans un format tableur modifiable. 


Méthodes d’établissement de la comptabilité 


Le rapport annuel financier répond aux exigences de la réglementation dont en particulier l’obligation 


d’annualité de la gestion. 


Si les recettes réelles d’un exercice donné sont incomplètes du fait, par exemple, du décalage entre le 


processus de facturation par rapport à l’exercice civil, le Concessionnaire indique obligatoirement 


un état des provisions de recettes qu’il établit ainsi que la méthode qu’il a employée pour 


leur évaluation. Il en est de même pour les éventuelles provisions de charges. Tout manquement à 


cette obligation de transparence fera l’objet des pénalités sans aucune formalité préalable par la 


Collectivité. 


Les informations financières manifestement erronées feront l’objet de la même sanction, dans les 


mêmes conditions. 


Le rapport respecte les principes comptables d’indépendance des exercices et de permanence des 


méthodes retenues pour l’élaboration de chacune de ses parties, tout en permettant la comparaison 


entre l’année en cours et la précédente. 


Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport sont tenues par le Concessionnaire à la 


disposition du délégant dans le cadre de son droit de contrôle.  


Tous les documents de base de la comptabilité sont conservés par le Concessionnaire pendant une 


durée égale à cinq exercices comptables, non compris l’exercice en cours. 


Les méthodes comptables appliquées par le Concessionnaire doivent permettre d’évaluer les travaux 


en cours, ainsi que les stocks de produits et de matériels utilisés pour la gestion du service délégué. 


Dans l’hypothèse où le Concessionnaire modifierait les méthodes retenues pour l’élaboration de cette 


partie, il devra retraiter pour comparaison les résultats de l’exercice N-1 selon la nouvelle méthode ; 


Le Concessionnaire présentera annuellement dans le cadre de la remise du rapport une reconstitution 


précise de son chiffre d’affaires. 


Ce rapport comprend ainsi les données comptables suivantes : 


a) Le compte annuel de résultat de l’exploitation de la Concession rappelant les données 


présentées l’année précédente au titre du Contrat en cours. Pour l’établissement de ce compte, 


l’imputation des charges s’effectue par affectation directe pour les charges  directes et selon 


des critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont 


les modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes  ; pour les frais de 


structure, le taux appliqué est au maximum celui indiqué dans le compte prévisionnel de 


la Concession, annexé au Contrat ;  


Chaque année le Concessionnaire transmet à la collectivité un compte d’exploitation 


prévisionnel annuel de l’exercice (N+1) et un état comparatif entre le compte d’exploitation 


de l’exercice écoulé et le compte d’exploitation prévisionnel de la même période avec la 


justification des écarts observés, par voie informatique dans un format tableur modifiable. 
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b) Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel 


retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte 


de résultat de l’exploitation, les méthodes étant identiques d’une année sur l’autre sauf 


modification exceptionnelle et dûment motivée ; 


c) Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du Contrat ; 


d) Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du 


service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le  


programme d’investissement, y compris au regard des normes environnementales et de 


sécurité ; 


e) Un état du suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et du 


renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service public 


délégué ainsi qu’une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée 


au compte annuel de résultat d’exploitation de la Concession ; 


f) Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l’année conformément aux 


obligations contractuelles ; 


g) Un inventaire des biens désignés au Contrat comme biens de retour et de reprise du service 


délégué, valorisé ; 


h) Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la 


Concession de service public et nécessaires à la continuité du service public. 


Si le Concessionnaire exerce d’autres activités, il y aura lieu de ventiler les dépenses afférentes à ces 


diverses activités, en tenant compte notamment des chiffres d’affaires respectifs. 


Tout manquement à cette obligation de transparence fera l’objet des pénalités sans aucune 


formalité préalable par la Collectivité, comme par exemple un rappel. 


Comptes de tiers 


La partie financière du rapport annuel établi par le Concessionnaire indique les recettes et les dépenses 


constatées au cours de l’exercice, ainsi que le solde du compte en fin d’exercice, pour chacun des 


comptes de tiers, détaillés par tiers. 


Produits propres du Concessionnaire 


La partie financière du rapport annuel fourni par le Concessionnaire présente la totalité des produits 


de gestion du service délégué directement perçus au cours de l’exercice, en distinguant au moins les 


catégories suivantes de produits : 


a) Les rémunérations perçues (avec indication des assiettes par tranche et par type d’usager) 


par le Concessionnaire au titre du service aux abonnés du service ; 


b) Les recettes accessoires de l’exploitation, en distinguant s’il y a lieu : 


 Les sommes versées au Concessionnaire par les abonnés du service délégué, pour des 


prestations prévues autres que celles prévues par le présent Contrat ; 


 Les rémunérations perçues par le Concessionnaire au titre de la fourniture de 


l’assainissement à des abonnés autres que ceux du service délégué, mais néanmoins 


desservis par des installations relevant du patrimoine du service  ; 


 Les rabais, remises ou ristournes identifiés et non déduits du montant des achats effectués 


pour le compte du service, et reversés au Concessionnaire ; 
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 Les produits financiers liés aux taxes et redevances perçues par le Concessionnaire   pour 


le compte de tiers et conservés à titre provisoire par lui avant reversement aux ayants-


droit ; 


 Les autres produits financiers. 


Tout manquement à cette obligation de transparence fera l’objet des pénalités sans aucune 


formalité préalable par la Collectivité. 


 Charges de gestion du service délégué 


La partie financière du rapport annuel fourni par le Concessionnaire présente les charges de gestion 


du service délégué constatées au cours de l’exercice, sur le même modèle que celui annexé au 


Contrat. 


Le Concessionnaire justifie les charges de gestion du service délégué au moyen d’une comptabilité 


analytique ou d’un calcul de quote-part d’une masse commune de dépenses réparties entre plusieurs 


collectivités.  


Il fournit à la Collectivité des explications complètes à ce sujet. 


Il indique en particulier la méthode utilisée pour le raccordement de la comptabilité générale et de la 


comptabilité analytique, ainsi que pour la détermination des clés de répartition appliquées au calcul 


de la quote-part imputée au service délégué.  


Ces explications donnent lieu à la rédaction d’une note détaillée, quantifiée et commentée que le 


Concessionnaire joint à chaque rapport annuel.  


Les justifications présentées dans la note doivent être fondées sur des informations vérifiables, 


notamment en consultant la comptabilité générale du Concessionnaire.  


Le Concessionnaire fournit toutes les informations nécessaires sur la méthode de détermination des 


charges économiques calculées, avec comme règle générale  : 


 La comptabilité analytique comprend préférentiellement la main d’œuvre et des charges 


externes imputées directement au contrat ; 


 Les frais de structure imputés au contrat ne pourront pas excéder le taux indiqué aux 


comptes d’exploitation prévisionnels ; 


 Les charges réparties font systématiquement l’objet d’une note de débit interne ou facture 


précisant les bases et les taux de chaque imputation ; 


 Le Concessionnaire fournit systématiquement, en annexe du CARE, une annexe financière qui 


détaille toutes les facturations internes, classées selon les rubriques de charges des 


comptes d’exploitation prévisionnels. 


Éléments de tarification du service 


La partie financière du rapport annuel fourni par le Concessionnaire comporte le fac-similé d’une 


facture pro-format pour un usager type, dont le volume assujetti à redevance serait de 120 mètres 


cubes par an. 


Ce document doit permettre d’apprécier les diverses évolutions du service entre l’exercice objet du 


rapport et celui qui le précède. 
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Résultat économique de la gestion du service délégué 


Le Concessionnaire présente dans la partie financière du rapport annuel le résultat de gestion du 


service délégué pour l’exercice concerné. Ce résultat doit être égal à la différence entre le montant 


total des produits de gestion et le montant total des charges de gestion. 


Modification des méthodes d’élaboration ou de la présentation du rapport annuel 


Le Concessionnaire doit respecter le principe de permanence des méthodes retenues pour l’élaboration 


de chacune des parties du rapport annuel, en respectant le modèle de document exigé par la 


Collectivité. 


Dans l’hypothèse où le Concessionnaire souhaiterait modifier les méthodes retenues pour l’élaboration 


de cette partie, il devra en solliciter préalablement l’autorisation de la Collectivité. 


Cette demande devra être dûment justifiée et motivée. 


Dans le cas où cette autorisation serait accordée, la comparaison entre l’année en cours et la 


précédente sera assurée par un retraitement de l’exercice précédent suivant la nouvelle méthode. 


Tout manquement à cette obligation de transparence fera l’objet des pénalités sans aucune 


formalité préalable par la Collectivité. 


 


Article 65 
RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 


Le Concessionnaire remet à la Collectivité, chaque année avant l’échéance fixée à l’article 60, tous 


les éléments d’information de son ressort de nature à permettre l’établissement par l’exécutif du 


rapport sur le prix et la qualité du service prévu par l’article L 2224-5 du Code général des collectivités 


territoriales. 


Il fournit obligatoirement le détail du calcul de chaque indicateur. 


Cette obligation porte sur les éléments techniques et financiers dont la liste est fixée par la 


réglementation en vigueur (décret n° 2007-765 du 2 mai 2007 et circulaire n°12/DE du 28 avril 2008). 


La Collectivité peut, en outre, demander au Concessionnaire de lui fournir tous autres éléments 


d’information utiles. 
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CHAPITRE XI 
GARANTIES, SANCTIONS, CONTESTATIONS 


Article 66 


GARANTIE A PREMIERE DEMANDE 


Dans un délai d’un mois à compter de la notification du Contrat, et pour garantir sa bonne exécution, 


le Concessionnaire fournit une garantie à première demande annexé au présent contrat, d’un montant 
de 2 % du montant de la moyenne sur les 3 premières années du Contrat des charges d’exploitation 


et d’investissement, toutes taxes comprises. 


Cette garantie a pour objet de garantir :  


 les dépenses engagées par la Collectivité si elle a été contrainte de prendre des mesures 


d’urgence, 


 le paiement des pénalités dues par le Concessionnaire s’il ne les a pas versées dans les 


conditions prévues au présent contrat, 


 les dépenses engagées par la Collectivité si, à la fin du contrat, le Concessionnaire n’a pas 


remis les installations en état normal d'entretien ou s’il n’a pas remis les plans des ouvrages 


ou le fichier des usagers, conformément au présent contrat, 


 le paiement de toutes les sommes restant dues par le Concessionnaire à l'expiration du contrat. 


 


La Collectivité est autorisée à prélever sur la garantie chaque fois que l’une des conditions mentionnées 


ci-dessus se trouve réalisée. 


Le Concessionnaire devra compléter le montant prélevé par la Collectivité dans un délai d'un mois à 
compter du prélèvement. 


La non-reconstitution du prélèvement dans le délai imparti peut donner lieu au prononcé de la 
déchéance du Concessionnaire sous réserve d'une mise en demeure restée sans effet pendant quinze 


jours et la possibilité pour le Concessionnaire de formuler des observations dans ce délai. 


Article 67 


SANCTIONS PECUNIAIRES  


La Collectivité peut infliger au Concessionnaire les pénalités suivantes : 
 


 


 Manquement Pénalité 


P1 


Non-respect des obligations réglementaires, normatives 
et contractuelles en matière de surveillance, d’entretien 


des ouvrages et d’intervention sur la voirie ou dans les 
propriétés privées et des engagements auprès des 


usagers et la Collectivité, y compris la conformité des 


devis sur BPU 


500 € par constat par la Collectivité 


ou son représentant, ainsi qu’à 
l’expiration du délai d’action 


corrective si celle-ci n’a pas été mise 


en œuvre de façon satisfaisante, et 
ainsi de suite jusqu’au retour à la 


conformité 


P2 


Contrôle d’installations privées intérieures (ou 


« contrôle de branchement ») en retard ou réalisé 
partiellement 


100 € par contrôle 


P3 
Non remise ou remise incomplète de tout document 


réglementaire, normatif ou contractuel 
500 € par semaine complète de retard 


P4 


Valeur rédhibitoire des analyses physico-chimiques ou 
bactériologiques sur les rejets de la station d’épuration 


ou dans le milieu naturel par paramètre non-conforme 


au-delà du nombre de dépassements autorisés ou 
déversement d’eaux usées dans le milieu naturel 


1 500 € par évènement par constat 
par la Collectivité ou son représentant 


P5 Non atteinte de l’objectif d’ILE® 


0,1 euros HT par mètre cube d’eaux 


parasites au-delà de l’objectif x 365 x 


L 
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 Manquement Pénalité 


P6 
Non-respect du taux d'impayés sur les factures émises 
l'année N au moment du reversement du solde 


TN-TrefxFcNx50% 


TN = taux d’impayé constaté 


Tref = engagement du 
Concessionnaire 


FcN = montant total des factures 
émises 


P7 


Manquement aux obligations imposées au Délégataire à 
l’article 81 du Contrat en matière de respect de l’égalité 


des usagers et des principes de laïcité et neutralité du 


service public  


500 € par incident constaté, sans mise 
en demeure préalable. Un incident 


étant constitué par toute atteinte par 
un membre du personnel du 


Concessionnaire aux principes 


susvisés, en particulier envers un 
usager. 


500 € par jour de retard en cas 
d’absence de mesure destinée à 


remédier à une atteinte aux principes 
susvisés ou à prévenir une répétition 


d’une telle atteinte, applicable du fait 


dès l’expiration du délai imparti par la 
Collectivité au Concessionnaire après 


mise en demeure restée infructueuse. 


P8 
Non-respect de l’objectif d’efficacité énergétique pour le 


traitement de la DBO5 


pénalité établie sur le nombre de kWh 


totaux au-delà de l’objectif au prix de 
0,05 € / kWh 


P9 Non-respect de l’objectif de siccité des boues 10 € / TMB au-delà de l’objectif 


 


 
 


 
Paiement des pénalités 


Le montant des pénalités est indexé annuellement par application du coefficient d’actualisation K1N. 


Selon le choix de la Collectivité, le Concessionnaire déduit systématiquement de sa rémunération le 


montant des pénalités dues à la Collectivité ou s’acquitte du paiement des pénalités dans les quinze 


jours à compter de la réception du titre de recettes correspondant. En cas de retard de paiement leur 


montant est majoré des intérêts moratoires applicables aux contrats publics. 


Le paiement des pénalités n’exonère pas le Concessionnaire de son éventuelle responsabilité civile ou 


pénale vis-à-vis de la Collectivité, des abonnés ou des tiers. 


La Collectivité peut en outre réclamer au Concessionnaire les sommes correspondant aux frais engagés 


pour pallier les défaillances du Concessionnaire, ainsi qu’une indemnité correspondant à la valeur d’une 


prestation non effectuée, majorée de 10%. 


Suivi des engagements du Concessionnaire 


Toutes les actions non justifiées par le Concessionnaire dans les rapports annuels ou à partir de 


documents complémentaires, ne sont pas prises en considération par la Collectivité. Sans justification 


détaillée, un engagement est considéré comme non respecté. 


Article 68 


MISE EN REGIE PROVISOIRE – MISE SOUS SEQUESTRE 


En cas de faute grave du Concessionnaire, notamment si la collecte, le traitement des eaux usées ou 


la qualité des rejets, l’hygiène ou la sécurité publique viennent à être compromis ou si le service n’est 
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exécuté que partiellement, la Collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires aux frais et 


risques du Concessionnaire et notamment décider la mise sous séquestre du service. 


Après mise en demeure restée sans effet notifiée au Concessionnaire d’avoir à remédier aux fautes 


constatées dans un délai imparti, et sauf cas d’urgence dûment constaté par la Collectivité, cette 


dernière pourra se substituer ou substituer toute personne désignée par elle dans les droits et 


obligations du Concessionnaire.  


La mise en demeure du Concessionnaire précisera l’étendue et les modalités de la mise en régie 


provisoire. 


Article 69 
DECHEANCE (RESILIATION POUR FAUTRE GRAVE) 


En cas de faute du Concessionnaire d’une particulière gravité, la Collectivité peut prononcer elle-même 


la résiliation du présent Contrat, notamment dans les cas suivants : 


a) Le Concessionnaire ne prend pas en charge les installations du service délégué à la date d’effet 


fixée à l’Article 4 ; 


b) Le Concessionnaire ne présente pas la garantie à première demande prévue à l’Article 66 ; 


c) Le Concessionnaire cède le présent Contrat à un tiers sans l’autorisation prévue par le présent 


Contrat ; 


d) En cas de dissolution du Concessionnaire ou en cas de liquidation judiciaire de ce dernier ;  


e) En cas de fraude ou de malversation de la part du Concessionnaire ;  


f) En cas d’inobservation grave ou de transgression répétée des clauses de la présente 


convention relative notamment aux obligations d’entretien, de continuité des missions de 


service public, de respect des prescriptions de sécurité, 


g) En cas de manquements graves et répétés aux obligations incombant au Concessionnaire en 


matière de respect de l’égalité de traitement des usagers et des principes de laïcité et de 


neutralité du service public 


h) En cas de méconnaissance des dispositions des articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du Code du 


travail. 


Sauf dans les cas visés ci-avant aux points c), d) et f), cette mesure doit être précédée d’une mise en 


demeure restée sans effet pendant dans un délai fixé par la Collectivité et adapté aux causes de la 


mise en demeure, qui ne saurait être inférieur à dix jours, cas de force majeure excepté. Ce délai est 


prorogeable à la seule discrétion de la Collectivité. 


La déchéance prononcée par l’Autorité délégante est effective dès le lendemain de sa notification au 


Concessionnaire. 


Les conséquences financières seront supportées par le Concessionnaire. La Collectivité sera, en cas de 


déchéance, en outre indemnisée de l’intégralité des préjudices subis par elle au titre de la faute 


commise par le Concessionnaire. Aucune indemnisation ne sera due par la Collectivité au 


Concessionnaire. 
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Article 70 
MISE EN ŒUVRE DES SANCTIONS 


Préalablement au recours aux sanctions visées au présent chapitre et sauf urgence, la Collectivité 


informe le Concessionnaire par courrier avec accusé de réception de son intention. Ce courrier précise 


les motifs de la sanction et fixe un délai au Concessionnaire pour qu’il fasse part de ses observations. 


Au terme de ce délai, la Collectivité apprécie la pertinence des arguments présentés par le 


Concessionnaire et décide de l’application des sanctions. 


Par ailleurs, toute somme due par le Concessionnaire, au titre de sanctions ou pas, et non versée à la 


date prévue porte intérêt au taux légal en vigueur majoré de trois points . 
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CHAPITRE XII 


FIN DU CONTRAT 


Article 71 
CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE LA CONCESSION – RESILIATION POUR MOTIF 


D’INTERET GENERAL 


A la fin normale ou anticipée de la Concession, la Collectivité, ou le nouvel exploitant, est subrogé 


dans les droits et obligations du Concessionnaire concernant le service délégué. 


La Collectivité a la faculté, sans qu'il en résulte un droit à indemnité pour le  Concessionnaire, de 


prendre pendant les six derniers mois du terme normal de la Concession toute mesure qu’elle estime 


nécessaire pour assurer la continuité du service, en réduisant autant que possible la gêne qui en résulte 


pour le Concessionnaire. 


La Collectivité réunit les représentants du Concessionnaire ainsi que, le cas échéant, ceux du nouvel 


exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du service délégué et notamment pour 


permettre au Concessionnaire d’exposer les principales consignes et les modes opératoires à suivre 


pour le fonctionnement des ouvrages, équipements et installations du service délégué. 


Nonobstant les disposition de l’article L. 2224-4 du Code général des collectivités territoriales, au plus 


tard six mois au moins avant la fin du Contrat, le Concessionnaire remet à la Collectivité une liste de 


tous les contrats d’approvisionnement, de fournitures, de location ou de services (électricité, 


téléphone, matériel d’exploitation, etc.) qui détaille les éléments principaux de chaque Contrat (objet, 


fournisseur, conditions financières) afin de permettre à la Collectivité ou au nouvel exploitant d’en 


obtenir le transfert ou la résiliation suite à la fin du Contrat de concession. 


Résiliation pour motif d’intérêt général 


La Collectivité peut résilier unilatéralement le contrat pour un motif d’intérêt général ; elle fait 


connaitre son intention au Concessionnaire six mois avant la date d’effet de la mesure de résiliation. 


Le Concessionnaire est indemnisé sur justificatif du seul préjudice direct subi du fait de la résiliation. 


 


Article 72 


REMISE DES BIENS AYANT LE CARACTERE DE BIENS DE RETOUR EN FIN DE CONTRAT  


Dispositions générales 


A l’expiration du présent Contrat pour quelque cause que ce soit, les ouvrages et équipements du 


service délégué ayant le caractère de biens de retour, y compris leurs accessoires que le 


Concessionnaire aura été amené à installer ou à renouveler, sont remis gratuitement à la Collectivité 


dans les conditions suivantes :  


- Les biens de retour doivent être remis en bon état d'entretien et de fonctionnement. À cette fin, 


l’Autorité délégante et le Concessionnaire établissent, un (1) an avant la fin du présent Contrat, 


un état des biens concernés et, s'il y a lieu, une liste des interventions de maintenance que le 


Concessionnaire devra avoir exécutées au plus tard un (1) mois avant la fin du présent Contrat. À 


défaut, il pourra se voir appliquer la pénalité prévue à l'article 66 du présent Contrat, sans 


préjudice du droit pour l’Autorité délégante d'exécuter à ses frais les opérations de maintenance 


nécessaires ;  
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- Les biens de retour sont remis gratuitement à l’Autorité délégante. 


À la date de son départ, le Concessionnaire assure le nettoyage des ouvrages et installations du 


service délégué ainsi que l'évacuation de tous les objets inutilisables. 


À défaut, l’Autorité concédante procède à ces opérations aux frais du Concessionnaire sans 


préjudice de l'application de la pénalité prévue à l'article 66 du présent Contrat et de la garantie à 


première demande. 


Tous les plans et documents techniques élaborés par le Concessionnaire et relatifs au service 


constituent des biens de retour. 


Installations non amorties 


Les Installations financées par le Concessionnaire et acceptées par l’Autorité délégante sont remises 


à cette dernière moyennant, si elles ne sont pas amorties comptablement, le versement d'une 


indemnité correspondant à la valeur nette comptable du ou des biens concernés. 


Cette indemnité est évaluée d'un commun accord entre les parties ou, en cas de désaccord, par dire 


d'expert. Cette indemnité sera payée dans le délai de trois (3) mois suivant la constatation de 


l'accord entre les parties ou la remise des conclusions de l'expert. 


Les conclusions de l'expert peuvent faire l'objet d'une contestation devant le tribunal administratif 


territorialement compétent à l'initiative de la partie la plus diligente. Dans ce cas le versement de 


l'indemnité est conditionné par le rendu d'une décision de justice devenue définitive. Tout retard 


dans le versement des sommes dues donnera lieu à intérêts de retard calculés selon le taux d'intérêt 


légal. 


Article 73 
REMISE DES PLANS ET DES DOCUMENTS RELATIFS AU SERVICE 


Sans préjudice du respect de l’article L. 2224-11-4 du Code général des collectivités territoriales, le 


Concessionnaire remet une version à jour des documents suivants à la Collectivité un mois au moins 


avant la date d’expiration du Contrat : 


- Plans des ouvrages et installations du service et base de données associée (caractéristiques, 


interventions, …) ; 


- Schémas des installations électriques et des notices techniques des constructeurs et 


fournisseurs ; 


- Tous documents exigés par la réglementation (conformité électrique, installations de levage, 


ballons sous pression, etc.) ; 


- Fichier des abonnés sous forme informatique utilisable à l’aide d’un logiciel disponible sur le 


marché ; 


- Intégralité des programmes et automatismes, fichiers sources de la supervision (programmes, 


éléments graphiques, tableaux), fichiers de paramétrage des satellites de télégestion, schémas 


électriques ; 


- Tous documents présents dans la GED et le SIG 


- Tous documents relatifs au service demandés par la Collectivité. 
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Article 74 
REPRISE DU MOBILIER ET DES APPROVISIONNEMENTS  


À l’expiration du présent Contrat pour quelque cause que ce soit, la Collectivité ou le nouvel exploitant, 


ont la faculté de procéder au rachat des matériels y compris du mobilier, des approvisionnements, des 


pièces de rechange et des matériels divers y compris les véhicules éventuels et, plus généralement, 


de l’ensemble des biens utilisés pour la gestion du service délégué et appartenant au Concessionnaire 


(biens de reprise). 


La valeur de rachat est fixée à l’amiable sur la base de l’évaluation fournie dans le compte-rendu 


annuel du Concessionnaire, ou à dire d’expert et payée dans les trois mois  de la cession par la 


Collectivité ou le nouvel exploitant. Ces indemnités seront calculées sur la base de leur valeur nette 


comptable, et compte tenu des frais éventuels de remise en état.  


La liste de ces biens et leur valeur sera communiquée par le Délégataire à la Co llectivité dix mois avant 


l'expiration de la présente convention ou sans délai en cas de fin anticipée. 


Le Concessionnaire accepte que les informations prévues par le présent article soient communiquées 


aux candidats admis à présenter une offre, dans le cas d'une remise en concurrence de la présente 


convention.  


 


Article 75 
REMISE DU FICHIER DES ABONNES  


Dix-huit mois avant l’échéance du Contrat puis à l’expiration du Contrat, le Concessionnaire remet 


gratuitement à la Collectivité : 


- Le fichier des abonnés mis à jour sous forme informatique utilisable à l’aide d’un logiciel 


disponible sur le marché ; 


- Le compte des abonnés visé à l’article 55.2 du présent Contrat, 


- Les conventions spéciales de déversement.  


 


Article 76 
PERSONNEL DU CONCESSIONNAIRE 


Un an avant la date d’expiration du présent Contrat, le Concessionnaire communique à la Collectivité 


les renseignements non nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service délégué : 


- Âge ; 


- Niveau de qualification professionnelle ; 


- Tâche assurée ; 


- Temps d’affectation sur le service ; 


- Convention collective ou statut applicables ; 


- Montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges comprises) ; 
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- Existence éventuelle, dans le Contrat ou le statut, d’une clause ou d’une disposition pouvant 


empêcher le transfert du Contrat de l’intéressé à un autre exploitant. 


La Collectivité n’est pas partie prenante des éventuels litiges pouvant survenir entre le Concessionnaire 


et l’exploitant suivant, quel que soit l’intérêt qu’elle porte à cette question. 


 


Article 77 
RESTITUTION DES PROVISIONS ET DOTATIONS NON DEPENSEES 


À la fin du Contrat pour quelque cause que ce soit, la Collectivité et le Concessionnaire procèdent à un 


bilan des dépenses effectives de renouvellement du Concessionnaire et des dotations actualisées 


constituées par le Concessionnaire à cette fin engagées dans le cadre du renouvellement.  


S’il s’avère que le solde défini est positif au dernier jour du Contrat, le Concessionnaire doit présenter 


un décompte détaillé à la Collectivité dans un délai d’un mois après expiration du Contrat. Après 


contrôle et éventuelles demandes de corrections, les sommes seront payées sur présentation d’un titre 


par la Collectivité. 


Si la valeur du solde au dernier jour du Contrat est négative, le Concessionnaire gérant le service à 


ses risques et périls, ne peut pas réclamer son remboursement à la Collectivité . 


 


Article 78 
INFORMATION DES CANDIDATS A L’EXPLOITATION DU SERVICE  


À l’occasion de la remise en concurrence de l’exploitation du service délégué, la Collectivité peut 


organiser une ou plusieurs visites des installations afin de permettre à tous les candidats d’en acquérir 


une connaissance suffisante garantissant une égalité de traitement. Dans ce cas, le Concessionnaire 


est tenu de permettre l’accès à tous les ouvrages et installations du service délégué. 


La Collectivité s’efforce de réduire autant que possible la gêne qui pourrait en résulter pour le 


Concessionnaire. 
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CHAPITRE XIII 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 79 
ORDRE DE PRIORITE DES PIECES 


Le présent Contrat et ses Annexes constituent un ensemble contractuel unique. Les Annexes font 


partie intégrante de celui-ci et auront la même valeur juridique. Toute référence au Contrat inclut ses 


Annexes. 


En cas de contradiction entre une stipulation du présent Contrat et une stipulation d’une annexe ou 


d’un avenant, les dispositions du corps du présent contrat prévaudront. 


En cas de contradiction entre les annexes, les stipulations particulières prévalent sur les stipulations 


générales. 


Les renvois faits dans le Contrat à tout autre document sont réputés comprendre également les 


modifications ou avenants dont ce document ferait l'objet. 


Les renvois faits dans le Contrat à des articles ou des annexes doivent s'entendre, à moins qu'il n'en 


soit spécifié autrement, de renvois à des articles ou annexes du Contrat. 


Les titres attribués aux articles et annexes du présent Contrat sont donnés à titre indicatif et ne 


peuvent pas être pris en considération pour l'interprétation ou l'application des stipulations du Contrat 


et ses Annexes. 


Le présent Contrat et ses annexes sont interprétés au regard des principes du droit des délégations 


de service public et des règles générales applicables aux contrats administratifs. 


 


Article 80 


REGLEMENT DES LITIGES 


Les différends découlant de la passation, de l’exécution, de l’interprétation ou de la fin de la présente 


convention que les parties ne peuvent résoudre par elles-mêmes, seront soumis au Tribunal 


administratif du ressort de la Collectivité. Les deux parties conviennent de la possibilité de demander 


au Tribunal administratif territorialement compétent d’organiser une mission de conciliation en 


application des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article L. 213-5 du Code de justice administrative. 


 


Article 81 


PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 


La Collectivité et le Concessionnaire s’engagent à utiliser le fichier des abonnés en conformité avec le 


règlement européen no 2016/679 sur la protection des données (RGPD) et toute loi ou réglementation 


le transposant, le mettant en œuvre ou le complétant, ainsi que les règles, recommandations ou code 


de conduite adoptés par les autorités chargées de la protection des donnés. 
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A ce titre, les finalités du traitement des données personnelles sont limitées à celles nécessaires à la 


délivrance du service, objet du présent contrat et au respect des obligations légales dont les données 


personnelles prévues à l’article R. 2224-18 du CGCT et/ou selon les dispositions contractuelles 


précisées ci- dessus. En tant que responsable de traitement, le Concessionnaire a mis en place une 


Politique de Gestion et de Confidentialité des données personnelles ayant pour objet : 


• D’informer de la manière dont sont utilisées et protégées les données personnelles des usagers 


du service ; 


• De définir les modalités de rectifications et autres modifications relatives aux demandes des 


abonnés ; 


• De mettre en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir 


un niveau de sécurité des données personnelles adapté au risque de préjudice pour les 


personnes concernées ; 


• De tenir un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées dans le cadre 


du contrat et de le mettre à la disposition de l'autorité de contrôle sur demande. 


• De mettre en place un Délégué à la protection des données dont les coordonnées seront 


communiquées à la Collectivité. 


En cas de transfert de fichier contenant des données personnelles, soit à l’échéance du Contrat, soit 


sur demande, la Collectivité devra également mettre en place, en tant que responsable de traitement, 


une politique de gestion et de confidentialité des données en conformité avec la réglementation en 


vigueur. 


 


Article 82 
OBLIGATIONS RELATIVES AU PRINCIPE DE LAICITE ET DE NEUTRALITE DU SERVICE 


PUBLIC 


Conformément à l’article 1.II de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 


principes de la République, le Concessionnaire est tenu d'assurer l'égalité des usagers devant le service 


public et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public. 


Il prend les mesures nécessaires à cet effet et, en particulier, il veille à ce que ses salariés ou les 


personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction, lorsqu'ils 


participent à l'exécution du service public, s'abstiennent notamment de manifester leurs opinions 


politiques ou religieuses, traitent de façon égale toutes les personnes et respectent leur liberté de 


conscience et leur dignité. Les mesures à prendre sur ce plan, en termes de formations, règlementation 


interne, etc. sont définies par le Concessionnaire et portées à la connaissance de la Collectivité. 


Le Concessionnaire veille également à ce que toute autre personne à laquelle il confie pour partie 


l'exécution du service public s'assure du respect de ces obligations. Il est tenu de communiquer à la 


Collectivité chacun des contrats de sous-traitance ou de sous-concession ayant pour effet de faire 


participer le sous-traitant ou le sous-concessionnaire à l'exécution de la mission de service public. 


Le Concessionnaire justifie dans le rapport annuel des mesures prises pour respecter les principes 


susvisés. 
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À tout moment, dans le cadre notamment de la mise en œuvre de l’article 59 du Contrat, la 


Collectivité peut demander communication des mesures prises et des conditions de leur mise 


en œuvre, ainsi que des incidents éventuellement relevés et ayant trait au respect de ces 


principes. 


En cas de non-respect des principes et obligations prévus au présent article, le 


Concessionnaire est passible des sanctions prévues aux articles 66 et 68. 


 


Article 83 
ELECTION DE DOMICILE 


La Collectivité, autorité Délégante, fait élection de domicile à son siège.  


Le Concessionnaire fait élection de domicile à son agence de La Roche sur Yon, rue du Commerce. 


Les notifications administratives résultant de la présente Concession sont faites à ces domiciles. 


 


Article 84 


DOCUMENTS ANNEXES AU CONTRAT 


Sont annexés au présent Contrat : 


1. Les comptes d'exploitation prévisionnels de la première année présentés sur 12 mois ; 


2. Le compte d’exploitation prévisionnel et l’évolution sur la durée du Contrat ; 


3. Le règlement du service et son annexe ; 


4. L’inventaire des ouvrages et équipements, le programme de renouvellement et les 


équipements en garantie de renouvellement ; 


5. Le bordereau de prix unitaires pour les branchements neufs et prestations d’assainissement ; 


6. Modèle de compte rendu de la facturation ; 


7. Modèle de fiche navette renouvellement ; 


8. Cadre de réponse méthodologique ; 


9. Courrier de réponses aux négociations ; 


10. Mémoire méthodologique. 


  


A VANNES A _____________, le _____________ 


Le Délégataire Le représentant de la Collectivité 


 







85 - Groupement d'autorités concédentes
Service de l'Assainissement Collectif - durée 6 ans


DONNEES GENERALES ANNEE 2024 SUR 12 MOIS ▼


Nombre d'usagers 6 643
m3 facturés aux abonnés 504 892
m3 autres effluents 0
tMS boues externes 0
branchements neufs 20
contrôles de conformité facturables 50
autres recettes du règlement de service


TARIFS ANNEE 1 ▼


part fixe annuelle 30,00
part proportionnelle par m3


0,738


branchements neufs 1626,440


contrôles de conformité facturables 101,250


RECETTES PREVISIONNELLES ANNEE 1 SUR 12 MOIS ▼


TOTAL PREV. ANNEE 1 ► 609 698
part fixe annuelle 199 290
part proportionnelle par m3 372 817
branchements neufs 32 529
contrôles de conformité facturables 5 063


DETAIL DES CHARGES ANNEE 1 EN VALEUR DE BASE SUR 12 MOIS▼


Personnel ► 141 837
Poste, Qualification Fonctions h / an € HT / h ss-total


Gestion clientèle
Responsable clientèle 3,01 50,00 150


Agent clientèle 30,07 34,68 1 043
Conseiller clientèle 150,00 34,68 5 202


Conseiller tarification / facturation / 
reversements / Comptes collectivités 261,00 34,68 9 051


Gestion du réseau
Responsable Territoire 123,14 50,00 6 157


Technicien Maintenance / 
Electromécanicien 246,24 47,33 11 654


Opérateur Gestion des Postes de 
relevage 511,92 34,68 17 753


Opérateur Gestion des Réseaux : 
entretien & réparations 24,30 34,68 843


Opérateur Gestion des réseau : dégrillage 12,96 34,68 449
Opérateur Gestion des réseaux : eaux 


parasites 66,96 34,68 2 322
Opérateur Gestion des réseaux : VIR 0,00 34,68 0


Opérateur contrôle branchement 615,28 34,68 21 338


Gestion STEP et PR
Responsable Territoire 110,80 50,00 5 540


Technicien Maintenance / 
Electromécanicien 113,40 47,33 5 367


Opérateur production fil. Eau 1 116,29 34,68 38 713
Opérateur production dessableur 6,48 34,68 225
Technicien valorisation des boues 0,00 44,57 0


Opérateur autosurveillance 87,48 44,57 3 899
Opérateur suivi ECMQ mètre 6,00 44,57 267


Technicien traitement 0,00 44,57 0
Chimiste 0,00 0,00 0


Encadrement
Directeur des Exploitations 58,49 60,00 3 509


Technicien d'exploitation & reporting 27,00 43,70 1 180
Technicien (MAJ patrimoniale) 14,26 43,70 623


HYPOTHESE DE TARIF GLOBALISE ▼


HYPOTHESE DE TARIF GLOBALISE ▼


Gpt VSA + 10 communes
Concession assainissement


onglet détail produits charges
page 1/12


ANNEXE au contrat
Comptes prévisionnels







Cartographe (plans de réseaux - relève 
GPS) 0,00 34,00 0


Experts 54,00 60,00 3 240
Ordonnanceur 94,58 35,00 3 310


Energie électrique ► 37 991
Ouvrages Description Qté p.u. € HT ss-total


Lagunes Route du Mazeau abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune La Prairie abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune - MAILLE abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune de Nieul sur l'Autise Les 
Prises abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune Les Groies abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


STEP St Hilaire des Loges Prés du 
Stade abonnement 1,00              1 089,04          1 089


conso 45 978,50     0,12                 5 566


Lagune de Souil abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune La Porte de l'Ile abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Rhizostep Chemin de la Sangle Cne 
ST SIGISMOND abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 282,00       0,10                 133


Lagune La Chaignée abonnement 1,00              102,09             102


conso 739,00          0,13                 92


Rhizostep de Xanton Chassenon abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune Route de Chavagnes abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune du Breuil Barret - Route du 
Tail abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune de Bellenoue abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune du Bourg abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune La Mainborgère abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0
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Lagunes de la Caillère Saint Hilaire - 
rue de la Raffinerie - route de La 
Chataigneraie abonnement 1,00              255,97             256


conso 20 607,00     0,12                 2 529


Rhizostep de Saint Hilaire abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


STEP de la Jaudonnière abonnement 1,00              220,22             220


conso 24 039,75     0,12                 2 950


Lagune - LA TAILLEE - Route du Four abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune Bourg Bâtard abonnement 1,00              41,51               42


conso 373,00          0,10                 39


Lagune Pareds abonnement 1,00              41,51               42


conso 3 637,00       0,10                 377


Lagune Route de St Michel abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


FPR et lagune Saint Martin Des 
Noyers Route de la Riolière abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


Lagune Les Hautes Pelées abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


PR - Bellenoue abonnement 1,00              41,51               42


conso 2 070,50       0,10                 215


PR - Bourg abonnement 1,00              41,51               42


conso 2 833,00       0,10                 294


PR - Chemin des etangs abonnement 1,00              41,51               42


conso 315,50          0,10                 33


PR - Impasse des cormiers 
(borderie) abonnement 1,00              41,51               42


conso 328,00          0,10                 34


PR - La Roussiere abonnement 1,00              41,51               42


conso 929,00          0,10                 96


PR - Le Lac abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 436,00       0,10                 149


PR - Rue Richelieu (Mainborgere) abonnement 1,00              41,51               42


conso 694,50          0,10                 72


PR - impasse des vignes abonnement 1,00              41,51               42


conso 343,50          0,10                 36


PR Ferolle Cne LA CAILLERE abonnement 1,00              223,25             223


conso 641,25          0,13                 80


PR Le Clos des Vergers Cne LA 
CAILLERE abonnement 1,00              132,38             132


conso 264,33          0,13                 33
Gpt VSA + 10 communes
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PR Le Paliat Cne LA CAILLERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 142,75          0,13                 18


PR les Brionnières Cne LA CAILLERE abonnement 1,00              223,25             223


conso 5 327,50       0,13                 666


PR Le Bois Moreau - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 345,50          0,13                 43


PR Le Bourg Rue des Croisettes - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 326,75          0,13                 41


PR les Batailles - LA JAUDONNIERE abonnement 1,00              132,38             132


conso 3 923,50       0,13                 490


PR L'Ochetrie n°1 - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 572,75          0,13                 72


PR L'Ochetrie n°2 - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 430,25          0,13                 54


PR Route du Grand Mitteau - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 330,75          0,13                 41


PR Rte des Grands Bois - LA 
JAUDONNIERE abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 325,50       0,13                 166


PR le bourg - LA TAILLEE abonnement 1,00              41,51               42


conso 3 219,60       0,10                 334


PR le petit louvre - LA TAILLEE abonnement 1,00              41,51               42


conso 477,60          0,10                 50


PR moulin aux dames - LA TAILLEE abonnement 1,00              41,51               42


conso 477,60          0,10                 50


PR Le Pin abonnement 1,00              41,51               42


conso 2 487,00       0,10                 258


PR Route de St Michel abonnement 1,00              41,51               42


conso 3 218,00       0,10                 334


PR Impasse de la Fontaine abonnement 1,00              -                    0


conso -                 0,10                 0


PR - La Prée abonnement 1,00              41,51               42


conso 321,00          0,10                 33


PR Les Hautes Pelées -TRIAIZE abonnement 1,00              148,74             149


conso 7 433,50       0,12                 912


PR Les Terriers - TRIAIZE abonnement 1,00              132,38             132


conso 512,00          0,13                 64
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PR Rue de la Maratte -TRIAIZE abonnement 1,00              102,09             102


conso 4 507,00       0,13                 563


PR Rue des Courtes Joiries -TRIAIZE abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 242,00       0,13                 155


PR Rue Poussepenille -TRIAIZE abonnement 1,00              102,09             102


conso 452,25          0,13                 57


PR Bourg Rue de la Garnauderie - 
DAMVIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 197,50       0,13                 150


PR du Chêne Tord - DAMVIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 546,00          0,13                 68


PR du Village Emeraude - DAMVIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 880,50       0,13                 235


PR Rte du Mazeau - DAMVIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 2 000,00       0,13                 250


PR Rue du Coin Sotet - DAMVIX abonnement 1,00              113,00             113


conso 6 517,25       0,12                 800


PR Allée du Parc - LE MAZEAU abonnement 1,00              102,09             102


conso 278,25          0,13                 35


PR impasse des Peupliers Cne LE 
MAZEAU abonnement 1,00              102,09             102


conso 147,00          0,13                 18


PR le Bas des Eaux - LE MAZEAU abonnement 1,00              102,09             102


conso 599,75          0,13                 75


PR Rue Basse - LE MAZEAU abonnement 1,00              102,09             102


conso 891,50          0,13                 111


PR Rue du Port - LE MAZEAU abonnement 1,00              113,00             113


conso 5 112,75       0,12                 627


PR Camping Municipal - MAILLE abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


PR place du Port - MAILLE abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 423,25       0,13                 178


PR Rue de la Mare - MAILLE abonnement 1,00              132,38             132


conso 1 774,25       0,13                 222


PR Rue de Millet - MAILLE abonnement 1,00              102,09             102


conso 247,25          0,13                 31


PR Rue Saint Nicolas - MAILLE 
(Avenant en cours) abonnement 1,00              162,67             163


conso 217,50          0,13                 27


PR La Pajotière (Champ Cloucq) - 
NIEUL SUR L AUTISE abonnement 1,00              102,09             102


conso 2 791,75       0,13                 349
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PR Maison de Retraite 
(Baraudières) - NIEUL SUR L AUTISE abonnement 1,00              102,09             102


conso 1 734,75       0,13                 217


PR Terrain des Sports - NIEUL SUR L 
AUTISE abonnement 1,00              102,09             102


conso 2 501,25       0,13                 313


PR Rue de la Maladrie - OULMES abonnement 1,00              102,09             102


conso 278,25          0,13                 35


PR Rue des Ouches - OULMES abonnement 1,00              113,00             113


conso 4 839,00       0,12                 594


PI chemin de la vierge - SAINT 
HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 569,25          0,13                 71


PI doubles des Loges - SAINT 
HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 807,75          0,13                 101


PI Lot communal les Coquelicots - 
SAINT HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 282,67          0,13                 35


PI rue Antoine Cardin - SAINT 
HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 690,75          0,13                 86


PR le Clos du Parc - SAINT HILAIRE 
DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 591,50          0,13                 74


PR Lot. les Près de Saint Martin - 
SAINT HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 589,00          0,13                 74


PR route de Fontenay - SAINT 
HILAIRE DES LOGES abonnement 1,00              102,09             102


conso 3 173,75       0,13                 397


PR - Bas Marais abonnement 1,00              41,51               42


conso 4 073,00       0,10                 423


PR - Chemin du Gros Coin abonnement 1,00              41,51               42


conso 549,00          0,10                 57


PR - Route du Mauvais abonnement 1,00              41,51               42


conso 175,50          0,10                 18


PR - Rue Courseault abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 021,50       0,10                 106


PR - Rue La Noue abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 182,00       0,10                 123


PR - Rue Point I abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 302,50       0,10                 135
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PR - Rue Principale abonnement 1,00              41,51               42


conso 2 023,00       0,10                 210


PR - Rue de la Ville abonnement 1,00              41,51               42


conso 3 045,50       0,10                 316


PR Chemin du Halage Cne ST 
SIGISMOND abonnement 1,00              41,51               42


conso 772,50          0,10                 80


PR des Venelles rue Pousse 
Fenouille - VIX abonnement 1,00              -                    0


conso -                 -                    0


PR du Canal rue Sablon - VIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 3 182,50       0,13                 398


PR Impasse des Noues - VIX abonnement 1,00              132,38             132


conso 3 602,75       0,13                 450


PR lotissement le clouzy - VIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 295,75          0,13                 37


PR Pont aux Chèvres rue de la 
Touchantée - VIX abonnement 1,00              132,38             132


conso 5 872,50       0,13                 734


PR rue de la Fontaine - VIX abonnement 1,00              102,09             102


conso 387,50          0,13                 48


PR Rue Pousse Fenouille 2018 - VIX abonnement 1,00              220,22             220


conso 31 917,25     0,12                 3 917


PR Chemin du Bois Gazeau - 
XANTON-CHASSENON abonnement 1,00              41,51               42


conso 147,00          0,10                 15


PR Place de l'église - XANTON-
CHASSENON abonnement 1,00              41,51               42


conso 500,00          0,10                 52


PR Rue Gabriel Marseau - XANTON-
CHASSENON abonnement 1,00              41,51               42


conso 1 109,00       0,10                 115


Sous traitance ► 199 763
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Curage préventif 9 100,00 1,68 15 288


Curage accidentel 910,00 2,06 1 874


Inspection TV hors curage 4 900,00 2,25 11 034


Curage préalable à l'inspection TV 4 900,00 2,02 9 886


Test à la fumée
Compris dans les charges de main 
d'œuvre et engins 0


Désobstruction des branchements
Compris dans les charges de main 
d'œuvre et engins 0


Réparation des branchements 1,00 360,00 360


Réparation des canalisations 1,00 720,00 720
Gpt VSA + 10 communes
Concession assainissement


onglet détail produits charges
page 7/12


ANNEXE au contrat
Comptes prévisionnels







Réfection voiries 1,00 1 544,40 1 544


Nettoyage postes de relèvement 76,00 227,66 17 302


Nettoyage station d'épuration
Postes station, dégrilleurs, 
dessableurs, … 1,00 3 882,16 3 882


Evacuation des sous produits Refus de grille (t) 8,87 85,00 754
Sables (t) 2,00 85,00 170
Graisses (t) 0,00 85,00 0
Sous-produits de curage (t) 1,00 7 510,00 7 510


Evacuation des boues, suivi agro


Bathymétrie 1,00 5 396,67 5 397


Mise à jour du plan d'épandage & 
additifs 1,00 4 680,00 4 680


Curage rhizophytes 1,00 3 365,77 3 366


Curage lagunes


Curage lagune Maille 1,00 3 355,75 3 356


Curage les Groies -Oulmes 1,00 2 454,40 2 454
Curage lagune la porte de l'ïle -Saint-
Pierre le Vieux 1,00 1 888,00 1 888
Curage lagune la Mainborgère - 
Château Guibert 1,00 3 669,12 3 669
Curage lagune Pareds - La Tardière 1,00 3 778,83 3 779
Curage lagune route de Saint-Michel - 
Saint-Denis du Payré 1,00 1 960,20 1 960


Surcoût COVID Curage lagune Maille 1,00 1 407,25 1 407
Surcoût COVID Curage les Groies -
Oulmes 1,00 4 704,27 4 704
Surcoût COVID Curage lagune la 
porte de l'ïle -Saint-Pierre le Vieux 1,00 2 832,00 2 832
Surcoût COVID Curage lagune la 
Mainborgère - Château Guibert 1,00 5 150,88 5 151
Surcoût COVID Curage lagune 
Pareds - La Tardière 1,00 6 801,89 6 802
Surcoût COVID Curage lagune route 
de Saint-Michel - Saint-Denis du 
Payré 1,00 0,00 0


Traitement boues STEP BA


Traitement des boues la Jaudonnière 
(Epandage, Chaulage) 200,00 22,61 4 523


Curage lits de roseaux Saint-Hilaire 
des Loges 8,33 98,00 817


Suivi agronomique 1,00 3 079,22 3 079


Contrôles et expertises de maintenance 1,00 4 855,40 4 855


Entretien des espaces verts 1,00 1 265,00 1 265
Eco-pâturage 1,00 4 183,18 4 183


Fauchage (si lagunes) 1,00 9 570,00 9 570
Faucardage (si roseaux) 1,00 3 932,50 3 933


Lutte contre les nuisibles
Elimination des nuisibles station 1,00 13 435,52 13 436
Elimination des nuisibles réseau 1,00 3 136,00 3 136


Contrôles électriques, levage, pression 1,00 5 860,11 5 860


Traitement externe des EU 1,00 0,00 0


Traitement externe des boues 1,00 0,00 0


Facture eau potable 6 643,00 2,97 19 730


Gpt VSA + 10 communes
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Remise à niveau tampons 1,00 3 300,00 3 300


Location débitmètre bulle à bulle 1,00 308,00 308


Produits de traitement ► 261
Filière Description Qté p.u. € HT ss-total


Traitement de l'eau
Chlorure ferrique 915,00 0,29 261


Traitement des boues
Compris dans les coûts de 
traitement des boues 0


autres à détailler … 0


Analyses ► 6 207
Nature des analyses Description Qté p.u. € HT ss-total


Autosurveillance station d'ép.
bilans complets, détaillés par 
station
Lagunes Route du Mazeau 2,00 100,32 201


Lagune La Prairie 1,00 100,32 100


Lagune - MAILLE 1,00 100,32 100


Lagune de Nieul sur l'Autise Les 
Prises 1,00 100,32 100


Lagune Les Groies 1,00 100,32 100


STEP St Hilaire des Loges Prés du 
Stade 2,00 100,32 201


Lagune de Souil 0,50 100,32 50


Lagune La Porte de l'Ile 0,50 100,32 50


Rhizostep Chemin de la Sangle Cne 
ST SIGISMOND 0,50 100,32 50


Lagune La Chaignée 2,00 100,32 201


Rhizostep de Xanton Chassenon 0,50 100,32 50


Lagune Route de Chavagnes 0,50 100,32 50


Lagune du Breuil Barret - Route du 
Tail 0,50 100,32 50


Lagune de Bellenoue 0,00 100,32 0


Lagune du Bourg 0,50 100,32 50


Lagune La Mainborgère 1,00 100,32 100


Lagunes de la Caillère Saint Hilaire - 
rue de la Raffinerie - route de La 
Chataigneraie 1,00 100,32 100


Rhizostep de Saint Hilaire 0,00 100,32 0


STEP de la Jaudonnière 1,00 100,32 100


Lagune - LA TAILLEE - Route du Four 0,50 100,32 50


Lagune Bourg Bâtard 0,50 100,32 50


Lagune Pareds 1,00 100,32 100


Lagune Route de St Michel 0,50 100,32 50


FPR et lagune Saint Martin Des 
Noyers Route de la Riolière 2,00 100,32 201


Lagune Les Hautes Pelées 2,00 100,32 201


bilans simplifiés, détaillés par 
station
Lagunes Route du Mazeau 0,00 0,00 0


Lagune La Prairie 0,00 0,00 0


Lagune - MAILLE 0,00 0,00 0


Lagune de Nieul sur l'Autise Les 
Prises 0,00 0,00 0


Lagune Les Groies 0,00 0,00 0


STEP St Hilaire des Loges Prés du 
Stade 0,00 0,00 0


Lagune de Souil 0,00 0,00 0


Gpt VSA + 10 communes
Concession assainissement
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Lagune La Porte de l'Ile 0,00 0,00 0


Rhizostep Chemin de la Sangle Cne 
ST SIGISMOND 0,00 0,00 0


Lagune La Chaignée 0,00 0,00 0


Rhizostep de Xanton Chassenon 0,00 0,00 0


Lagune Route de Chavagnes 0,00 0,00 0


Lagune du Breuil Barret - Route du 
Tail 0,00 0,00 0


Lagune de Bellenoue 0,00 0,00 0


Lagune du Bourg 0,00 0,00 0


Lagune La Mainborgère 0,00 0,00 0


Lagunes de la Caillère Saint Hilaire - 
rue de la Raffinerie - route de La 
Chataigneraie 0,00 0,00 0


Rhizostep de Saint Hilaire 0,00 0,00 0


STEP de la Jaudonnière 0,00 0,00 0


Lagune - LA TAILLEE - Route du Four 0,00 0,00 0


Lagune Bourg Bâtard 0,00 0,00 0


Lagune Pareds 0,00 0,00 0


Lagune Route de St Michel 0,00 0,00 0


FPR et lagune Saint Martin Des 
Noyers Route de la Riolière 0,00 0,00 0


Lagune Les Hautes Pelées 0,00 0,00 0


Autocontrôle détaillé par station
Lagunes Route du Mazeau 1,00 156,00 156
Lagune La Prairie 1,00 156,00 156
Lagune - MAILLE 1,00 156,00 156
Lagune de Nieul sur l'Autise Les Prises 1,00 156,00 156
Lagune Les Groies 1,00 156,00 156
STEP St Hilaire des Loges Prés du Stade 1,00 156,00 156
Lagune de Souil 1,00 156,00 156
Lagune La Porte de l'Ile 1,00 156,00 156
Rhizostep Chemin de la Sangle Cne ST SIGISMOND1,00 156,00 156
Lagune La Chaignée 1,00 156,00 156
Rhizostep de Xanton Chassenon 1,00 156,00 156
Lagune Route de Chavagnes 1,00 156,00 156
Lagune du Breuil Barret - Route du Tail 1,00 156,00 156
Lagune de Bellenoue 1,00 156,00 156
Lagune du Bourg 1,00 156,00 156
Lagune La Mainborgère 1,00 156,00 156
Lagunes de la Caillère Saint Hilaire - rue de la Raffinerie - route de La Chataigneraie1,00 156,00 156
Rhizostep de Saint Hilaire 1,00 156,00 156
STEP de la Jaudonnière 1,00 156,00 156
Lagune - LA TAILLEE - Route du Four 1,00 156,00 156
Lagune Bourg Bâtard 1,00 156,00 156
Lagune Pareds 1,00 156,00 156
Lagune Route de St Michel 1,00 156,00 156
FPR et lagune Saint Martin Des Noyers Route de la Riolière1,00 156,00 156
Lagune Les Hautes Pelées 1,00 156,00 156


Suivi milieu récepteur 0,00 0


Suivi des micropolluants 0,00 0


Filière boues
Compris dans le suivi analytique de 
la sous-traitance 0,00 0


Fournitures ► 18 609
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Entretien des équipements


Hygiène et sécurité 1,00 2069,26 2 069


Outillage 1,00 3059,50 3 059


Pièces et consommables de maintenance 1,00 1280,00 1 280


Fournitures STEP 1,00 1200,00 1 200


Gpt VSA + 10 communes
Concession assainissement


onglet détail produits charges
page 10/12


ANNEXE au contrat
Comptes prévisionnels







Entretien du réseau
Pièces de réparations réseau et branchements1,00 720,00 720
Fournitures PR 1,00 4 560,00 4 560
Renouvellement tampons 1,00 5 720,00 5 720


Entretien du génie-civil 1,00 0,00 0


Télécom, affranchissements ► 8 467
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Télé alarme 81,00 100,00 8 100
Télécommunications 1,00 367,14 367


Engins, véhicules ► 20 411
Activités Description Qté p.u. € HT ss-total


Gestion des abonnés
Véhicules personnels 183,08 5,70 1 044


Station d'épuration / PR
Véhicules personnels 1 440,45 5,70 8 211
Tracto-pelle 22,50 55,00 1 238


Réseaux
Véhicules personnels 1 600,79 5,70 9 125


Encadrement, structures
Véhicules personnels 139,49 5,70 795


Informatique ► 19 500
Activités Description Qté p.u. € HT ss-total


Télégestion 1,00 3 900,00 3 900


Automatismes 1,00 7 800,00 7 800


Gestion clientèle 1,00 3 900,00 3 900


Bureautique 1,00 3 900,00 3 900


Assurances ► 4 377
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Assurances
Primes RC/sinistralité 1 3 279 3 279
Primes Dommage aux biens 609 698,17 0,18% 1 097


Locaux ► 9 400
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Quote part locaux 1,00 9400,00 9 400


Impôts, taxes ► 7 072
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


CFE 1,00 2 400


Autres impôts et taxes Justifier les autres impôts, taxes et redevances


Taxe C3S (Organic) 1,00 2 408 2 408


CVAE 1,00 2 265 2 265


RODP 0


Taxe foncière 0


Services centraux ► 42 679
Libellé Description base taux % ss-total


Gpt VSA + 10 communes
Concession assainissement
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Frais généraux et de structure Taux contractuel 0
Frais de support opérationnel 609 698,17 3,50% 21 339
Frais de support fonctionnel 609 698,17 3,50% 21 339


Fonds de renouvellement ► 31 815           
Fonds complémentaire ► 6 000             


Amortissements contractuels (hors biens du concessionnaire) ► 2 879
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


A décrire …
Etude H2S Vix 1,00 109,60 110


Portail Saint-Denis du Payré 1,00 1 384,50 1 385


Portail Xanton Chassenon 1,00 1 384,50 1 385


Modélisation 0


Déduction subventions Agence de l'eau … 0


Créances irrécouvrables ► 5 984
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Créances irrécouvrables 1,00 5 983,66 5 984


Autres charges, études, améliorations (3) ► 36 039
Libellé Description Qté p.u. € HT ss-total


Gestion des relances / Contentieux 1,00 1 196,73 1 197
Restitutions clientèle hors standard 1,00 6 643,00 6 643
Amortissement petit matériel Matériel recherche fuite, matériel fouille 3D, … 1,00 761,75 762
Guichet unique 1,00 560,00 560
Géolocalisation 0
Charges branchements neufs 20,00 1 343,86 26 877


0
0
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85 - Groupement d'autorités concédentes
Service de l'Assainissement Collectif - durée 6 ans


RECETTES € HT 609 698


Recettes des redevances 572 107


Branchements 32 529


Contrôles 5 063


CHARGES € HT 599 291


Personnel 141 837


Energie électrique 37 991


Sous traitance 199 763


Produits de traitement 261


Analyses 6 207


Fournitures 18 609


Télécom, affranchissements 8 467


Engins, véhicules 20 411


Informatique 19 500


Assurances 4 377


Locaux 9 400


Impôts, taxes 7 072


Services centraux 42 679


Fonds de renouvellement 31 815


Fonds complémentaire 6 000


Amortissements contractuels (hors biens du concessionnaire)2 879


Créances irrécouvrables 5 984


Autres charges, études, améliorations (3) 36 039


RESULTAT ANNEE 1 € HT 10 408


COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL
ANNEE D'EXPLOITATION 2024 PRESENTEE SUR 12 MOIS


Gpt VSA + 10 communes
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ANNEXE AU REGLEMENT DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 


Exploitant Saur 
Adresse de la permanence Rue Irène Juliot Curie, ZAE Moulin Bertin, 85 200 


FONTENAY LE COMTE 
 
Zone Artisanale des Trois Fontaines, 11 rue des Blés 
d’or, 85 400 LUCON 
 
71 rue du commerce, 85 000 LA ROCHE SUR YON 


Jours d’ouverture - Fontenay-le-Comte : le jeudi de 9h à 13h 
- Luçon : le mercredi et le jeudi de 9h à 13h 
- La Roche-sur-Yon : Du lundi au vendredi de 9h 


à 13h et de 14h à 17h 
Horaires 


Accueil téléphonique  Service client 02 51 37 01 09 
 du lundi au vendredi de 8 h à 18h (prix appel local) 
 
Appels techniques 02 51 37 03 08 –  
7j /7 et 24h/24 (prix d’un appel local) 


Délai d’obtention d’un rendez-vous 3 jours 
Plage horaire du rendez-vous 4 heures 
Délai d’intervention en cas d’urgence 45 minutes 
Délai d’obtention d’une réponse écrite, si réponse 
téléphonique non immédiate 


72 heures 


Délai d’obtention d’un devis pour un branchement neuf, 
après rendez-vous d’étude 


8 jours 


Délai de réalisation des travaux après acceptation du 
devis et sous réserve de la réception des autorisations 
administratives,  


15 jours ou à la date convenue avec le client 


Frais d’accès au service pour un usager non abonné au 
service de l’eau potable 


0€ (Non facturé) 


Frais de relance pour impayé 15€ 
Majoration dans les conditions du règlement du service 25% 
Coût du contrôle facturable d’un branchement neuf 101,25€ 
Coût du contrôle facturable d’un branchement existant 101,25€ 
Frais de déplacement d’un agent 76 € HT à la suite d’un RDV non honoré du fait du 


client 
Désobstruction du branchement du fait de la 
négligence d’un usager 


245€ 


Acompte pour les travaux de branchement neufs 30% 
Date de valeur des tarifs Valeurs 2023 


 
Taux de TVA : 10% 
 
Les tarifs sont actualisés chaque année en application du Contrat de l’Exploitant avec la Collectivité 







85 - Groupement d'autorités concédentes
Service de l'Assainissement Collectif - durée 6 ans


EVALUATION DE L'ECONOMIE SUR LA DUREE DU CONTRAT


DONNEES GENERALES TAUX (1) 2023 2024 2025 2026 2027 2028
Nombre d'usagers 1,0% 3 405 6 643 6 709 6 776 6 843 6 911
m3 facturés aux abonnés 1,0% 289 112 504 892 509 940 515 039 520 189 525 390
branchements neufs 0% 10 20 20 20 20 20
contrôles de conformité facturables 0% 50 50 50 50 50 50


TARIFS 2023 2024 2025 2026 2027 2028
part fixe annuelle 30,00 30,00 30,00 30,00 30,00 30,00
part proportionnelle par m3 0,738 0,738 0,738 0,738 0,738 0,738
branchements neufs 1 626,44 1 626,44 1 626,44 1 626,44 1 626,44 1 626,44
contrôles de conformité facturables 101,25 101,25 101,25 101,25 101,25 101,25


RECETTES € HT 336 960 609 698 615 406 621 181 626 994 632 874 3 443 112
Recettes des redevances 315 633 572 107 577 814 583 590 589 402 595 283
Branchements 16 264 32 529 32 529 32 529 32 529 32 529
Contrôles 5 063 5 063 5 063 5 063 5 063 5 063


CHARGES € HT TAUX (2) 381 301 599 291 600 533 601 674 602 824 603 987
Personnel 87 734 141 837 141 837 141 837 141 837 141 837
Energie électrique Selon les m3 22 097 37 991 38 371 38 754 39 142 39 533
Sous traitance 138 570 199 763 199 763 199 763 199 763 199 763
Produits de traitement Selon les m3 0 261 264 267 269 272
Analyses 3 951 6 207 6 207 6 207 6 207 6 207
Fournitures 11 049 18 609 18 609 18 609 18 609 18 609
Télécom, affranchissements 5 027 8 467 8 467 8 467 8 467 8 467
Engins, véhicules 12 610 20 411 20 411 20 411 20 411 20 411
Informatique 3,20% du CA 10 896 19 500 19 683 19 867 20 053 20 241
Assurances 0,72% du CA 3 243 4 377 4 417 4 459 4 501 4 543
Locaux 6 114 9 400 9 400 9 400 9 400 9 400
Impôts, taxes 1,16% du CA 4 395 7 072 7 138 7 205 7 273 7 341
Services centraux 7,00% du CA 26 661 42 679 43 078 43 483 43 890 44 301 149 715 666 650 0 0 0 0 0
Fonds de renouvellement 17 779 31 815 31 815 31 815 31 815 31 815
Fonds complémentaire 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000
Amortissements contractuels (hors biens du concessionnaire)2 879 2 879 2 879 2 879 2 879 2 879
Créances irrécouvrables 1,00% du CA 3 370 5 984 6 154 6 212 6 270 6 329
Autres charges, études, améliorations (3) 18 927 36 039 36 039 36 039 36 039 36 039


RESULTAT ANNUEL PREV. -44 342 10 408 14 873 19 507 24 169 28 887


(1) : l'évolution des données du service est donnée à titre indicatif ; elle ne constitue par un engagement contractuel


(2) : le candidat doit indiquer le taux de progression prévisible pour chaque ligne de produit et de charge ou reporter manuellement dans chaque cellule les charges calculées pour l'année correspondante
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85 - Groupement d'autorités concédentes
Service de l'Assainissement Collectif - durée 6 ans


INVENTAIRE ET FONDS DE RENOUVELLEMENT
(1) (2) (3)


liste des matériels
année mise
en service


valeur
type de
renouv.


si G
% retenu


si P
année


2023 2024 2025 2026 2027 2028 TOTAL


STATIONS D'EPURATION


BAZOGES EN PAREDS


A Lagune Route de Chavagnes - 334EH


Cloison dégraisseur 15/06/2009 1 543 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Grille manuelle acier galvanisé 15/06/2009 1 243 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 19


BREUIL BARRET


B Lagune du Breuil Barret - Route du Tail - 300EH
Dégrilleur fixe et rateau 01/06/1983 1 256 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 19
Portail - ACIER_GALVANISE 01/06/1983 1 367 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 21
Clôture type barbelé face avant 15/01/1990 2 686 G 0,25% 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 40
Clôturer type barbelé restant 01/06/1983 2 686 G 0,25% 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 40
Cloison désableur - RONDO 15/11/2013 1 926 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
Cloison dégraisseur - RONDO 05/12/2013 1 990 G 0,25% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 30
Lame de comptage sortie 01/06/1983 1 623 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 24
Caillebotis sur ouvrages - ACIER_GALVANISE 01/06/1983 989 G 0,25% 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 15


Filtre planté de roseaux 600+ éqh
Ensemble des équipements G


CHÂTEAU GUIBERT


C Lagune de Bellenoue - 139EH
espaces verts - HR
portail accès station - 1986 1 377 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 17
divers génie civil - HR
canal d'entrée - 1986 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
dégrilleur - 1986 1 024 G 0,25% 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 13
divers génie civil - HR
canal de sortie - 1986 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
armoire générale BT - 3 515 G 0,40% 14,1 14,1 14,1 14,1 14,1 70
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
Outil de prélèvement - 422 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 5
 - 
 - 


D Lagune La Mainborgère - 540EH
espaces verts - HR
portail accès installations - 2009 1 488 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 19
panneau solaire - 2009 1 814 G 0,40% 7,3 7,3 7,3 7,3 7,3 36
divers génie civil - HR
Disconnecteur -  - 20 mm 2020 370 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
canal d'entrée - 2009 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
débitmètre ultrasons - 2009 1 388 P 2027 1387,7 1388
divers génie civil - HR
Dégrilleur - 1 253 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 16
divers génie civil - HR
canal de sortie - 2009 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
armoire générale BT - 4 239 G 0,40% 17,0 17,0 17,0 17,0 17,0 85
compteur eau potable - 422 G 0,40% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
Outil de prélèvement - 236 G


E Lagune du Bourg - 278EH
espaces verts - HR
portail accès installations - 1986 1 422 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 18
divers génie civil - HR
équipement de protection collectif - HR
extincteur 1 - 185 G
canal d'entrée - 1986 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
dégrilleur manuel - 1986 1 260 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 16
divers génie civil - HR
canal de sortie - 1986 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
armoire générale BT - 4 072 G 0,40% 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 81
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS


Gpt VSA + 10 communes
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Outil de prélèvement - 236 G


LA CAILLERE ST HILAIRE


F Lagunes de la Caillère Saint Hilaire - rue de la Raffinerie - route de La Chataigneraie - 600EH
Turbine flottante - TMI - 1220 mm 15/01/1984 20 776 G 0,40% 83,1 83,1 83,1 83,1 83,1 416
Turbine flottante - TMI - 1220 mm 15/01/1984 20 776 G 0,40% 83,1 83,1 83,1 83,1 83,1 416
Dégrilleur manuel - ACIER 01/01/2021 1 406 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 18
Clôture 15/11/1997 4 572 G 0,25% 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 57
Portail 15/07/1987 1 716 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 21
Compteur énergie Lagunes de la Caillère Saint Hilaire 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Armoire de commande turbine - ITECOM 09/07/2020 4 170 G 0,40% 16,7 16,7 16,7 16,7 16,7 83


G Rhizostep de Saint Hilaire - 150EH
Dégrilleur manuel - ALUMINIUM 15/06/2007 1 241 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 16
5 vanne alimentation filtres - 150 mm - 10 bar 15/06/2008 1 547 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Vanne murale d'arrivée - RAMUS - INOX_304 - 200 mm 15/06/2007 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Chasse pendulaire eau filtrée 15/06/2008 15 707 G 0,25% 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 196
Chasse à clapet alimentation 15/06/2008 15 707 G 0,25% 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 196


LA JAUDONNIERE


H STEP de la Jaudonnière - 600EH
Bassin d'aération
Turbine - TMI - 1220 mm 15/08/2000 8 046 P 2025 8045,8 8046
Agitateur - FLYGT - INOX_316 - 1.5 kW 20/03/2020 2 893 G 0,40% 11,6 11,6 11,6 11,6 11,6 58
Echelle - ALUMINIUM 15/08/2000 1 389 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 17
Rambardes - ALUMINIUM 15/08/2000 2 014 G 0,25% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Lame versante - INOX_304 15/08/2000 2 346 G 0,25% 5,9 5,9 5,9 5,9 5,9 29
Potence de relevage - FLYGT 15/08/2000 596 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 7


Clarificateur
Pont tournant - COMEORN - ALUMINIUM - 0 kW 15/08/2000 32 982 G 0,40% 131,9 131,9 131,9 131,9 131,9 660


Dégazeur
Tremie à flottant - INOX_304 15/08/2000 HR
Tuyauterie - 100 mm 15/08/2000 7 989 G 0,25% 20,0 20,0 20,0 20,0 20,0 100


Déphosphatation physico-chimique
Pompe doseuse - PCM - 0.06 kW - 3.3 l/h - 12 bar 01/01/2021 984 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 20
Cuve Chlorure Ferrique - PEHD - 0.63 m3 15/08/2000 7 340 G 0,25% 18,3 18,3 18,3 18,3 18,3 92
Douchette lave-yeux - SECURIGAZ 15/08/2000 765 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 10


Energie-Air-Informatique
Enregistreur - ENDRESS HAUSER 15/08/2000 2 207 G 0,40% 8,8 8,8 8,8 8,8 8,8 44
Télétransmission 18/03/2020 2 368 G 0,40% 9,5 9,5 9,5 9,5 9,5 47
Armoire de commande 15/08/2000 12 610 G 0,40% 50,4 50,4 50,4 50,4 50,4 252
Eclairage 15/08/2000 1 727 G 0,40% 6,9 6,9 6,9 6,9 6,9 35
Cablage et cheminement 15/08/2000 5 715 G 0,40% 22,9 22,9 22,9 22,9 22,9 114
Disjoncteur 15/08/2000 3 104 G 0,40% 12,4 12,4 12,4 12,4 12,4 62


Instrumentation
Plaque déversoir 15/08/2000 4 001 G 0,25% 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 50
Débitmètre de sortie - ENDRESS HAUSER 15/08/2000 1 434 P 2026 1434,1 1434


Poste de recirculation/extraction
Rambardes - ALUMINIUM 15/08/2000 2 872 G 0,25% 7,2 7,2 7,2 7,2 7,2 36
Pompe recirculation n°1 - FLYGT - 10 m3/h - 1.67 mCE 11/09/2014 1 278 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 26
Pompe extraction - FLYGT - 9 m3/h - 3.7 mCE 11/09/2014 1 234 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 25
Pompe recirculation n°2 - FLYGT - 10 m3/h - 1.67 mCE 15/08/2000 1 278 P 2024 1278,0 1278
Clapets vannes - 65 mm 12/09/2014 693 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Colonnes et collecteur - PVC - 75 mm 12/09/2014 3 275 G 0,25% 8,2 8,2 8,2 8,2 8,2 41
Canalisation de refoulement - PVC - 75 mm 15/08/2000 4 872 G 0,25% 12,2 12,2 12,2 12,2 12,2 61


Prétraitement
Rambardes - ALUMINIUM 15/08/2000 2 166 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Trémie de sortie des déchets - INOX_304 15/08/2000 3 898 G 0,25% 9,7 9,7 9,7 9,7 9,7 49
Tamis rotatif - ANDRITZ - 0.12 kW 15/08/2000 17 264 G 0,40% 69,1 69,1 69,1 69,1 69,1 345
Moteréducteur du Tamis et Pièces Tournantes 21/06/2019 1 825 G 0,40% 7,3 7,3 7,3 7,3 7,3 36


Relèvement de tête
Pompe n°1 - FLYGT - 15 m3/h - 4.9 mCE 11/09/2014 1 294 G 0,40% 5,2 5,2 5,2 5,2 5,2 26
Pompe n°2 - FLYGT - 15 m3/h - 4.9 mCE 11/09/2014 1 294 P 2027 1293,5 1294
Clapets vannes - 80 mm 15/08/2000 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Canalisation de refoulement - PVC - 80 mm 15/08/2000 3 549 G 0,25% 8,9 8,9 8,9 8,9 8,9 44
Colonnes et collecteur - PVC - 80 mm 15/08/2000 1 509 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19


Serrurerie Menuiserie
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Cloture - PVC 15/08/2000 4 572 G 0,25% 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 57
Portail - ACIER_GALVANISE 15/08/2000 1 659 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 21


Silo à boues
Agitateur Silo - FLYGT - INOX_316 15/08/2000 3 165 P 2027 3164,6 3165
Echelle avec plateforme - ALUMINIUM 15/08/2000 1 710 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 21
Potence de relevage - FLYGT 15/08/2000 596 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 7
Vanne de sous tirage - PONT A MOUSSON - 150 mm - 16 bar 15/08/2000 309 G
Tuyauterie d'extraction - PVC - 150 mm 15/08/2000 1 377 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 17


LA TAILLEE


I Lagune - LA TAILLEE - Route du Four - 300EH
Clôture 01/06/1999 2 675 G 0,25% 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 6,7 40
Portail 21/01/2022 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 22
Trappe et tampon 01/06/1999 1 423 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 21
Canalisation 01/06/1999 3 441 G 0,25% 8,6 8,6 8,6 8,6 8,6 8,6 52


LA TARDIERE


J Lagune Pareds - 694EH 1984
Portail rigide 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 22
Clôture barbelés 4 572 G 0,25% 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 69
Ouvrages GC dégraisseur dessableur HR
Canal arrivée 1 789 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Trappes inox avec BAC 1 623 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 24
Panier dégrillage 1 212 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
Trop-plein --> bassin 1 1 372 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 21
Pompe 1 - KSB AMAREX - NF65-220/004 - 0,8 kW 2013 1 012 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Pompe 2 - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Barres de guidage 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Hydraulique 1 263 G 0,25% 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2 19
Armoire électrique 4 173 G 0,40% 16,7 16,7 16,7 16,7 16,7 16,7 100
Canal sortie (2 tuyaux de sortie dans le canal) 1 851 G 0,25% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 28


K Lagune Bourg Bâtard - 275EH 2000
Portail rigide 1 371 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 21
Clôture barbelée 2 590 G 0,25% 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 39
Canal arrivée 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
Caillebotis de fermeture du poste 1 041 G 0,25% 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 2,6 16
Barres antichute 352 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
Panier dégrillage 1 212 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
Pompe 1 - KSB Amarex F51-160/014YG - 0,80 kW 2013 977 P 2025 977,1 977
Pompe 2 - KSB Amarex F51-160/014YG - 0,80 kW 2013 977 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Local d'exploitation HR GC
Armoire électrique 4 072 G 0,40% 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 98
Ouvrages GC dégraisseur dessableur HR
Ouvrage GC dégrilleur avec grille verticale HR
Canal sortie 1 911 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29


ST DENIS DU PAYRE


L Lagune Route de St Michel - 340EH
Clôture barbelés 3 132 G 0,25% 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 7,8 47
Barrière mobile 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18


PR sortie rejet 1 195 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
armoire électrique 2009 4 072 G 0,40% 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 98
Pompe 1 FLYGT - 3057.181 2015 1 001 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Barres de guidage 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Poires de niveau 338 G


ST MARTIN DES NOYERS


M FPR et lagune Saint Martin Des Noyers Route de la Riolière - 1 900EH
Général site
clôture 2011 4 572 G 0,25% 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 69
portail 2011 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 22
espaces verts 2011 HR
local technique HR GC
Serrurerie (porte d'acces local) 2011 1 253 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 19
divers génie civil HR
Disconnecteur - 20 mm 2020 283 G


poste de relevage de tête
support inox pluviomètre 2011 281 G
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cuve PR HR GC
barres de guidage 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
dégrilleur - FB Procede SG 400 2011 11 043 G 0,25% 27,6 27,6 27,6 27,6 27,6 27,6 166
régulateurs de niveau 2011 338 G
pompe 1 - FLYGT - NP 3102 LT 420 2011 2 294 P 2024 2294,3 2294
pompe 2 - FLYGT - NP 3102 LT 420 2011 2 294 G 0,40% 9,2 9,2 9,2 9,2 9,2 9,2 55
serrurerie (trappes, grilles anti-chute, tampons) 2011 1 873 G 0,25% 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 28
vannes fonte DN150 - AVK - 150 mm 2011 619 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 9
clapets boule fonte DN150 - AVK - 150 mm 2011 425 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
canalisations 2011 1 761 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
débitmètre élctromagnetique entree DN150 - SIEMENS 2011 1 418 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
débitmètre élctromagnetique entree DN150 - SIEMENS 2020 1 418 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
débitmètre électromagnétique surverse - SIEMENS - Siemens DN 150 - 150 mm 2011 1 419 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
pluviomètre - HYDREKA - PL2 2011 1 283 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 31


lagune de finition
divers génie civil HR
turbine 1 2011 16 801 G 0,40% 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 403
turbine 2 2011 16 801 G 0,40% 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 403
turbine 1 2019 16 801 G 0,40% 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 67,2 403
transmetteur lagune - ENDRESS HAUSER - Prosonic S FMU90 2011 1 347 P 2027 1346,9 1347
Canal de mesure Venturi - Expo Type 2 2011 2 336 G 0,25% 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 35
sonde US lagune - ENDRESS HAUSER 879 P 2027 878,7 879
debitmetre lagune 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33


poste de relevage drainage des filtres rhizophytes
cuve PR HR GC
barres de guidage 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
vannes motorisées DN200 - AVK - 200 mm 2011 1 222 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 18
régulateurs de niveau 2011 338 G
pompe 1 - FLYGT - DP 3068 MT 2011 1 268 P 2024 1268,2 1268
pompe 2 - FLYGT - DP 3068 MT 2011 1 268 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 30
serrurerie (trappes, grilles anti-chute, tampons) 2011 1 966 G 0,25% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
vannes fonte DN80 - AVK - 80 mm 2011 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
clapets boule fonte DN150 - AVK - 150 mm 2011 425 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
canalisations PVC-P DN80 - 80 mm 2011 2 303 G 0,25% 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 35


filtres rhizophytes
parois composites 2019 1 926 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
divers génie civil HR
rhizophytes HR


Armoire électrique
armoire générale BT 2011 4 949 G 0,40% 19,8 19,8 19,8 19,8 19,8 19,8 119
automate - Zelio 2011 1 591 P 2026 1591,0 1591
télésurveillance - SOFREL - S50 2011 2 368 P 2024 2367,6 2368
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS


point de sortie
Outil de prélèvement 236 G


TRIAIZE


N Lagune Les Hautes Pelées - 1 200EH
Clôture - ACIER 01/01/2008 4 572 G 0,25% 11,4 11,4 11,4 11,4 11,4 57
Portail - ACIER 01/01/2008 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 18
Tampon fonte - FONTE 01/01/2008 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5


Poste Lagune (rejet des effluents)
Tampon fonte - FONTE 01/01/2008 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
Pied d'assise 10/04/2017 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 5


Télétransmission - SOFREL 23/05/2017 2 368 G 0,40% 9,5 9,5 9,5 9,5 9,5 47
Armoire de commande 01/01/2004 7 024 G 0,40% 28,1 28,1 28,1 28,1 28,1 140
Pompe de relèvement - FLYGT 12/09/2013 1 323 P 2026 1323,0 1323
Clapet - 65 mm 01/06/2004 120 G
Tuyauterie - PVC - 110 mm 01/06/2004 1 613 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20


DAMVIX


O Lagunes Route du Mazeau - 1 575EH
Surverse 08/08/2012 1 207 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
EQUIPEMENT POUR GEF 01/12/1993 HR


LE MAZEAU


P Lagune La Prairie - 550EH
Clôture - ACIER 01/01/2002 2 286 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
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Canal débitmètrique de sortie 01/01/2002 2 395 G 0,25% 6,0 6,0 6,0 6,0 6,0 6,0 36
Portail - ACIER 01/01/2002 1 639 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 25
Débitmètre entrée - SIEMENS - 80 mm 20/09/2018 1 441 G 0,40% 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 5,8 35
Télétransmission - SOFREL 11/04/2011 2 368 P 2024 2367,6 2368
Coffret de commande 14/12/2011 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16


MAILLE


Q Lagune - MAILLE - 633EH
Lame déversante débitmètre 01/01/2005 578 G 0,25% 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 9
Débitmètre 01/01/2005 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33
Télétransmission - SOFREL 24/09/2012 2 368 P 2027 2367,6 2368
Correctif pour RAD 2006 01/01/2006 HR


NIEUL SUR L'AUTISE


R Lagune de Nieul sur l'Autise Les Prises  - 917EH
Dégrilleur - ACIER 01/01/2000 1 774 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 22
Canal débitmétrique d'entrée 01/01/2000 2 395 G 0,25% 6,0 6,0 6,0 6,0 6,0 30
Canal débitmétrique de sortie 01/01/2000 2 395 G 0,25% 6,0 6,0 6,0 6,0 6,0 30
Portail - ACIER_GALVANISE 01/01/2000 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 18


OULMES


S Lagune Les Groies - OULMES - 550EH
Portail d'accès 24/08/2015 1 435 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 22


ST HILAIRE DES LOGES


T STEP St Hilaire des Loges Prés du Stade - 1 300EH
ancienne station
Turbine - TMI - 1220 mm 01/03/2000 19 210 G 0,40% 76,8 76,8 76,8 76,8 76,8 76,8 461
Clifford décanteur - INOX_316 19/07/2002 3 722 G 0,25% 9,3 9,3 9,3 9,3 9,3 9,3 56


Eau industrielle
Ballon eau industrielle 200 L - ZILMET - 1.5 bar - 200 l 01/01/2010 1 181 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
Pompe eau industrielle - GRUNDFOS - 5 m3/h - 50 mCE 10/09/2015 998 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24


Electricité commande
Télétransmission 18/03/2020 3 489 G 0,40% 14,0 14,0 14,0 14,0 14,0 14,0 84
Armoire de commande 15/10/1998 11 682 G 0,40% 46,7 46,7 46,7 46,7 46,7 46,7 280
Cablage 15/07/1980 1 372 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33


Général Station
Porte locale technique - PVC 15/02/1994 1 264 G 0,25% 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2 19
Clôture - ACIER_GALVANISE 15/07/1980 8 573 G 0,25% 21,4 21,4 21,4 21,4 21,4 21,4 129
Portail 15/02/1994 1 761 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
Rambardes 15/07/1980 1 792 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27


Poste de colature
Trappe - ALUMINIUM 15/01/2005 1 488 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Pompe poste toutes eaux - XYLEM - 15 m3/h - 2.66 mCE 08/07/2016 1 015 G 0,40% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 24


Relevage prétraitement Bassin tampon
Agitateur Bassin tampon - FLYGT 01/01/2010 2 230 G 0,40% 8,9 8,9 8,9 8,9 8,9 8,9 54
Pompe relèvement 2 - FLYGT - 40 m3/h - 9.4 mCE 01/01/2010 1 548 G 0,40% 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 37
Pompe relèvement 1 - FLYGT - 40 m3/h - 9.4 mCE 01/01/2010 1 548 P 2025 1547,9 1548
Compacteur 01/01/2010 8 840 G 0,40% 35,4 35,4 35,4 35,4 35,4 35,4 212
Tamis rotatif - SPF - 0.37 kW 01/01/2010 17 264 G 0,40% 69,1 69,1 69,1 69,1 69,1 69,1 414


Traitement des boues par rhizophytes
Déflecteurs (x18) - 0 mm 15/01/2005 4 115 G 0,25% 10,3 10,3 10,3 10,3 10,3 10,3 62
Débitmètre extraction boues - SIEMENS - 10 bar 08/09/2017 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33
Pompe extraction boues - FLYGT - 23 m3/h - 2.6 mCE 15/09/2009 1 119 P 2026 1119,1 1119
Potence et treuil 150 kg - FLYGT 15/01/2005 596 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 9
3 Robinets Vannes DN100 - PONT A MOUSSON - 100 mm - 10 bar 15/01/2005 751 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 11
Clapet extraction boues - DANFOSS - 100 mm - 10 bar 15/01/2005 162 G
Colonnes alimentation PVC - PVC - 100 mm 15/01/2005 1 710 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 26
Cheminée d'aération - PVC - 200 mm 15/01/2005 773 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 12


Traitement eau
Turbine d'aération 02 - EUROPELEC - 5.5 kW 01/01/2010 8 136 G 0,40% 32,5 32,5 32,5 32,5 32,5 32,5 195
Turbine d'aération 01 - EUROPELEC - 5.5 kW 01/01/2010 8 136 G 0,40% 32,5 32,5 32,5 32,5 32,5 32,5 195
Agitateur bassin aération - FLYGT 29/10/2020 2 230 G 0,40% 8,9 8,9 8,9 8,9 8,9 8,9 54
Mesure Redox - HACH 22/02/2019 1 925 G 0,40% 7,7 7,7 7,7 7,7 7,7 7,7 46
Pompe recirculation 2 - FLYGT - 30 m3/h - 3 mCE 01/01/2010 1 130 G 0,40% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Pompe recirculation 1 - FLYGT - 30 m3/h - 3 mCE 01/01/2010 1 130 P 2025 1130,4 1130
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Racleur dégazeur - RMC - 0.12 kW 01/01/2010 10 813 G 0,40% 43,3 43,3 43,3 43,3 43,3 43,3 260
Pont racleur - RMC - 0.12 kW 01/01/2010 29 470 G 0,40% 117,9 117,9 117,9 117,9 117,9 117,9 707


Divers
Compteur énergie STEP St Hilaire des Loges 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Robinetterie 15/07/1980 1 406 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 21
Canalisations 15/07/1980 6 514 G 0,25% 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 16,3 98


ST PIERRE LE VIEUX


U Lagune de Souil - 480EH
cloture 2005 4 915 G 0,25% 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 12,3 74
espaces verts 2013 HR
portail accès installations 2013 1 515 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
GC local technique HR
divers équipement local technique 2013 1 066 G 0,25% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
porte fenêtre 1 509 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
divers génie civil HR
GC dégraisseur 2013 HR
débitmètre entrée station 2013 1 402 P 2026 1401,7 1402
équipements lagune 1 2005 1 422 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 21
GC Lagune 1 HR
canalisation 2 298 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
GC Lagune 2 HR
canalisation 2 298 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
débitmètre 2013 1 402 P 2026 1401,7 1402
piezomètre 595 G 0,40% 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 14
Outil de prélèvement 236 G
vannes mécaniques (3) 2013 763 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 11
sable filtre 7 970 G 0,25% 19,9 19,9 19,9 19,9 19,9 19,9 120
chasse pendulaire 2013 15 707 G 0,25% 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 39,3 236
GC filtre à ssable HR


V Lagune La Porte de l'Ile - 340EH
Débitmètre 1 385 P 2026 1384,9 1385
divers équipement lagunes 2005 1 244 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 19
canalisation 2 269 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
GC Lagune 1 HR
canalisation 2 269 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
GC Lagune 1 HR
GC Lagune 1 HR
canalisation 2 269 G 0,25% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
Outil de prélèvement 236 G
espaces verts HR
portail accès 1 484 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22


ST SIGISMOND


W Rhizostep Chemin de la Sangle Cne ST SIGISMOND - 320EH
Télétransmission - SOFREL 17/11/2021 2 368 G 0,40% 9,5 9,5 9,5 9,5 9,5 9,5 57
Tuyauterie 20/01/2021 1 553 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23


VIX


X Lagune La Chaignée - 1 700EH
Portail - ACIER_GALVANISE 15/01/2009 1 548 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Clôture type barbelé 5 rangs 15/01/2009 4 001 G 0,25% 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 60
Rambardes 15/01/2009 1 792 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Débitmètre entrée - SIEMENS 01/06/2011 1 385 P 2025 1384,9 1385
Compteur énergie STEP de Vix 28/04/2011 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/06/2011 2 368 P 2024 2367,6 2368
Armoire de commande 01/06/2011 5 181 G 0,40% 20,7 20,7 20,7 20,7 20,7 20,7 124
Dégrilleur automatique - FB.PROCEDES - INOX_304 - 0.18 kW 01/06/2011 9 630 G 0,25% 24,1 24,1 24,1 24,1 24,1 24,1 144


XANTON CHASSENON


Y Rhizostep de Xanton Chassenon - 400EH
Equipements - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Equipements pour GEF 01/01/2011 HR
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POSTES DE RELEVEMENT


BAZOGES EN PAREDS
--> pas de PR


BREUIL BARRET
--> pas de PR


CHÂTEAU GUIBERT
8 PR


1 PR - Bellenoue
divers génie civil - HR
barres de guidage - 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
pompe 1 - XYLEM -  -  DP 3069 HT 214 - 2,4 kW 2016 1 038 G 0,40% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21
canalisations - 2016 1 751 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 22
pompe 2 - XYLEM -  - DP 3068 HT 214 - 2,4 kW 2016 1 038 G 0,40% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21
Serrurerie (trappes, échelle) - SOVAL - 2016 1 533 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
Regulateurs de niveau - 2016 338 G
Vannes DN65 -  - 65 mm 2015 453 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
clapets fonte à boule DN65 -  - 65 mm 2015 239 G
cuve PR - HR GC
sonde de niveau - ENDRESS HAUSER - 2015 879 G 0,40% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 18
armoire générale BT - 2015 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Télétransmission S530 - SOFREL -  - S530 2017 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
télégestion - 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 13
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts - HR


2 PR - Bourg
divers génie civil - HR
barres de guidage - 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
pompe 1 - XYLEM -  -  3127 SH 246 ADA 2014 3 412 G 0,40% 13,6 13,6 13,6 13,6 13,6 68
canalisations - 2014 1 888 G 0,25% 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 24
pompe 2 - XYLEM -  - NP 3127, SH 246 ADA 2014 3 412 G 0,40% 13,6 13,6 13,6 13,6 13,6 68
Serrurerie (trappes, échelle) -  - 1400x70 et 700x700 2014 1 584 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Regulateurs de niveau - 2014 338 G
Vannes DN80 - 1986 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
clapets à boule DN80 - 2014 276 G
Vannes DN80 -  - 80 mm 2014 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
potence - XYLEM - 2014 596 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 7
cuve PR - HR GC
armoire générale BT - 2014 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Télétransmission - SOFREL -  - S530 2017 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Télégestion - 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts - HR


3 PR - Chemin des etangs
divers génie civil - HR
trappe d'accès - 1 481 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 19
pompe 1 - FLYGT -  - DP3068MT471 963 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
tuyauterie - 1 716 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 21
pompe 2 - FLYGT -  - DP3068MT471 963 P 2026 962,9 963
pied de potence - 354 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 4
poires de niveau (2) - 225 G
cuve PR - HR GC
sonde de niveau - 786 P 2026 785,9 786
débitmètre - ABB - 1 385 P 2026 1384,9 1385
armoire générale BT - SAREL - 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télétransmission - SOFREL -  - S550 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS


4 PR - Impasse des cormiers (borderie)
divers génie civil - HR
trappe d'accès - 1 481 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 19
pompe 1 - FLYGT -  - DP3068HT471 1 050 P 2027 1050,4 1050
tuyauterie - 1 668 G 0,25% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21
pompe 2 - FLYGT -  - DP3068HT471 1 050 G 0,40% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21
pied de potence - 354 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 4
poires de niveau (2) - 225 G
cuve PR - HR GC
sonde de niveau - 786 P 2026 785,9 786
débitmètre - ABB - 1 385 P 2026 1384,9 1385
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armoire générale BT - SAREL - 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télétransmission - SOFREL -  - S550 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS


5 PR - La Roussiere
divers génie civil - HR
barres de guidage - 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
pompe 1 - KSB -  - N F65-170/042ULG 152 2014 960 G 0,40% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
canalisations - 1 625 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 20
pompe 2 - KSB -  - N F65-170/042ULG 152 2014 960 G 0,40% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
trappes et barres anti-chutes - 2014 1 623 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 20
poire de niveau - 2014 338 G
Vannes fonte (2) - 2014 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
clapets (3) - 2014 413 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 5
vanne murale - 2014 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
cuve PR - HR GC
sonde piézomètrique - 2014 595 G 0,40% 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 12
armoire générale BT - 2014 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télésurveillance - SOFREL -  - S530 GSM 2014 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts - HR


6 PR - Le Lac
divers génie civil - HR
pompe 1 - FLYGT -  -  NP3102 SH 255 ADA - 4,2 kW 2016 2 676 G 0,40% 10,7 10,7 10,7 10,7 10,7 54
canalisations - 2016 1 889 G 0,25% 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 24
pompe 2 - XYLEM -  -  NP3102 SH 255 ADA - 4,2 kW 2016 2 676 G 0,40% 10,7 10,7 10,7 10,7 10,7 54
Serrurerie (trappes, échelle) - 2016 1 601 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Regulateurs de niveau - 2016 338 G
Vannes DN80 (x2) - PAM -  -  DN 80 2016 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
clapets à boule DN80 - SOCLA - 2016 276 G
potence + pied - XYLEM - 2016 950 G 0,25% 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 12
barres de guidage - 2016 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
cuve PR - HR GC
armoire générale BT - CETIE - 2016 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télétransmission - SOFREL -  - S530 2 127 P 2024 2126,7 2127
télégestion - 591 G 0,40% 2,4 2,4 2,4 2,4 2,4 12
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts - HR


7 PR - Rue Richelieu (Mainborgere)
barres de guidage - 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
pompe 1 - FLYGT -  - DP3057 MT 2011 963 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
divers génie civil - HR
canalisations - 2011 1 664 G 0,25% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21
pompe 2 - FLYGT -  - DP3057 MT 2011 963 P 2026 963,1 963
Serrurerie (trappes, échelle) - 2011 1 737 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 22
Regulateurs de niveau - 2014 338 G
Vannes fonte DN80 - 2011 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
clapets fonte à boule DN80 - 2011 276 G
cuve PR - HR GC
armoire générale BT - 2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télésurveillance - SOFREL -  - S510 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts - HR


8 PR - impasse des vignes
pompe 1 - FLYGT -  - DP3068MT472 1 277 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 26
Divers génie civil - HR
trappe d'accès - 1 481 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 19
tuyauterie - 1 565 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 20
pompe 2 - FLYGT -  - DP3068MT472 1 277 P 2026 1277,0 1277
pied de potence - 354 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 4
poires de niveau (2) - 225 G
cuve PR - HR GC
sonde de niveau - 786 G 0,40% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 16
débitmètre - ABB - 2012 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 28
armoire générale BT - SAREL - 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
télétransmission - SOFREL -  - S550 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF - HR PROPRIETE ENEDIS


LA CAILLERE ST HILAIRE
4 PR


9 PR Ferolle Cne LA CAILLERE
Echelle. Chambre à vannes 15/01/1993 682 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
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Trappes 15/01/1993 1 550 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Compteur énergie PR Ferolle 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 19/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Coffret de commande - ITECOM 18/10/2016 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 13
Pompe n°1 - XYLEM - 27 m3/h - 29.6 mCE 29/11/2016 1 423 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 28
Pompe n°2 - FLYGT - 27 m3/h - 29.6 mCE 15/01/1993 1 423 P 2026 1422,8 1423
Tyauterie - 80 mm 15/01/1993 1 560 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 20
2 clapets vannes dn80 et 1 vanne dn50 re - 80 mm 15/01/1993 917 G 0,25% 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 11


10 PR Le Clos des Vergers Cne LA CAILLERE
Trappe + BAC - FONTE 01/06/2018 1 828 G 0,25% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 23
Poires de niveau - FLYGT 01/06/2018 338 G
Compteur énergie PR Clos des Vergers 15/01/2019 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/06/2018 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 01/06/2018 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe de secours - GRUNDFOS - 11.88 m3/h - 17.5 mCE 01/06/2018 1 391 G 0,40% 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 28
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 11.88 m3/h - 17.5 mCE 01/06/2018 1 391 G 0,40% 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 28
Vanne murale - INOX 01/06/2018 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Vanne et clapet de refoulement - AVK - 65 mm 01/06/2018 693 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Tuyauterie 01/06/2018 1 601 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20


11 PR Le Paliat Cne LA CAILLERE
Compteur énergie PR Le Paliat 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Coffret de commande 18/05/2004 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 13
Pompe n°1 - XYLEM - 20 m3/h - 7 mCE 28/09/2017 1 426 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 29
Vanne et clapet de refoulement - 50 mm - 10 bar 18/05/2004 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonne de refoulement - PVC - 50 mm 18/05/2004 1 145 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 14


12 PR les Brionnières Cne LA CAILLERE
Echelles 15/07/1987 458 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
Trappes 15/07/1987 1 515 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
Compteur énergie PR les Brionnières 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 24/09/2019 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Coffret de commande - ITECOM 24/09/2019 492 G 0,40% 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 10
Pompe n°2 - FLYGT - 22.8 m3/h - 23.7 mCE 02/11/2020 1 525 G 0,40% 6,1 6,1 6,1 6,1 6,1 31
Pompe n°1 - FLYGT - 21 m3/h - 23.4 mCE 04/07/2019 1 525 G 0,40% 6,1 6,1 6,1 6,1 6,1 31
2 Clapets vannes - PONT A MOUSSON - 80 mm - 10 bar 01/06/2010 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Refoulement dn80 Collecteur dn100 - ACIER_GALVANISE - 100 mm 01/06/2010 1 765 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 22


LA JAUDONNIERE
7 PR


13 PR Le Bois Moreau - LA JAUDONNIERE
Compteur énergie PR Le Bois Moreau 01/07/2009 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 01/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - FLYGT - 3.6 m3/h 01/09/2009 1 229 P 2027 1228,8 1229


14 PR Le Bourg Rue des Croisettes - LA JAUDONNIERE
Compteur énergie PR Le Bourg Rue des Croisettes 01/07/2009 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 15/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 10 m3/h - 7 mCE 15/07/2009 1 202 G 0,40% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
Pompe n°2 - GRUNDFOS - 10 m3/h - 7 mCE 15/07/2009 1 202 P 2027 1202,1 1202
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 15/07/2009 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/07/2009 1 186 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15


15 PR les Batailles - LA JAUDONNIERE
Portail - ALUMINIUM 15/01/2001 1 115 G 0,25% 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 14
Clôture - PVC 15/01/2001 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
Compteur énergie PR les Batailles 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 02/09/2015 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande - ITECOM 12/01/2016 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - KSB - 11 m3/h - 18 mCE 06/07/2015 1 333 G 0,40% 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 27
Pompe n°2 - KSB - 11 m3/h - 18 mCE 15/01/2001 1 333 P 2028 1332,8 1333
Clapets vannes - 50 mm 15/01/2001 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/01/2001 1 186 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15


16 PR L'Ochetrie n°1 - LA JAUDONNIERE
Compteur énergie PR L'Ochetrie n°1 01/07/2009 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 15/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 9.5 mCE 15/07/2009 1 029 P 2026 1029,2 1029
Pompe n°2 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 9.5 mCE 15/07/2009 1 029 G 0,40% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 21
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Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 15/07/2009 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/07/2009 1 186 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15


17 PR L'Ochetrie n°2 - LA JAUDONNIERE
Compteur énergie PR L'Ochetrie n°2 01/07/2009 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 01/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - FLYGT - 3.2 m3/h 01/09/2009 846 P 2028 846,4 846
Pompe n°1 - FLYGT - 3.2 m3/h 01/09/2009 846 G 0,40% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 17


18 PR Route du Grand Mitteau - LA JAUDONNIERE
Compteur énergie PR Route du Grand Mitteau 01/07/2009 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 29/11/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 15/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 20 mCE 15/07/2009 1 029 G 0,40% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 21
Pompe n°2 - GRUNDFOS - 8 m3/h - 20 mCE 15/07/2009 1 029 P 2024 1029,2 1029
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 15/07/2009 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/07/2009 1 186 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15


19 PR Rte des Grands Bois - LA JAUDONNIERE
Portail - ALUMINIUM 28/04/2004 1 115 G 0,25% 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 14
Clôture 28/04/2004 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
Trappes - ALUMINIUM 28/04/2004 1 473 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 18
Compteur énergie PR Rte des Grands Bois 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 30/07/2019 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Coffret de commande - ITECOM 30/07/2019 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 13
Pompe n°2 - FLYGT - 12.7 m3/h - 13.1 mCE 28/04/2004 1 267 P 2026 1266,8 1267
Pompe n°1 - FLYGT - 12.7 m3/h - 13.1 mCE 04/07/2019 1 267 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 25
2 Vannes DN50 - 50 mm 28/04/2004 439 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 5
2 Clapets DN50 - 50 mm 28/04/2004 211 G
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 28/04/2004 1 186 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15


LA TAILLEE
3 PR


20 PR le bourg - LA TAILLEE
Barres de guidage n°1 - FLYGT - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/1999 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Barres de guidage n°2 - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/1999 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Trappe 01/09/2020 1 545 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Pied d'assise n°1 - FLYGT - 80 mm 01/06/1999 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Pied d'assise n°2 - FLYGT - 80 mm 01/06/1999 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Poires de niveau - XYLEM 01/06/1999 338 G
Compteur électricité 21/01/2022 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/12/2015 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/12/2015 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - KSB 01/09/2011 1 434 P 2024 1434,1 1434
Pompe n°2 - KSB 01/09/2011 1 434 G 0,40% 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 5,7 34
Vanne 1 - ACIER - 80 mm 01/06/1999 241 G
Vanne 2 - ACIER - 80 mm 01/06/1999 241 G
Clapet 1 - 80 mm 01/06/1999 138 G
Clapet 2 - 80 mm 01/06/1999 138 G
Vanne vidange conduite 01/06/1999 219 G


21 PR le petit louvre - LA TAILLEE
Barres de guidage n°1 - FLYGT - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/2008 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Barres de guidage n°2 - FLYGT - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/2008 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Trappe 01/06/2008 1 509 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
Pied d'assise n°1 - FLYGT - 80 mm 01/06/2008 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Pied d'assise n°2 - FLYGT - 80 mm 01/06/2008 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Poires de niveau - XYLEM 01/06/2008 338 G
Compteur électricité 21/01/2022 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/06/2008 2 127 P 2023 2126,7 2127
Armoire de commande 01/06/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - XYLEM 01/10/2020 1 216 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Pompe n°2 - XYLEM 01/06/2008 1 216 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Vanne 1 - ACIER - 80 mm 01/06/2008 241 G
Vanne 2 - ACIER - 80 mm 01/06/2008 241 G
Clapet 1 - 80 mm 01/06/2008 138 G
Clapet 2 - 80 mm 01/06/2008 138 G
Vanne vidange conduite 01/06/2008 219 G


22 PR moulin aux dames - LA TAILLEE
Barres de guidage n°1 - FLYGT - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/2019 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Barres de guidage n°2 - FLYGT - ACIER_GALVANISE - 50 mm 01/06/2019 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Trappe 01/06/2019 1 488 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
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Comptes prévisionnels







Pied d'assise n°1 - FLYGT - 80 mm 01/06/2019 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Pied d'assise n°2 - FLYGT - 80 mm 01/06/2019 418 G 0,25% 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 6
Poires de niveau - XYLEM 01/06/2019 338 G
Compteur électricité 21/01/2022 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/06/2019 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/06/2019 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 01/06/2019 1 104 G 0,40% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
Pompe n°2 01/06/2019 1 104 G 0,40% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
Vanne 1 - ACIER - 80 mm 01/06/2019 241 G
Vanne 2 - ACIER - 80 mm 01/06/2019 241 G
Clapet 1 - 80 mm 01/06/2019 138 G
Clapet 2 - 80 mm 01/06/2019 138 G
Vanne vidange conduite 01/06/2019 219 G


LA TARDIERE
1 PR


23 PR Le Pin
Bâche dégrilleur en amont avec plaque à trous 1 193 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
Tampons fonte sans BAC 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
Pompe 1 - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Pompe 2 - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Armoire électrique 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Clapets 276 G
Vannes 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7


ST DENIS DU PAYRE
2 PR


24 PR Route de St Michel
Portail 1 115 G 0,25% 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 17
Clôture rigide 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
dégrilleur automatique FB Procédés - SG400 2007 9 855 G 0,25% 24,6 24,6 24,6 24,6 24,6 24,6 148
Armoire de commande 2007 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Débitmètre Siemens SITRANS MAG5000 1 385 P 2027 1384,9 1385
Télégestion S550 2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Pompe 1 FLYGT 3057.181 - 2,4 kW 2014 1 182 G 0,40% 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 4,7 28
Pompe 2 FLYGT 3057.181 - 2,4 kW 2007 1 182 P 2027 1182,4 1182
Trappes inox avec BAC 1 633 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 25
Clapets et vannes 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Colonnes et collecteurs 1 476 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22


25 PR Impasse de la Fontaine
Portail 1 115 G 0,25% 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 2,8 17
Clôture rigide 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18
Pompe 1 - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Pompe 2 - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Clapets et vannes 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Colonnes et collecteurs 1 496 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Trappes 1 533 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
Armoire de commande 01/08/2012 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Télétransmission SOFREL 01/08/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127


ST MARTIN DES NOYERS
1 PR


26 PR - La Prée
divers génie civil HR
barres de guidage 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
pompe 1 - FLYGT - DP3068MT471 2011 1 277 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 31
canalisations PVC DN90 2011 2 119 G 0,25% 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 32
pompe 2 - FLYGT - DP3068MT471 2011 1 277 P 2024 1277,0 1277
Serrurerie (trappes, grilles anti-chutes) 2011 1 671 G 0,25% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 25
Regulateurs de niveau 2011 338 G
Vannes clapets DN80 2011 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
cuve PR HR GC
armoire générale BT 2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S50 2011 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2011 HR


TRIAIZE
5 PR


27 PR Les Hautes Pelées -TRIAIZE
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ANNEXE au contrat
Comptes prévisionnels







Clôture - ACIER_GALVANISE 01/01/2008 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
Portillon - ALUMINIUM 01/01/2008 823 G 0,25% 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 10
Trappes de visite - ALUMINIUM 01/01/2008 1 485 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 19
Pied d'assise (x2) - FONTE 01/06/2004 758 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 9
Poires de niveau (x3) - FLYGT 01/01/2004 338 G
Débitmètre - SIEMENS - 80 mm 20/11/2018 1 361 G 0,40% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Compteur énergie PR Les Hautes Pelées 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 25/04/2017 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 01/01/2004 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - XYLEM - 28.8 m3/h - 8.2 mCE 08/11/2016 1 260 G 0,40% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Pompe n°1 - XYLEM - 28.8 m3/h - 8.2 mCE 08/11/2016 1 260 G 0,40% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Vannes (x2) - 80 mm 01/06/2004 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
Clapets (x2) - 80 mm 01/06/2004 276 G
Tuyauterie - PVC - 110 mm 01/06/2004 1 596 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20


28 PR Les Terriers - TRIAIZE
Trappe + BAC - ALUMINIUM 01/10/2018 1 532 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
Compteur énergie PR Les Terriers 01/08/2019 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission 01/10/2018 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande - SAREL 01/10/2018 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - FLYGT - 6.48 m3/h - 7.5 mCE 01/10/2018 1 031 G 0,40% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 21
Pompe n°2 - FLYGT - 6.48 m3/h - 7.5 mCE 01/10/2018 1 031 G 0,40% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 21
Lot de 3 vannes - AVK - 50 mm 01/10/2018 658 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Vanne Murale 01/10/2018 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Lot de 2 clapets - AVK - 50 mm 01/10/2018 211 G
Tuyauterie - 50 mm 01/10/2018 1 543 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19


29 PR Rue de la Maratte -TRIAIZE
Clôture - ACIER_GALVANISE 01/01/2008 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
Portillon - ALUMINIUM 01/01/2008 823 G 0,25% 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 10
Trappes de visite - ALUMINIUM 01/01/2008 1 551 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Pied d'assise (x2) - FONTE 01/01/2008 758 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 9
Poires de niveau (x3) 01/01/2008 338 G
Compteur énergie PR Rue de la Maratte 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 11/06/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 01/01/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h - 11.8 mCE 01/01/2008 1 272 P 2027 1272,4 1272
Pompe n°2 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h - 11.8 mCE 01/01/2008 1 272 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 25
Vannes (x2) - AVK - 65 mm 01/01/2008 453 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
Vanne murale - RAMUS - INOX - 200 mm 01/01/2008 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Vannes vidange (x2) - 50 mm 01/01/2008 439 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 5
Clapets (x2) - AVK - 65 mm 01/01/2008 239 G
Tuyauterie - PVC - 75 mm 01/06/2004 1 612 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20


30 PR Rue des Courtes Joiries -TRIAIZE
Barres de guidage 15/12/2012 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 8
Trappe d'accès Bâche - ALUMINIUM 15/12/2012 1 623 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 20
Trappe d'accès Vannes - ALUMINIUM 15/12/2012 1 373 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 17
Barres Antichutes 15/12/2012 422 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 5
Poires de Niveau - FLYGT 15/12/2012 338 G
Compteur énergie PR Rue des Courtes Joiries 01/01/2013 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 15/12/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande - SAREL 15/12/2012 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - FLYGT - 15 m3/h 15/12/2012 1 274 P 2027 1273,8 1274
Pompe n°2 - FLYGT - 15 m3/h 15/12/2012 1 274 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 25
Vanne Murale - 200 mm - 16 bar 15/12/2012 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Vannes (x3) - AVK - 80 mm 15/12/2012 721 G 0,25% 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 9
Clapets (x2) - AVK - 80 mm 15/12/2012 276 G
Colonnes et Collecteurs - PVC - 90 mm 15/12/2012 1 407 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 18


31 PR Rue Poussepenille -TRIAIZE
Clôture - ACIER_GALVANISE 01/01/2008 1 200 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 15
Portillon - ALUMINIUM 01/01/2008 823 G 0,25% 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 10
Trappes de visite - ALUMINIUM 01/01/2008 1 451 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 18
Pied d'assise (x2) - FONTE 01/01/2008 758 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 9
Poires de niveau (x3) 01/01/2008 338 G
Compteur énergie PR Rue Poussepenille 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 11/06/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 01/01/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h - 11.8 mCE 01/01/2008 1 292 P 2027 1292,1 1292
Pompe n°2 - GRUNDFOS - 19.8 m3/h - 11.8 mCE 01/01/2008 1 292 G 0,40% 5,2 5,2 5,2 5,2 5,2 26
Vannes (x2) - AVK - 65 mm 01/01/2008 453 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 6
Vannes vidange (x2) - 50 mm 01/01/2008 439 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 5
Vanne murale - RAMUS - INOX - 200 mm 01/01/2008 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Clapets (x2) - AVK - 65 mm 01/01/2008 239 G
Tuyauterie - PVC - 75 mm 01/06/2004 1 612 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
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DAMVIX
5 PR


32 PR Bourg Rue de la Garnauderie - DAMVIX
Trappes 25/02/2009 1 550 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Compteur énergie PR Bourg Rue de la Garnauderie 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 03/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Coffret de commande - ITECOM 09/07/2020 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 13
Pompe n°2 - FLYGT - 25 m3/h - 5 mCE 20/10/2010 1 119 P 2028 1119,1 1119
Pompe n°1 - FLYGT 09/07/2021 1 119 G 0,40% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 22
Clapets- Vannes dn65 - AVK - 65 mm 18/11/2015 693 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Colonnes et collecteur dn65 - 65 mm 08/12/2015 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 14


33 PR du Chêne Tord - DAMVIX
Echelle ALU - ALUMINIUM 10/01/2008 480 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
Compteur énergie PR du Chêne Tord 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 08/06/2018 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 10/01/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - JETLY - 8 m3/h - 9 mCE 10/01/2008 967 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Pompe n°1 - JETLY - 8 m3/h - 9 mCE 10/01/2008 967 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 19
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 10/01/2008 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 8
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 10/01/2008 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 14


34 PR du Village Emeraude - DAMVIX
Echelles 15/01/1991 709 G 0,25% 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 9
Trappes et plancher 15/01/1991 1 931 G 0,25% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 24
Compteur énergie PR du Village Emeraude 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 04/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande - ITECOM 01/12/2010 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - FLYGT - 13 m3/h - 10.2 mCE 19/06/2014 1 258 G 0,40% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Pompe n°1 - FLYGT - 13 m3/h - 10.2 mCE 19/02/2008 1 258 P 2027 1258,3 1258
2 clapets- vannes d80 et 1 vanne dn50 - PONT A MOUSSON - 80 mm - 10 bar 24/06/2010 917 G 0,25% 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 11
Tuyauterie - ACIER_GALVANISE - 80 mm 24/06/2010 1 796 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 22


35 PR Rte du Mazeau - DAMVIX
Compteur électricité PR Rte du Mazeau - DAMVIX 01/02/2022 HR PROPRIETE ENEDIS
Trappes 1 511 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
Télétransmission Sofrel S4W 2022 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 2022 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Débitmètre électromagnétique ABB 2022 1 389 G 0,40% 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 28
Pompe n°1 FLYGT XYLEM - DP3069 LT 412 - 1,50 kW 2022 975 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 20
Pompe n°2 FLYGT XYLEM - DP3069 LT 412 - 1,50 kW 2022 976 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 20
2 clapets vannes AVK - DN65 et 1 vanne DN50 2022 855 G 0,25% 2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 11
1 vanne sur gravitaire RAMUS VML 2022 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Tuyauterie INOX 2022 1 852 G 0,25% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 23


36 PR Rue du Coin Sotet - DAMVIX
Trappes 15/07/2005 1 588 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Compteur énergie PR Rue du Coin Sotet 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 15/05/2006 2 127 P 2024 2126,7 2127
Armoire de commande - ITECOM 17/01/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - FLYGT - 37.1 m3/h - 6.1 mCE 16/02/2021 1 154 G 0,40% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 23
Pompe n°1 - XYLEM 22/05/2015 1 154 G 0,40% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 23
Clapets vannes - PONT A MOUSSON 29/10/2008 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 9
Colonnes et collecteur - 80 mm 29/10/2008 1 396 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 17


LE MAZEAU
5 PR


37 PR Allée du Parc - LE MAZEAU
Compteur énergie PR Allée du Parc 01/01/2011 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission 19/03/2020 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2006 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°2 - FLYGT - 11 m3/h - 10.5 mCE 07/06/2012 1 108 P 2025 1107,9 1108
Pompe n°1 - FLYGT - 11 m3/h - 10.5 mCE 07/06/2012 1 108 G 0,40% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 27
Robinetterie - 50 mm - 10 bar 01/01/2006 454 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 01/01/2006 1 178 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 18


38 PR impasse des Peupliers Cne LE MAZEAU
Tampon bâche 10/02/2021 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
Tampon chambre de vannes - 600 mm 10/02/2021 370 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 6
Poires de niveau (x3) - FLYGT 10/02/2021 338 G
Compteur énergie - PR impasse des Peupliers Cne LE MAZEAU 11/09/2020 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL S530 11/09/2020 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
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Armoire de commande 11/09/2020 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - FLYGT XYLEM DP3045MT - 1,2 kW 11/09/2020 920 G 0,40% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Pompe n°2 - FLYGT XYLEM DP3045MT - 1,2 kW 11/09/2020 920 G 0,40% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Pied de potence - REID LIFTING 10/02/2021 354 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
Lot de 2 vannes d'arrêt - AVK - 50 mm 11/09/2020 439 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Lot de 2 clapets - AVK - 50 mm 10/02/2021 211 G
Tuyauterie - 50 mm 11/09/2020 1 488 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22


39 PR le Bas des Eaux - LE MAZEAU
Poires de niveau (x3) 01/01/2003 338 G
Compteur énergie PR le Bas des Eaux 01/01/2011 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 05/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe - FLYGT - 8 m3/h - 27 mCE 07/04/2011 997 P 2026 996,8 997
Vanne - 50 mm 01/01/2003 219 G
Clapet - 50 mm 01/01/2003 219 G


40 PR Rue Basse - LE MAZEAU
Poires de niveau (x3) 01/01/2002 338 G
Compteur énergie PR Rue Basse 01/01/2011 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 04/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe - FLYGT - 8 m3/h - 27 mCE 02/12/2021 997 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Vanne - 50 mm 01/01/2003 219 G
Clapet - 50 mm 01/01/2003 219 G


41 PR Rue du Port - LE MAZEAU
Poires de niveau (x3) 01/01/2002 338 G
Compteur énergie PR Rue du Port 01/01/2011 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/12/2015 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - FLYGT - 24 m3/h - 17 mCE 04/02/2020 1 281 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 31
Pompe n°2 - FLYGT 01/01/2020 1 281 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 31
Clapet - 80 mm 01/01/2002 241 G


MAILLE
5 PR


42 PR Camping Municipal - MAILLE
Armoire de commande - ITECOM 02/05/2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - XYLEM - 10 m3/h - 17.7 mCE 28/09/2017 1 216 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Pompe n°2 - XYLEM - 10 m3/h - 17.7 mCE 28/09/2017 1 216 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 02/05/2017 325 G
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 02/05/2017 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


43 PR place du Port - MAILLE
Trappes - ALUMINIUM 20/03/2007 1 603 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Compteur énergie PR place du Port 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 28/09/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande - ITECOM 27/07/2009 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - FLYGT - 24 m3/h - 5.1 mCE 04/03/2009 1 104 P 2024 1103,7 1104
Pompe n°2 - FLYGT - 24 m3/h - 5.1 mCE 04/03/2009 1 104 G 0,40% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
Clapets vannes - BAYARD - 80 mm - 10 bar 05/10/2004 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Colonnes dn80 et collecteur dn100 - ACIER_GALVANISE - 80 mm 05/10/2004 1 496 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22


44 PR Rue de la Mare - MAILLE
Trappes 01/01/1996 1 549 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Compteur énergie PR Rue de la Mare 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 27/01/2009 2 127 P 2023 2126,7 2127
Coffret de commande - ITECOM 03/06/2011 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°2 - KSB - 6 m3/h - 10 mCE 23/06/2010 991 P 2028 991,2 991
Pompe n°1 - KSB - 6 m3/h - 10 mCE 23/06/2010 991 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 23/06/2010 325 G
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 23/06/2010 1 212 G 0,25% 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 3,0 18


45 PR Rue de Millet - MAILLE
Trappes 16/07/2003 1 488 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Compteur énergie PR Rue de Millet 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 03/10/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande 16/07/2003 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°1 - XYLEM - 13.7 m3/h 12/05/2016 1 118 G 0,40% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Clapets vannes - 50 mm 16/07/2003 325 G
Colonne et collecteur - 65 mm 16/07/2003 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17
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46 PR Rue Saint Nicolas - MAILLE (Avenant en cours)
Trappes avec BAC (x2) - ALUMINIUM 01/11/2014 1 587 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Poires de niveau (x4) 01/11/2014 338 G
Compteur énergie PR Rue Saint Nicolas 01/11/2014 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/11/2014 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/11/2014 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°2 - FLYGT - 9 m3/h - 8.6 mCE 01/11/2014 967 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Pompe n°1 - FLYGT - 9 m3/h - 8.6 mCE 01/11/2014 967 G 0,40% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Vanne de vidange du refoulement DN50 - 50 mm 01/11/2014 219 G
Vannes DN65 (x2) - 65 mm 01/11/2014 453 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Clapets à boule DN65 (x2) - 65 mm 01/11/2014 239 G
Tuyauterie - PVC - 65 mm 01/11/2014 1 552 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23


NIEUL SUR L'AUTISE
3 PR


47 PR La Pajotière (Champ Cloucq) - NIEUL SUR L AUTISE
Serrurerie - ACIER 01/01/2001 1 588 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Poires de niveau (x3) 01/01/2001 338 G
Compteur énergie PR La Pajotière (Champ Cloucq) 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 30/11/2015 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande 01/01/2001 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°2 - XYLEM - 11 m3/h 10/11/2017 988 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Pompe n°1 - XYLEM - 11 m3/h 10/11/2017 988 G 0,40% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20
Vannes (x2) - 80 mm 01/01/2001 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
Vanne murale 01/01/2001 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Clapets (x2) - 80 mm 01/01/2001 276 G
Vannuse - SOCLA 01/01/2010 501 G 0,25% 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 6
Tuyauterie - ACIER_GALVANISE - 80 mm 01/01/2001 1 689 G 0,25% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 21


48 PR Maison de Retraite (Baraudières) - NIEUL SUR L AUTISE
Panier dégrilleur + barre de guidage - ALPES TECHNOLOGIES 01/01/1985 2 008 G 0,25% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Trappes avec barreaux anti chutes - ALUMINIUM 03/12/2013 1 537 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 19
Poires de niveau (x3) 01/01/2010 338 G
Compteur énergie PR Maison de Retraite (Baraudières) 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/01/2010 2 127 P 2024 2126,7 2127
Armoire de commande 01/01/2010 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - FLYGT 01/01/2010 1 296 P 2026 1296,3 1296
Pompe n°2 - FLYGT 01/01/2010 1 296 G 0,40% 5,2 5,2 5,2 5,2 5,2 26
Vannes (x2) 01/01/2010 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
Clapets (x2) 01/01/2010 315 G
Tuyauterie - PVC 01/01/2010 1 596 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 20


49 PR Terrain des Sports - NIEUL SUR L AUTISE
Panier dégrilleur + barre de guidage 01/01/2000 2 008 G 0,25% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Serrurerie - ACIER 01/01/2000 1 623 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 20
Poires de niveau (x3) 01/01/2010 338 G
Compteur énergie PR Terrain des Sports 01/01/2012 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 19/05/2015 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 43
Armoire de commande - ITECOM 14/09/2015 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 78
Pompe n°1 - KSB - 15 m3/h 09/07/2015 1 258 G 0,40% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Pompe n°2 - KSB - 15 m3/h 09/07/2015 1 258 G 0,40% 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0 25
Vannes (x2) 01/01/2000 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 6
Vanne murale 01/01/2000 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 27
Clapets (x2) 01/01/2000 315 G
Tuyauterie - ACIER_GALVANISE 01/01/2000 1 716 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 21


OULMES
2 PR


50 PR Rue de la Maladrie - OULMES
Echelle - ALUMINIUM 01/01/2010 578 G 0,25% 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 9
Barres de guidage avec chaîne de levage 01/01/2010 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Trappe d'accès avec BAC 01/01/2010 1 485 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Compteur énergie PR Rue de la Maladrie 01/01/2010 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/01/2010 2 127 P 2023 2126,7 2127
Armoire de commande 01/01/2010 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°2 - FLYGT - 7.5 m3/h 01/01/2010 1 126 P 2026 1126,2 1126
Pompe n°1 - FLYGT - 7.5 m3/h 01/01/2010 1 126 G 0,40% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Vannes fonte 01/01/2010 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
Clapets boules fonte 01/01/2010 276 G
Canalisations 01/01/2010 1 790 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
Compresseur 01/01/2010 1 358 G 0,40% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 33


51 PR Rue des Ouches - OULMES
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Serrurerie (trappes, échelle) 01/01/1991 1 644 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 25
Barres de guidage avec chaîne de levage 01/01/1991 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Compteur énergie PR Rue des Ouches 01/01/1991 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 07/09/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande - ITECOM 07/09/2016 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - XYLEM 06/10/2015 1 222 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Pompe n°2 - XYLEM - 20 m3/h 26/11/2018 1 222 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Vannes fonte 01/01/1991 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
Clapets boules fonte 01/01/1991 276 G
Canalisations 01/01/1991 1 630 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 24


ST HILAIRE DES LOGES
7 PR


52 PI chemin de la vierge - SAINT HILAIRE DES LOGES
Compteur énergie PR Chamin de la Vierge 21/11/2019 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 20/01/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 20/01/2021 3 214 G 0,40% 12,9 12,9 12,9 12,9 12,9 12,9 77
Pompe - XYLEM - 15.7 m3/h - 9.7 mCE 06/10/2015 1 204 G 0,40% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
Clapet vanne (1) - 65 mm - 10 bar 15/10/2001 318 G
Colonne et collecteur - PVC - 65 mm 15/10/2001 1 335 G 0,25% 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 20


53 PI doubles des Loges - SAINT HILAIRE DES LOGES
Compteur énergie PI doubles des Loges 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/12/2014 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande - ITECOM 05/09/2014 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°1 - XYLEM - 18 m3/h - 9.7 mCE 12/05/2016 1 216 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 29
Pompe n°2 - FLYGT - 17.1 m3/h - 11 mCE 27/01/2010 1 216 P 2026 1216,1 1216
Clapets vannes  (2) - 80 mm 15/10/2001 697 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
Colonnes et collecteur - PVC - 80 mm 15/10/2001 1 382 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 21


54 PI Lot communal les Coquelicots - SAINT HILAIRE DES LOGES
Compteur énergie PI du lotissement communal 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 20/09/2017 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande - ITECOM 20/09/2017 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe - XYLEM - 10.5 m3/h - 12.8 mCE 17/09/2015 1 234 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 30
Clapet vanne (1) - 65 mm 15/10/2001 318 G
Colonne et collecteur - PVC - 65 mm 15/10/2001 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


55 PI rue Antoine Cardin - SAINT HILAIRE DES LOGES
Compteur énergie PI rue Antoine Cardin 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 20/09/2017 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande - ITECOM 13/09/2017 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe - XYLEM - 11.1 m3/h - 9.7 mCE 02/07/2020 1 234 G 0,40% 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 4,9 30
Clapet vanne - 65 mm 01/01/2020 318 G
Colonne et collecteur - PVC - 65 mm 15/10/2001 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


56 PR le Clos du Parc - SAINT HILAIRE DES LOGES
Trappes - ALUMINIUM 05/09/2007 1 543 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
Compteur énergie PR le Clos du Parc 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 01/04/2011 2 127 P 2024 2126,7 2127
Armoire de commande - ITECOM 30/05/2007 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - FLYGT - 13.1 m3/h - 13.9 mCE 10/01/2008 1 267 P 2024 1266,8 1267
Pompe n°2 - FLYGT - 13.1 m3/h - 13.9 mCE 10/01/2008 1 267 G 0,40% 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 5,1 30
3 vannes et 2 clapets - 50 mm - 10 bar 10/01/2008 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 10
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 10/01/2008 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


57 PR Lot. les Près de Saint Martin - SAINT HILAIRE DES LOGES
Compteur énergie PR Lot. les Près de Saint Martin 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 28/07/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 19/05/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°2 - FLYGT - 12.1 m3/h - 9.9 mCE 19/05/2008 1 154 G 0,40% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 28
Pompe n°1 - FLYGT - 9.6 m3/h - 9.9 mCE 19/05/2008 1 154 P 2026 1154,3 1154
Clapets vannes (2) - 50 mm - 10 bar 19/05/2008 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 10
Colonnes et collecteur - PVC - 65 mm 19/05/2008 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


58 PR route de Fontenay - SAINT HILAIRE DES LOGES
Trappes - ALUMINIUM 05/09/2007 1 601 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Compteur énergie PR route de Fontenay 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 02/04/2019 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande - ITECOM 29/03/2019 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°2 - FLYGT - 8 m3/h - 16.9 mCE 11/08/2003 1 052 P 2028 1051,7 1052
Pompe n°1 - FLYGT - 8 m3/h - 16.9 mCE 12/07/2019 1 052 G 0,40% 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 4,2 25
Clapets vannes - PAM - 80 mm - 10 bar 03/10/2021 755 G 0,25% 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 11
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Colonnes et collecteur - 80 mm 11/08/2003 1 382 G 0,25% 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5 21


ST PIERRE LE VIEUX
8 PR


59 PR - Bas Marais
regulateurs de niveau 2000 338 G
pompe 1 889 P 2026 888,6 889
clapets à boules - SOCLA 2000 276 G
cuve PR HR GC
bache 2000 HR GC
trappe 2000 1 582 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2000 889 G 0,40% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 21
canalisations 2000 1 599 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
serrurerie 2000 1 598 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
télétransmission - SOFREL - S50 2000 2 127 P 2023 2126,7 2127
armoire générale BT 2000 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


60 PR - Chemin du Gros Coin
pompe 2 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2008 889 P 2027 889,3 889
cuve PR HR GC
vannes 2008 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
clapets à boules 2008 276 G
vanne murale 2008 2 171 G 0,25% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 33
regulateurs de niveau 2008 338 G
serrurerie (echelle chambre a vannes) 2008 685 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
canalisations 2008 1 744 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 1,7 kW 2008 889 G 0,40% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 21
trappes barres anti-chute 2008 1 713 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 26
bache 2008 HR GC
armoire générale BT 2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S510 2008 2 127 P 2023 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


61 PR - Route du Mauvais
pompe 1 - FLYGT - 3068.170 - 1,7 kW 2008 889 P 2028 889,3 889
regulateurs de niveau 2008 338 G
canalisations 2008 1 799 G 0,25% 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 4,5 27
bache 2008 HR GC
cuve PR HR GC
serrurerie 2008 1 601 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
clapets à boules - SOCLA 2008 276 G
tampon 2008 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
armoire générale BT 2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S510 2008 2 127 P 2023 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts HR


62 PR - Rue Courseault
bache 2000 HR GC
trappe 2000 1 575 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 24
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT 2000 1 373 P 2027 1372,9 1373
canalisations 2000 1 660 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 25
serrurerie 2000 1 549 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
regulateurs de niveau 2000 338 G
clapets à boules - SOCLA 2000 276 G
vannes - SOCLA 2000 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 30691702060608 2021 1 373 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33
cuve PR HR GC
armoire générale BT 2000 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S50 2000 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


63 PR - Rue La Noue
vanne 2005 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
cuve PR HR GC
clapets à boules 2005 276 G
regulateurs de niveau 2014 338 G
serrurerie 2005 1 481 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
canalisations 2005 1 565 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 23
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 2,4 kW 2012 918 P 2027 917,7 918
tampon fonte 2005 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
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regard de pompage 2005 HR GC
armoire générale BT 2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 127 P 2024 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


64 PR - Rue Point I
pompe 1 - FLYGT - MP 3102 HT - 4,4 kW 2000 2 509 P 2026 2509,1 2509
vannes - SOCLA 2000 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
bache 2000 HR GC
pompe 1 - FLYGT - MP 3102 HT - 3102.170 2050082 - 4,4 kW 2021 2 509 G 0,40% 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 10,0 60
cuve PR HR GC
canalisations 2000 1 852 G 0,25% 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 4,6 28
serrurerie (barre de guidage) 2000 668 G 0,25% 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 1,7 10
regulateurs de niveau 2000 338 G
clapets à boules - SOCLA 2000 276 G
trappes 2000 1 539 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
télétransmission - SOFREL - S50 2000 2 127 P 2023 2126,7 2127
armoire générale BT 2000 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


65 PR - Rue Principale
cuve PR HR GC
clapet à boules 2005 276 G
vanne 2005 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 2 kW 2008 1 539 P 2027 1538,6 1539
canalisations 2005 1 763 G 0,25% 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 4,4 26
tampon fonte (2) 590 G 0,25% 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 9
regulateurs de niveau 2005 338 G
serrurerie 2008 1 537 G 0,25% 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 3,8 23
bache 2005 HR GC
armoire générale BT 2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 127 P 2023 2126,7 2127
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS


66 PR - Rue de la Ville
cuve PR HR GC
vannes - BAYARD 2005 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
clapets à boules - BAYARD 2005 276 G
serrurerie (barres de guidage, echelle) 2005 1 323 G 0,25% 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 20
regulateurs de niveau 2005 338 G
bache 2005 HR GC
tampon fonte 2005 362 G 0,25% 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 5
pompe 1 - FLYGT - MP 3068 HT - 2,4 kW 2016 1 408 G 0,40% 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 34
pompe 2 - FLYGT - 3068.170 - 2,4 kW 2015 1 408 G 0,40% 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 5,6 34
canalisations 2005 1 633 G 0,25% 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 4,1 25
télétransmission - SOFREL - S50 2005 2 127 P 2023 2126,7 2127
armoire générale BT 2005 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
compteur EDF HR PROPRIETE ENEDIS
espaces verts 2013 HR


ST SIGISMOND
1 PR


67 PR Chemin du Halage Cne ST SIGISMOND
Pompes - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Télétransmission - SOFREL 17/11/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 13/03/2020 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94


VIX
7 PR


68 PR des Venelles rue Pousse Fenouille - VIX
Télésurveillance - SOFREL 10/08/2013 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande - ITECOM 04/11/2008 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe submersible n°1 - FLYGT 21/08/2013 1 779 G 0,40% 7,1 7,1 7,1 7,1 7,1 7,1 43
Pompe submersible n°2 - FLYGT - 128 m3/h - 15.7 mCE 30/07/2008 1 779 G 0,40% 7,1 7,1 7,1 7,1 7,1 7,1 43


69 PR du Canal rue Sablon - VIX
Trappes 01/01/2001 1 611 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Compteur énergie PR du Canal rue Sablon 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télésurveillance - SOFREL 15/06/2001 2 127 P 2023 2126,7 2127
Coffret de commande - ITECOM 02/09/2019 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°2 - FLYGT - 5 m3/h - 31.1 mCE 03/12/2020 1 541 G 0,40% 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 37
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Pompe n°1 - FLYGT - 10 m3/h - 27.5 mCE 03/12/2020 1 541 G 0,40% 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 6,2 37
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 15/06/2001 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 10
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/06/2001 1 146 G 0,25% 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 17


70 PR Impasse des Noues - VIX
Echelle - ALUMINIUM 17/04/2018 460 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Trappe + BAC 17/04/2018 1 713 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 26
compteur energie PR Imp Noues 01/01/2018 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 08/10/2018 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 17/04/2018 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - HIDROSTAL - 32.4 m3/h - 9.2 mCE 17/04/2018 1 617 G 0,40% 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 39
Pompe n°2 - HIDROSTAL - 32.4 m3/h - 9.2 mCE 17/04/2018 1 617 G 0,40% 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 6,5 39
Lot de 2 vannes - AVK - 80 mm 17/04/2018 481 G 0,25% 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 7
Lot de 2 clapets - AVK - 80 mm 17/04/2018 211 G
Tuyauterie - 80 mm 01/06/2018 1 612 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24


71 PR lotissement le clouzy - VIX
Trappes 01/06/2016 1 571 G 0,25% 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 3,9 24
Compteur énergie PR lotissement le clouzy 01/03/2017 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 17/11/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande - ITECOM 01/06/2016 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - FLYGT - 7.8 mCE 01/06/2016 1 208 G 0,40% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
Pompe n°2 - FLYGT - 7.8 mCE 01/06/2016 1 208 G 0,40% 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 4,8 29
Lot de 2 vannes - AVK - 50 mm 01/06/2016 453 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Lot de 2 clapets - AVK - 50 mm 01/06/2016 211 G
Tuyauterie - 50 mm 01/06/2016 1 440 G 0,25% 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 3,6 22


72 PR Pont aux Chèvres rue de la Touchantée - VIX
Trappes 01/01/2001 1 484 G 0,25% 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 3,7 22
Compteur énergie PR Pont aux Chèvres rue de la Touchantée 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 04/11/2016 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Coffret de commande - ITECOM 07/09/2016 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe n°2 - FLYGT - 20 m3/h 02/04/2014 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33
Pompe n°1 - FLYGT - 20 m3/h 02/04/2014 1 385 G 0,40% 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 33
Clapets vannes - 50 mm - 10 bar 15/06/2001 650 G 0,25% 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 10
Colonnes et collecteur - PVC - 50 mm 15/06/2001 1 243 G 0,25% 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 19


73 PR rue de la Fontaine - VIX
Trappes 15/01/1999 1 599 G 0,25% 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0 24
Compteur énergie PR rue de la Fontaine 01/01/1950 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 06/05/2011 2 127 P 2024 2126,7 2127
Coffret de commande - ITECOM 06/05/2011 665 G 0,40% 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 16
Pompe - XYLEM - 15 m3/h - 7.8 mCE 01/01/2021 1 341 G 0,40% 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 5,4 32
Clapet vanne - 50 mm - 10 bar 15/01/1999 219 G
Colonne - PVC - 50 mm 15/01/1999 1 355 G 0,25% 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 20


74 PR Rue Pousse Fenouille 2018 - VIX
Echelle - ALUMINIUM 17/04/2018 452 G 0,25% 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1 7
Trappe + BAC 17/04/2018 1 713 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 26
Compteur énergie PR Rue du Pousse Fenouille 07/06/2019 HR PROPRIETE ENEDIS
Télétransmission - SOFREL 14/05/2019 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 17/04/2018 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
Pompe n°1 - HIDROSTAL - 45 m3/h - 46.9 mCE 17/04/2018 1 689 G 0,40% 6,8 6,8 6,8 6,8 6,8 6,8 41
Pompe n°2 - HIDROSTAL - 45 m3/h - 46.9 mCE 17/04/2018 1 689 G 0,40% 6,8 6,8 6,8 6,8 6,8 6,8 41
Lot de 2 vannes - AVK - 100 mm 17/04/2018 501 G 0,25% 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 8
Lot de 2 clapets - AVK - 100 mm 17/04/2018 315 G
Tuyauterie - 100 mm 14/05/2019 1 710 G 0,25% 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 4,3 26


XANTON CHASSENON
3 PR


75 PR Chemin du Bois Gazeau - XANTON-CHASSENON
Pompes - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Hydraulique - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Télétransmission - SOFREL 04/09/2018 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94


76 PR Place de l'église - XANTON-CHASSENON
Pompes - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Hydraulique - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Télétransmission - SOFREL 17/11/2021 2 127 G 0,40% 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 8,5 51
Armoire de commande 01/01/2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94
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77 PR Rue Gabriel Marseau - XANTON-CHASSENON
Hydraulique - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Pompes - FONDS DE RENOU COMPLEMENTAIRE HR
Télétransmission - SOFREL 14/05/2012 2 127 P 2025 2126,7 2127
Armoire de commande 01/01/2011 3 917 G 0,40% 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 15,7 94


TOTAL PAR COLONNE 1687341,8 24084 50727 38360 35132 31329 11257 190889


CALCUL POUR LA GARANTIE (EN VALEUR DE BASE) SUR : 6 ANS 4658


CALCUL POUR LE PROGRAMME (EN VALEUR DE BASE) SUR : 27157


(1) : indiquez "P" pour programme et "G" pour garantie TOTAL FONDS 31815
(2) : en cas de garantie, indiquez le % de garantie annuelle
(3) : en cas de programme, indiquez l'année de renouvellement
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BORDEREAU DE PRIX UNITAIRES POUR TRAVAUX ET PRESTATIONS


Montant HT
N° Description Valeur 2020


1


Prix forfaitaire pour la réalisation par le titulaire de branchements neufs 
d'assainissement pour une longueur inférieure ou égale à 6 ml et une 
profondeur inférieure ou égale à 1,50 m toutes sujétions incluses 
(terrassement y compris blindage éventuel, croisement d’obstacle, lit de 
sable, grillage avertisseur, remblai en matériaux adaptés compactés et 
réfection définitive en enrobé 10 cm), y compris le raccordement, la pose et 
la fourniture de la conduite en PVC CR8 et géoréférencement classe A


1.1 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée non revêtue U              1 201,23 € 
1.2 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée non revêtue U              1 553,11 € 
1.3 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée non revêtue U              3 507,44 € 
1.4 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée revêtue U              1 363,59 € 
1.5 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée revêtue U              1 850,11 € 
1.6 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée revêtue U              4 164,44 € 


1a
Plus-value pour mètres supplémentaires aux prix 1.1 à 1.6 pour réalisation 
de branchement d'une longueur supérieure à 6 ml


1a.1 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée non revêtue ML                   97,66 € 
1a.2 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée non revêtue ML                   99,96 € 
1a.3 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée non revêtue ML                 104,76 € 
1a.4 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée revêtue ML                 137,66 € 
1a.5 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée revêtue ML                 139,96 € 
1a.6 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée revêtue ML                 144,76 € 


2


Prix forfaitaire pour la réalisation par le titulaire de branchements neufs 
d'assainissement pour une longueur inférieure ou égale à 6 ml et une 
profondeur supérieure à 1,50 m toutes sujétions incluses (terrassement y 
compris blindage éventuel, croisement d’obstacle, lit de sable, grillage 
avertisseur, remblai en matériaux adaptés compactés et réfection 
définitive), y compris le raccordement, la pose et la fourniture de la 
conduite en PVC CR8 et géoréférencement classe A


2.1 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée non revêtue U              1 805,77 € 
2.2 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée non revêtue U              2 196,75 € 
2.3 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée non revêtue U              4 768,22 € 
2.4 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée revêtue U              2 135,77 € 
2.5 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée revêtue U              2 526,75 € 
2.6 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée revêtue U              5 098,22 € 


2a
Plus-value pour mètres supplémentaires aux prix 2.1 à 2.6 pour réalisation 
de branchement d'une longueur supérieure à 6 ml


2a.1 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée non revêtue ML                 122,64 € 
2a.2 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée non revêtue ML                 124,94 € 
2a.3 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée non revêtue ML                 147,62 € 
2a.4 Canalisation en PVC classe CR8 DN 125 mm, chaussée revêtue ML                 162,44 € 
2a.5 Canalisation en PVC classe CR8 DN 160 mm, chaussée revêtue ML                 164,94 € 
2a.6 Canalisation en PVC classe CR8 DN 200 mm, chaussée revêtue ML                 187,62 € 
3 Plus-value aux prix 1.1 à 1.6 et 2.1 à 2.6 pour percement de mur U                   81,50 € 


4 Plus-value aux prix 1.1 à 1.6 et 2.1 à 2.6 pour raccordement sur installation 
privée


U                   16,44 € 


5 Plus-value aux prix 1.1 à 1.6 et 2.1 à 2.6 pour réfection de chaussée 
supérieur à 10 cm


                145,33 € 


Prix  unitaires 
Unité
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BORDEREAU DE PRIX UNITAIRES POUR TRAVAUX ET PRESTATIONS


Montant HT
N° Description Valeur 2020


Prix  unitaires 
Unité


6
Fourniture et mise en place d'une boite de branchement à passage direct DN 
250 mm en PVC classe CR8 y compris réhausse, réduction 160/125 mm (ou 
125/100 mm) pour raccordement de particulier et obturateur


U                 149,60 € 


7


Fourniture et mise en place sur la boite de branchement d'un tampon en 
fonte ductile (classe B 125) avec cadre carré à fermeture hydraulique, 
l'ensemble y compris massif béton, support préfabriqué 300 x 300 mm et 
joint d'étanchéité avec la réhausse de la boite de branchement


U                 113,25 € 


8
Inspection du réseau par caméra vidéo y compris nettoyage préalable des 
canalisations par hydrocureur et présentation d'un rapport d'inspection entre 
3 exemplaires avec repérage des anomalies constatées, plans et schémas


ML                     3,85 € 


9


Remise à niveau d'un tampon en fonte ductile DN 600 mm pour regard de 
visite comprenant le découpage soigné de la chaussée à la bèche 
pneumatique, le dégagement du tampn et du cadre existants et leur 
scellement à la cote définitive avec un micro béton routier y compris les 
mesures nécessaires pour assurer la circulation (hors mise en place 
circulation alternée) ainsi que les dispositifs adaptés pour assurer la sécurité 
des usagers, sur demande de la Collectivité pour les opérations qui ne sont 
pas à la charge du Délégataire


U                 392,50 € 


10


Mise en conformité de boite de branchement comprenant la dépose de la 
boite de branchement existante, la fourniture et la mise en place d'une boite 
de branchement à passage direct y compris les pièces de raccordement au 
branchement existant, la remise en l'état initial des chaussées, trottoirs et 
accotements


U                 628,75 € 


11 Création d'un tabouret pour les branchements non équipés U                 745,39 € 
N° Description des autres travaux ou services
12 Curage préventif d'une canalisation - le mètre linéaire ml 1,30 €                  


13 Contrôle facturable d'un branchement neuf au colorant - l'unité U 110,00 €              


14 Contrôle facturable d'un branchement existant au colorant - l'unité U 110,00 €              


15 Contre-visite d'un établissement non-domestique suite à travaux U 189,00 €              


16 Nettoyage et pompage d'un avaloir par campagnes - l'unité U 13,00 €                


17
Analyse Escherichia coli et entérocoques, comprenant prélèvement, 
flaconnage, acheminement, analyses et bulletin des résultats - intervention 
en jour ouvré


U 162,00 €              


18
Analyse Escherichia coli et entérocoques, comprenant prélèvement, 
flaconnage, acheminement, analyses et bulletin des résultats - intervention 
en week-end ou jour férié


U 245,00 €              


19 Renouvellement d'un tampon d'assainissement sur réseau, fourniture et 
pose


U 650,00 €              
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(modèle GETUDES Consultants)
Décompte des facturations, encaissements et reversements


Désignation Qté PU €HT Total €HT TVA € Total €TTC PU €HT Total €HT
FACTURATION DE L'EXERCICE N
Nombre d'abonnements
tarif DN15
tarif DN20
tarif …
M3 facturés sans coefficient
tarif tranche 1
tarif tranche 2
tarif …
M3 facturés avec coefficient
coefficient x
coefficient y
coefficient …
SOUS-TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE N
FACTURATION EXERCICES ANTERIEURS (détail par millésime)
Nombre d'abonnements
tarif DN15
tarif DN20
tarif …
M3 facturés sans coefficient
tarif tranche 1
tarif tranche 2
tarif …
M3 facturés avec coefficient
coefficient x
coefficient y
coefficient …
SOUS-TOTAL DES RECETTES DES EXERCICES ANTERIEURS
ENCAISSEMENT DES IMPAYES DES EXERCICES PRECEDENTS
Exercice n-1
Exercice n-2
Exercice n-…
(fournir le détail nominatif)
AUTRES RECETTES
à détailler : matières de vidange, graisses, prime épuration …
SOUS-TOTAL ENCAISSEMEMENT DES IMPAYES
TOTAL DES MONTANTS AU CREDIT
DEGREVEMENTS POUR FUITES (LOI WARSMANN)
Impayés exercice n
Impayés exercice n-1
Impayés exercice n-2
Impayés exercice n-…
IMPAYES EN COURS
Impayés exercice n
Impayés exercice n-1
Impayés exercice n-2
Impayés exercice n-…
ABANDONS DE CREANCES ACCEPTES PAR LA COLLECTIVITE
Abandons exercice n
Abandons exercice n-1
Abandons exercice n-2
Abandons exercice n-…
DEGREVEMENTS SOLIDARITE
à détailler
AUTRES DEBITS
à détailler : à l'initiative de la collectivité
TOTAL DES MONTANTS AU DEBIT
ACOMPTES DÉJÀ VERSES
date 1
date 2
date …
RESULTAT GENERAL DU DECOMPTE


Part Collectivité gobale Dont part du concessionnaire







 
 
 


FICHE NAVETTE RENOUVELLEMENT 


Contrat :  
Concessionnaire :  


 


Équipement concerné :  
Date de renouvellement contractuel :  
Montant contractuel :  


 garantie   programme  fonds 
 


Demande de validation du renouvellement : 
 


 corrosion   perf. énergétique   perf. hydraulique 
 


 vibrations   défaut étanchéité   technologie obsolète 
 


 défaut structurel   réfection générale de l’installation ou sous-installation 
 


 autre (à préciser) : 
 amélioration du fonctionnement des installations : 


 


Description, schéma, photo … à l’appui de la demande : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes jointes à la demande :  
 


 


Établi par : 
Le :  


Validé par la collectivité : 
Le : 


 


Commentaires (réservé à la collectivité) : 
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Communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, 
Breuil-Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
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Le cadre de réponse permet aux candidats de préciser leurs engagements par critères. 
 
Les renvois vers les autres documents de l’offre ne seront pas pris en compte à l’exception de la note de 
compléments contractuels. 
 
Le mémoire méthodologique produit par les candidats permet d’illustrer leurs engagements 
mentionnés dans le cadre de réponse. Les engagements complémentaires qui figureraient dans le 
mémoire méthodologique ne seront pas pris en compte. 
 
 
Critère de valeur technique 
 
Les rubriques ne constituent pas de sous-critères ; elles constituent uniquement une grille de lecture. 
 


Rubrique Méthodologie proposée par le candidat 
Moyens humains, 
matériels, méthodes 


• Description 
moyens propres 
au contrat 


 
LES EQUIPES EN PLACE 
Nous proposons la gestion de votre service à partir de notre secteur 
d’exploitation basé à Fontenay le Comte. 
 
Dimitri PERRAUDEAU anime ce secteur et est le référent technique local, 
pour piloter les équipes d’exploitation basées à Fontenay le Comte. Il est 
directement rattaché à Sébastien POIRAUD, Directeur des Exploitations. 
Celui-ci est référent contrat, est le garant de sa bonne exécution et chargé 
de coordonner l’ensemble des actions à mener, en garantissant la 
performance de l’exploitation. 
 
Notre fonctionnement s’appuie également sur des moyens supports 
mutualisés, proches du territoire et directement au service des équipes 
de Dimitri PERRAUDEAU. 
 
Les moyens humains déployés dans le cadre du contrat sont les 
suivants : 
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Des agents opérationnels avec des compétences multiples sont 
implantés localement pour une réactivité immédiate. Ils disposent 
chacun des formations et habilitations nécessaires pour intervenir en 
toute compétence et en toute sécurité sur le périmètre de la consultation. 
 
Le descriptif des formations des agents est présenté à la sous-section 
1.2.1 du mémoire. 
 
LE SERVICE « TRAVAUX ET MAINTENANCE » 
Constituée de 8 électromécaniciens ou monteurs soudeur, notre équipe 
support maintenance renouvellement sur la Vendée assiste l’exploitant 
sur toutes les opérations nécessitant des habilitations spécifiques et/ou 
des manutentions à plusieurs. 
 
LE CENTRE DE PILOTAGE LOCAL 
Il mettra à votre service un support à l’exploitation par : 


- 5 régulateurs 
- 2 chimistes / techniciens traitement 
- 1 géomaticien 
- 1 référent reporting 
- 1 technicien exploitation référent « Diag permanent sectorisation 


et recherches eaux parasites ». 
 
Une spécialiste « industriels », Eloïse PRAUD pour la réalisation de 
convention spéciale de déversement, et le suivi des industriels. 
 
LE SERVICE « GESTION CLIENTELE » 
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20 conseillers clientèle travaillent actuellement sur la Direction des 
Exploitations de Vendée sous le pilotage d’Isabelle SERIN, cheffe 
d'équipe clientèle. Cette équipe est managée par Benoit BIDET, 
responsable clientèle. 
 
LE SERVICE « HYDROCURAGE » 
Pour la protection de la Vendée, nous disposons de fournitures et de 
consommables pour réaliser des confinements de pollutions. Ainsi, avec 
un simple fourgon nous pouvons rapidement intervenir de façon à 
confiner les pollutions naissantes. Nos outils et consommables sont les 
suivants : 


- plaques d’obturation de grilles et de regards, 
- barrage flottant 20 m,  
- ballons obturateurs et compresseur, 
- boudins, coussins et feuilles absorbants pour hydrocarbures : 
- fibre hydrophobe qui absorbe les huiles, les hydrocarbures et ses 


dérivés mais pas l’eau et les liquides à base d’eau, 
- flotte sur l’eau, 
- poudre minérale absorbante : 
- granulé fin présentant d’excellentes capacités d’absorption,  
- conforme à la norme NF P 98 190 pour l’application sur routes, 
- sciure, 
- fûts de stockage : 
- capacité allant de 60 à 220 litres, 
- couvercle à ouverture totale, 
- couvercle jointé et cerclé, 


 
Au total ce sont 16 chauffeurs-opérateurs et 11 véhicules dont 1 sur 
Luçon à 30 minutes de Fontenay le Comte. 
 
Nous disposons par ailleurs d’un stock de pièces détachées aux 
magasins de Luçon et Fontenay le Compte (stock également sur le 
site de La Roche Sur Yon).  
 
Ces magasins fonctionnent en réseau via une gestion informatisée des 
différents stocks. Toutes les pièces sont gérées en entrée/sortie via un 
système de codes-barres ce qui nous permet de connaître en 
permanence l’état de nos stocks. 
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• Site d’embauche Saur est présent au cœur de votre territoire pour l'embauche des agents 
et l'accueil des clients au sein du secteur Sud-Est Vendée.  
Les points d’embauche utilisés dans le cadre cette offre sont multiples 
du fait de l’éclatement du territoire.  
 
Les sites Saur concerné sont les suivants :  


- Rue Irène Joliot Curie, ZAE Moulin Bertin à FONTENAY LE 
COMTE,  


- Zone Artisanale des trois fontaines, 11 rue des blés d’or à LUCON 
- 71 rue du Commerce à LA ROCHE SUR YON 


 
Ces implantations locales multiples nous permettent de vous proposer 
une grande réactivité dans le cadre de ce contrat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous disposons, en particulier à Fontenay le Comte, d’un accueil 
clientèle, d’un magasin avec les fournitures de premières nécessités et 
des véhicules spécialisés pour assurer les interventions quotidiennes et 
en urgence. 
 


• Logiciels Saur a toujours su rester à la pointe en matière de suivi d’exploitation, 
grâce à l’utilisation de logiciels performants tels que : 
 
Système d'information géographique (SIG)  
ARCGIS : Logiciel de cartographie des réseaux et des opérations 
permettant un accès à distance pour la collectivité 
AQUASOFT : logiciel basé sur le code Epanet 
 
Télégestion et supervision  
GEREMI : Outil Saur pour la supervision 7j /7 et 24h/24 des installations 
télégérées, Télésurveillance à distance et gestion des alarmes des 
installations 
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Suivi du renouvellement  
GMAO GAM&EAU CARL : progiciel de gestion patrimoniale et 
renouvellement 
 
Suivi des opérations d'entretien et maintenance  
GMAO GAM&EAU CARL : progiciel de planification des opérations de 
maintenance 
 
Suivi de la qualité des rejets  
SANDRE 
 
Suivi des rejets industriels  
SANDRE 
 
Suivi du contrôle des branchements  
Agate : géolocalisation des branchements, suivi de leur statut (conforme, 
non conforme) 
 
Localisation des agents et des véhicules  
MOBI+ : Système de communication mobile pour planification et 
reporting individuel des interventions 
 
Planification des interventions des agents  
PDI : Planification Des Interventions - planification et suivi en temps réel 
des interventions et géolocalisation 
 
Suivi de la qualité de l'eau  
SANDRE 
 
Achats  
e-catalogue (gestion des contrats cadres) JADE (Logiciel de suivi et de 
commande du matériel d'exploitation) 
 
Ressources humaines  
HUMANY :  Gestion administrative, paie, suivi des congés 
 
Enquêtes satisfaction clients  
NAIA + Enquêtes TNS SOFRES + Enquêtes clients collectivités et 
gestionnaires de voirie  
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Autre système d'information (SI)  
REZO +/PHARE : Outil de gestion patrimoniale de réseau 
NAIA : Logiciel de gestion clientèle, facturation, encaissement, 
recouvrement 
TELVEN'T : Gestion des évènements météorologiques 
PALOMA : Outil d'appel en masse des abonnés en cas de crise 
CPO Online : Extranet de mise de à disposition de nos clients collectivités 
via Internet de données issues de notre système d’information des 
installations, suivi des contrôles des installations. 
 


• Télégestion, 
supervision … 


GEREMI (Gestion des REseaux et Moyens Informatiques). 


• Centralise et traite les informations de gestion technique à 
distance (sondes, capteurs, automates, etc.),  


• Communique avec tous types de matériel de télétransmission : 
WIT, SOFREL, etc., 


• Génère automatiquement un appel ou message vers un agent à 
partir d’un événement de dysfonctionnement sur site, 


• Vérifie le bon fonctionnement de la liaison et de la 
communication en interrogeant directement les outils de 
télésurveillance et de transmission locaux selon une périodicité 
définie et un protocole ICA (Interrogation Cyclique Automatique) 
pour récupérer les données du site (volume, débit, analyseurs, …).  


• Permet d’historiser des données de fonctionnement (index et 
volumes, données analyseurs, alarmes, temps de fonctionnement, 
…). L’enregistrement et l’archivage sont réalisés dans une base de 
données Microsoft SQL Server. 


GEREMI est un outil sécurisé qui est entièrement redondé (en cas de 
panne, redondance immédiate de l'équipement défectueux), et qui 
dispose aussi d'un Plan de Reprise d'Activité (PRA) sur un site extérieur 
en cas de sinistre sur le site principal (incendie, explosion, …).  
 
Les automaticiens du CPO de Vannes sont mobilisables 24h/24h et 
7j/7j et surveillent le fonctionnement de la supervision GEREMI. 
 
La fiabilité de la transmission de l'information est essentielle.  
 
Ainsi, une équipe de spécialistes présente au Pôle informatique 
industriel du CPO s’assure chaque jour de la maîtrise de la transmission 
de l'information. 
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• Certifications, 
chartes … 


Le plus de la Saur, c’est, pour votre collectivité, l’assurance de bénéficier 
immédiatement et dès le premier jour du contrat : 


- d’un management QSEÉ selon l’ISO 9 001 (Qualité) 
- l’ISO 45 001 (Sécurité),   
- l’ISO 14 001 (Environnement), 
- l’ISO 50 001 (Énergie) sur l’ensemble de votre service 


d’assainissement collectif. 
 
La démarche de certification QSEÉ renforce notre partenariat avec votre 
Collectivité à différents niveaux. Elle permet :  
- D’assurer la prise en compte de la réglementation et de son 
évolution, 
- De maîtriser les risques opérationnels liés au service, 
- De placer la satisfaction des usagers et autres parties prenantes 
au centre de nos préoccupations, 
- D’appréhender sur le long terme les projets d’amélioration du 
service, 
- D’affirmer une crédibilité conjointe auprès des autorités et des 
organismes de surveillance. 
D’autre part, la certification QSEÉ constitue un gage d’efficacité dans nos 
méthodes et nos outils de management et un moyen concret pour vous 
garantir la transparence de notre management. 
 


  







 
 


OFFRE POUR LA CONCESSION DU SERVICE PUBLIC 
CADRE DE REPONSE METHODOLOGIQUE 


 


Candidat : SAUR  
Offre : Concession du service public de l’assainissement collectif –  
Communauté de communes Vendée Sèvre Autise,  
Communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, 
Breuil-Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
 


 Page 8 sur 40 


Exploitation, 
interventions 


• Fréquence 
d’intervention sur 
les ouvrages 


Nous nous engageons à :  
- A réaliser un passage en routine spécifique à chacune des 


installations, pour l’exploitation courante, auxquels s’ajoutent les 
éventuelles interventions d’urgence. 


- A consigner l’ensemble des opérations menées (visite de routine, 
dépannage, hydrocurage, etc…) dans le cahier de bord laissé sur 
site. 


Les fréquences d’exploitation courantes retenues sont les suivantes :  
 


STEP Type de 
station 


Capacité 
actuelle 


(arrêté de 
la station) 


Filière 
traitement 


boues 


Fréquence 
minimale 


de 
passage 


Famille de 
stations 
rustiques 


Lagune ou 
filtre à sable 
ou filtre planté 
de roseaux,  


< 2 000 EH  Spécifique 1/semaine 


Famille de 
stations boues 
activées 


Boues activées < 2 000 EH 
Simple (silo, 
bâche, bac à 


roseaux) 
2/semaine 


 
Le détail des opérations de l’exploitation par catégorie d’équipement est 
présenté dans le mémoire à la sous-section 3.4.2 
 


• Maintenance La politique de maintenance de Saur et l’organisation des équipes 
Exploitation et Maintenance sont basées sur le référentiel de la norme 
AFNOR NF X 060-10 de 1994, révisée par la norme NF FD X60-000 
d’avril 2016, qui classe les interventions de maintenance selon 5 
niveaux de complexité (voir tableau mémoire section 3.9). 
 
Les 5 principaux objectifs que nous nous fixons au travers de notre 
politique de maintenance sont les suivants : 


- Connaitre parfaitement votre patrimoine (toutes les informations 
seront enregistrées), 


- Garantir une disponibilité maximale des équipements, une 
continuité de service 24h/24 365 jrs/an avec un rendement 
optimal (kW/m3), 


- Pérenniser votre patrimoine par des opérations de 
renouvellement ciblées dans le respect du plan prévisionnel et du 
budget alloué, 







 
 


OFFRE POUR LA CONCESSION DU SERVICE PUBLIC 
CADRE DE REPONSE METHODOLOGIQUE 


 


Candidat : SAUR  
Offre : Concession du service public de l’assainissement collectif –  
Communauté de communes Vendée Sèvre Autise,  
Communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, 
Breuil-Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
 


 Page 9 sur 40 


- Toujours proposer des solutions de renouvellement optimales au 
regard de plusieurs critères tels que kW/m3, impact 
environnemental, recyclage fin de vie, sécurité etc… 


- Gérer le renouvellement en toute transparence avec vos services. 
 
La maintenance préventive correspond aux niveaux 1 à 3 du référentiel 
X 60-000. 
Nous distinguons 2 types de maintenance préventive : 
- La maintenance préventive systématique, 
- La maintenance préventive conditionnelle. 
 
LA MAINTENANCE PREVENTIVE SYSTEMATIQUE 
La maintenance préventive systématique désigne les opérations 
effectuées systématiquement, soit selon un calendrier (à périodicité 
temporelle fixe), soit selon une périodicité d'usage (heures de 
fonctionnement, nombre d'unités produites, nombre de mouvements 
effectués, etc.). 
Ce programme de maintenance systématique est élaboré à partir 
d'éléments techniques comme les durées de vie, les comportements et les 
évolutions des matériels tout au long du cycle de fonctionnement sur la 
base de nos retours d’expérience sur des équipements similaires. 
Les opérations de maintenance seront pré-enregistrées dans notre outil 
de GMAO et les demandes d’intervention seront ainsi automatiquement 
éditées aux fréquences pré-paramétrées. Les opérations seront ensuite 
planifiées sur nos équipes d’exploitation de maintenance par le 
régulateur. 
 
FFREQUENCES DE MAINTENANCE PREVENTIVE 
Les armoires électriques BT : 
Les disjoncteurs principaux seront manœuvrés et les voyants de 
signalisation seront systématiquement remplacés en cas de défaillance.  
Les filtres des ventilations seront nettoyés ou changés (armoires et 
variateurs).  
Fréquence d'entretien : annuelle 
 
Les appareils de mesure de la qualité d'eau : 
Les sondes de mesure (redox, O2) seront nettoyées et étalonnées au 
besoin 
Fréquence d'entretien :  mensuelle 
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Les centrifugeuses : 
Les centrifugeuses sont entretenues au quotidien par les 
électromécaniciens de Saur. 
Les interventions de maintenance de niveau 3, 4 et 5 sur ces machines 
sont réalisées par une entreprise qualifiée et agréée par le constructeur.  
Les opérations d’entretien seront réalisées en moyenne toutes les 
3 000 h. 
 
Les groupes électrogènes  
Les groupes électrogènes sont testés tous les mois. 
 
Il sera également contrôlé tous les 2 ans par une entreprise 
spécialisée sous contrat avec SAUR – BES MAINTENANCE. 
 
Les contrôles réglementaires 
L'ensemble des contrôles et vérifications obligatoires sera réalisé 
par un organisme agréé type SOCOTEC ou APAVE. 
 
 
LA MAINTENANCE CURATIVE 
Les opérations de maintenance curative correspondent au niveau 4 du 
référentiel X 60-000. 
 
 
LE RENOUVELLEMENT DE VOS INSTALLATIONS 
Ce type de renouvellement correspond à une “assurance de bon 
fonctionnement” pour la collectivité. Dans ce cadre, Saur a l'obligation 
d'assurer la continuité de service en gérant elle-même le risque 
d'incidents et les coûts des remises en service en découlant. 
 
Nous avons prévu dans notre offre une enveloppe pour le 
renouvellement fonctionnel d'un montant de : 
- 29 484,81 € H.T sur la durée du contrat,  
- soit un prévisionnel annuel de 4 914,13 € H.T. 
 
 
LE RENOUVELLEMENT PROGRAMME = LE RENOUVELLEMENT 
PATRIMONIAL 
 
Nous avons prévu d’investir en renouvellement patrimonial : 
- 160 219,30 € H.T. sur la durée du contrat,  
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- soit un prévisionnel annuel de 26 703,22 € H.T. 
Les équipements relevant du renouvellement programmé sont inscrits 
en programme de renouvellement 
 


• Études 
spécifiques au 
contrat 


Nous proposons la réalisation d’une étude de risque H2S sur la 
commune de Vix, basée sur un modèle développé par SAUR associant : 
- les temps de séjour dans les conduites de refoulement 
- les temps de séjour dans les postes de relevage 
- le diagnostic visuel de l’exutoire des conduites de refoulement 
- les enregistrements d’H2S à l’exutoire des conduites de 
refoulement et dans les postes de relevage 
Cette étude porte sur deux périodes de l’année pour mettre en évidence 
un risque H2S avéré uniquement sur la période estivale ou un risque H2S 
avéré sur l’ensemble de l’année. Les calculs du modèle sont issus des 
enregistrements du fonctionnement de vos installations de l’année 
d’étude 2023. Les résultats de l’étude nous permettront d’orienter les 
actions à envisager.  
 
En 2024, à la suite de la première année d’exploitation du réseau, 
Saur vous présentera les résultats de l’étude du risque de formation 
des sulfures sur cette commune. 
 
Nous nous engageons par ailleurs :  


• A établir un listing cartographié des points sensibles H2S pour que 
nos agents ou autres intervenants adaptent les moyens à mettre 
en œuvre pour intervenir en toute sécurité. Ce listing sera tenu à 
jour tout au long du contrat et mis à votre disposition. 


• A intégrer dans l’étude toute anomalie de dégradation observée 
sur le territoire, y compris les ouvrages et équipements hors 
exutoire. 


• A étudier les besoins en traitement sur le territoire de la commune 
de VIX 


• A identifier les regards dégradés par l’H2S nécessitant un 
traitement de protection H2S 


• A communiquer une synthèse des actions liées à l’H2S à chaque 
copil 


 
• Recherche de 


fuite, curage, ITV 
Curage préventif 
Nous nous engageons à réaliser en moyenne 14 000 ml de curage 
préventif par an, soit environ 10% du linéaire de réseau, 
conformément à l’article 34 du projet de contrat. 
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Le curage du réseau est assorti d’une mise à jour du SIG et du suivi sur 
plan des curages réalisés. 
 
Vous pouvez visualiser l’avancement du curage réalisé grâce à notre 
portail CPO online. 
 
Ces données sont restituées sur votre espace CPO online sous format 
cartographique avec des cartes thématiques des interventions (curage, 
débouchages…) et sous forme de tableaux de bord présentant les 
indicateurs de suivi des débordements / déversements. 
 
Inspections télévisées 
Les inspections ITV seront réalisées en priorité sur les tronçons les plus 
sensibles identifiés lors du diagnostic Eaux Claires Parasites, complétées 
des inspections visuelles le cas échéant.  
 
Le programme sera validé par la collectivité annuellement. 
 
L’inspection télévisuelle a pour objectif de contrôler l’état intérieur des 
réseaux et des ouvrages associés. Elle a pour but de déceler les défauts 
structurels et fonctionnels. Effectuées avec du matériel agréé par 
l’Agence de l’Eau et remises sous forme de rapport clair, concis et normé, 
ces inspections permettront à la Collectivité de prendre la mesure des 
désordres et de missionner le bureau d’étude de son choix en vue 
d’établir les programmes de réhabilitation. 
 
Nous nous engageons à réaliser 3,5% du linéaire gravitaire en ITV par 
an en moyenne (environ 4,9 kms /an), conformément à l’article 35 du 
projet de contrat. 


 
Recherche de fuites 
Notre méthodologie de recherche et de réduction des eaux parasites, 
étape primordiale pour les engagements de réduction d’ILE, s'inscrit 
ainsi dans une démarche globale reposant sur : 


- L’utilisation des données de fonctionnement des ouvrages et 
des mesures sur le système de collecte, 


- la recherche active : campagnes de recherche et inspection 
par caméra (ITV) pour les eaux d'infiltration, contrôles de 
branchement et tests à la fumée pour les eaux de captage, 


 
a. Diagnostic Eaux claires parasites 
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L’étude des données du DCE mettent en évidence la présence d’eaux 
claires parasites sur les systèmes d’assainissement. 
 
A partir du suivi permanent du fonctionnement des postes de relevage, 
de points de mesures de débits spécifiques de réseaux, de la pluviométrie 
et du niveau des nappes, l’hydraulicien peut identifier : 


- les réseaux sensibles aux infiltrations de nappe (EPI), 
- les réseaux impactés par les apports météoriques (EPC), 
- les apports éventuels des eaux usées en provenance d’industriels, 
- l’impact des travaux réalisés sur le réseau. 


Votre collectivité pourra ainsi suivre l’évolution des différents apports 
d’eaux parasites, de chaque bassin versant et ainsi quantifier le gain 
obtenu par chaque programme de travaux de réhabilitation. 
 
Nous pourrons, dès la première année du contrat, réaliser une analyse 
détaillée de la sensibilité aux intrusions d’Eaux Claires Parasites pour 
chaque poste de relevage et station du territoire. 
 
Nous nous engageons dans le cadre de cette offre à : 


- A étalonner (par empotage) systématiquement le débit des 
pompes pour la réalisation des diagnostics Eaux Claires Parasites 
(pour les PR non équipés d’une voie volume) dès la première 
année du contrat puis en moyenne tous les 3 ans (1/3 des PR 
chaque année). 


- A réaliser annuellement une analyse détaillée de la sensibilité aux 
intrusions d’Eaux Claires Parasites pour chaque poste de relevage 
et station du territoire équipée d’une mesure de débit. 


 
   b. Contrôles de branchement  
Nous nous engageons :  


- A réaliser 633 de conformité par an sur des installations 
privées, conformément à l’article 25 du projet de contrat. 


- A participer aux réunions d’information préalables auprès 
des usagers. 


- A vous fournir une synthèse annuelle des contrôles de 
branchements 
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Analyses 
• Obligatoires 


Pour les stations inférieures à 2 000 Equivalent Habitant, les besoins ont 
été définis ainsi :  
- Chenal de mesure :  


• Vérification du déversoir 
• Pose d’un débitmètre portable 
•  Pose et paramétrage d’un préleveur réfrigéré à piloter 


via le débitmètre portable 
 
- Poste de relevage (PR) :  


• Vérification des informations disponibles (présence d’un 
débitmètre et/ou connexion au fonctionnement des 
pompes de relevage)  


• Pose d’un câble reprenant les contacts impulsionnels 
et/ou les contacts secs du fonctionnement du poste pour 
piloter le préleveur réfrigéré 


• Pose et paramétrage du préleveur réfrigéré 
 
- A chaque bilan : 


• Un pluviomètre sera installé sur la station analysée 
 
Nous proposons un planning d’autosurveillance 2023 qui prend en 
considération les critères suivants : 


- Intégration des spécificités des arrêtés de stations listées 
ci-dessous 
- Bilan à programmer sur les périodes d’autorisation de 
rejet 
- Programmer la majorité des bilans avant fin octobre pour 
permettre d’établir un plan d’actions si nécessaire 
- Chaque année présentation et validation d’un nouveau 
planning auprès de la collectivité avant de le transmettre aux 
services police de l’eau de l’état (DDTM) 
- Chaque mesure est réalisée sur l’eau brute et l’eau traitée 
 


Des tests de pilotage seront réalisés sur les paramètres MS, NH4, 
NO3 et PO4 chaque semaine en sortie de toutes les STEP. 
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La campagne d’autosurveillance est composée des bilan entrée sortie 
suivants :  


Commune Nom STEP Capacité 
(EH) 


Nombre 
bilans 


entrée/sortie 
Damvix  Lagune route de Mazeau 1575 2 
Maillé  Lagune 633 1 
Le Mazeau  Lagune la Prairie 550 1 
Nieul sur l'Autize  Lagune 917 1 
Oulmes Lagune des Groies 550 1 
Saint Hilaire des 
Loges 


Boues activées 1300 2 


Saint Pierre le 
Vieux 


Lagune le Sioul 480 0,5 


Saint Pierre le 
Vieux 


Lagune la Porte de l'Ile 340 0,5 


Vix Lagune la Chaignée 1700 2 
Xanton - 
Chassenon 


FPR 400 0,5 


Saint Sigismond FPR 320 0,5 
Château Guibert Lagune du Bourg 278 0,5 
Château Guibert Lagune de Bellenoue 139 


 


Château Guibert Lagune la Mainborgère 540 1 
La Jaudonnière Boues activées 600 1 
La Caillère Saint 
Hilaire 


Lagune route de la 
Chataigneraie 


600 1 


La Caillère Saint 
Hilaire 


FPR 150 
 


La Taillée Lagune 300 0,5 
Saint Denis du 
Payré 


Lagune route de Saint 
Michel 


340 0,5 


Triaize Lagune les Hautes Pelées 1200 2 
Saint Martin des 
Noyers 


FPR+lagune 1900 2 


Breuil Barret Lagune 300 0,5 
La Tardière Lagune Pareds 694 1 
La Tardière Lagune Bourg Bâtard 275 0,5 
Bazoges en Pareds Lagune route de Chavagnes 334 0,5 
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Le nombre de mesures par station et par point de prélèvement est 
présenté dans la sous-section 3.7.3 du mémoire 


• Autocontrôle, 
pilotage 


Nous nous engageons à respecter la qualité du rejet et les 
fréquences d’analyses imposées par les arrêtés d’autorisation des 
stations d’épuration. 
 
En complément du programme d’autosurveillance, nous réaliserons sur 
place des analyses de pilotage, nécessaires à une meilleure connaissance 
des performances épuratrices et donc à un meilleur pilotage des 
installations. 
 
Des tests seront réalisés à une fréquence hebdomadaire en sortie 
de STEP sur les paramètres suivants : MS, NH4, NO3, PO4 


• Boues Des tests de pilotage supplémentaires seront réalisés sur les STEP de 
type boues activées :  


- 1 test mensuel des matières en suspension dans les bassins 
- 1 test semestriel sur les boues épaissies de la STEP de la 


Jaudonnière 
 
Par ailleurs, le suivi analytique présenté ci-dessous sera réalisé l’année 
de l’évacuation des boues. Le détail des menus analytiques est le 
suivant : 


- analyses agronomiques : pH, matière sèche, azote total, 
matière organique, rapport C/N, potasse (K2O), anhydride 
phosphorique (P2O5), calcium (CaO) et magnésium (MgO), 
- éléments traces métalliques : cadmium, chrome, cuivre, 
mercure, nickel, plomb, zinc + selenium (en cas de pâtures), 
- composés traces organiques : total des 7 PCB, 
fluoranthène, benzo(b) fluoranthène et benzo(a)pyrène, 
- Analyse de caractérisation initiale : Salmonelles, 
entérovirus, œufs d’helminthes et coliformes thermotolérants 
(conforme à l’art 16 de l’arrêté ministériel du 8/01/98 relatif 
aux épandages), 
- Analyse de coliformes thermotolérants (CTT) durant les 
épandages : 1 par semaine d’épandage 
 


Voire tableau de synthèse de la sous-section 3.8.8 du mémoire. 
• Milieu naturel Sans objet 
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• Autres intrants ou 
sortants 


 
Sans objet 


 
• Expertises 


spécifiques au 
contrat 


 
Les expertises suivantes seront développées au cours du contrat :  


- Etude H2S sur Vix (présentée dans la partie investissements), 
- Etude eaux claires parasites présentée dans la partie 


correspondante. 
 


Développement durable 
et insertion 
professionnelle 


• Boues 


 
Sans objet 


• Engagements de 
réduction des eaux 
claires (en 
assainissement) 


Notre méthodologie de recherche et de réduction des eaux parasites, 
étape primordiale pour les engagements de réduction d’ILE, s'inscrit 
ainsi dans une démarche globale reposant sur : 
-  L’utilisation des données de fonctionnement des ouvrages et 
des mesures sur le système de collecte, 
- la recherche active : campagnes de recherche et inspection par 
caméra (ITV) pour les eaux d'infiltration, contrôles de branchement et 
tests à la fumée pour les eaux de captage, 
 
LES QUATRES ETAPES DE LA DEMARCHE 


1. Etat des lieux 
Les systèmes de collecte les plus parasités sont ceux de : 


- Vix 


- St Martin des noyers 


- Damvix 


- Oulmes 


 
Notre solution DIAG ECP analyse la sensibilité des systèmes 
d’assainissement aux intrusions d’Eaux Claires Parasites. Cette vision 
de l’état du bassin nous permet de prendre les meilleures décisions 
dans notre exploitation quotidienne. Elle nous permet également de 
vous accompagner pour la mise en œuvre de votre politique de gestion 
patrimoniale. 
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Nous pourrons, dès la première année du contrat, réaliser une analyse 
détaillée de la sensibilité aux intrusions d’Eaux Claires Parasites pour 
chaque poste de relevage et station du territoire 
 
Nous nous engageons à :  


- Étalonner (par empotage) systématiquement le débit des pompes 
pour la réalisation des diagnostics Eaux Claires Parasites (pour les PR 
non équipés d’une voie volume) dès la première année du contrat 
puis en moyenne tous les 3 ans (1/3 des PR chaque année). 


- Réaliser annuellement une analyse détaillée de la sensibilité aux 
intrusions d’Eaux Claires Parasites pour chaque poste de relevage et 
station du territoire équipée d’une mesure de débit. 


 


2. Investiguer 
 
Nous nous engageons à : 


-  Inspecter par fumigène 4 000 ml par an de réseau gravitaire 


- Réaliser 633 de conformité par an sur des installations privées, 
conformément à l’article 25 du projet de contrat. 


- Participer aux réunions d’information préalables auprès des usagers 


- Vous fournir une synthèse annuelle des contrôles de branchements 


 


Cette campagne visuelle sera complétée et affinée par des mesures de 
débit ponctuelles en réseau, de façon à quantifier et analyser plus 
précisément certains tronçons du réseau. Ces mesures seront réalisées 
avec des débitmètres bulle à bulle. SAUR prévoit a minima 10 mesures 
en réseau par an soit plus de 60 sur la durée du contrat. 
 
Les inspections ITV seront réalisées en priorité sur les tronçons les plus 
sensibles identifiés lors du diagnostic Eaux Claires Parasites, complétées 
des inspections visuelles le cas échéant.  
 
Le programme sera validé par la collectivité annuellement. 
 
Nous engageons à réaliser 3.5% du linéaire gravitaire d’ITV par an 
en moyenne (environ 4.9 kms /an), conformément à l’article 35 du 
projet de contrat. 
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3. Plan d’actions 


Sur la base des investigations menées, nous pourrons vous proposer les 
actions suivantes, afin d’infléchir sensiblement les quantités d’eaux 
parasites transitant par les réseaux d’assainissement et/ou déversé au 
milieu naturel via les trop-pleins des ouvrages. 
 
Nous nous engageons à proposer chaque année à la Collectivité un 
programme de travaux de réfection / réhabilitation du réseau, 
chiffré (niveau APS). 
 
Ce programme s’appuiera sur : 


- Nos constatations de parasitage par les eaux d’infiltration 
(EPI) et leur priorisation 


- Les rendus de nos campagnes d’inspections visuelles du 
réseau et de nos campagnes d’ITV. 


 
Nous nous engageons à : 


- Démarcher les usagers pour lesquels il aura été constaté des 
anomalies 


- Favoriser la réhabilitation des réseaux privés en apportant 
son aide aux clients dans la gestion des demandes de 
subvention 


- Réaliser systématiquement un contrôle des branchements 
neufs en tranchée ouverte. 


 
 


4. Travaux 
Les inspections de réseaux, qu’elles soient visuelles, ou par caméra, 
vont permettre de mettre en évidence un certain nombre de défauts 
sur les réseaux. 
 
Avec les matériels de notre sous-traitant Hde0 notamment et de notre 
partenaire ALZEO, nous pourrons réaliser les travaux suivants, visant à 
réduire les intrusions d’eaux parasites :  


- Fraisage (racines, branchements pénétrants, joints, …),  
- Burinage (si laitance de ciment, béton, …),  
- Pose de manchettes (selon défaut, un type de manchette peut 


être plus adapté que l’autre),  
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- Manchettes en « fibre-résine »,  
- Manchettes en Inox,  
- Pose de selles de branchement (= tophat) pour refaire 


l’étanchéité à la jonction entre branchement et collecteur. 
 
 
Dès la prise en main des installations, sur douze mois glissants nous 
procèderons à l’étude eaux parasites par système de collecte et par 
bassin versant. 
 
ENGAGEMENTS ILE 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


La diminution de l’ILE est faible au début du contrat, le temps que les 
opérations de terrain soient menées et aboutissent. Elles permettront 
des actions ciblées qui expliquent la baisse plus rapide de l’ILE au fil du 
contrat. 
 
Nous nous engageons à :  


- Un calcul et un suivi annuel de l’ILE sur tous les systèmes 
possédant un moyen de mesure de volume entrant 


- Une diminution de 10 % de l’ILE sur la durée du contrat sur 
les systèmes de collecte suivants : Le Mazeau, Maille, Vix, St 
Martin des noyers, La Taillé, Triaize 


- Une diminution de 15 % de l’ILE sur la durée du contrat sur 
les systèmes de collecte suivants : Oulmes, Damvix 


- Une diminution de 5 % de l’ILE sur la durée du contrat sur 
les systèmes de collecte de La Jaudonnière 


- Un maintien de l’ILE sur St Hilaire des Loges 







 
 


OFFRE POUR LA CONCESSION DU SERVICE PUBLIC 
CADRE DE REPONSE METHODOLOGIQUE 


 


Candidat : SAUR  
Offre : Concession du service public de l’assainissement collectif –  
Communauté de communes Vendée Sèvre Autise,  
Communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, 
Breuil-Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
 


 Page 21 sur 40 


• Autres 
engagements 
environnementaux 
et démarches 
environnementales 


 
Nous nous engageons à : 


- intégrer dans le périmètre de sa certification ISO 50 001, 
l’ensemble de vos installations grâce à son système de 
management de l’énergie certifié. 


- A souscrire un contrat d’électricité verte dès le 1er jour du 
contrat et pendant toute la durée du contrat. 


 
La détection des dérives de consommations et l'amélioration continue 
sont la base du management de l'énergie requise dans le cadre de la 
certification ISO 50 001.  
Dans ce cadre, SAUR a travaillé avec ENEDIS afin de récupérer 
automatiquement les données de consommation de tous les sites via des 
API dédiées.  
 
Nous travaillons en collaboration avec EVELER, entreprise pionnière 
dans la récupération de données des compteurs électriques selon les 
mêmes protocoles que les distributeurs d’électricité (ErDF ou Régie 
d’électricité). 
Sur le site Eveler, les données accessibles sont les index d’énergie active 
et réactive sur les différentes périodes tarifaires, les puissances 
souscrites, les puissances atteintes, la tanϕ, ... 
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• Entretien des 
espaces verts 


 
L’entretien des espaces verts sera réalisé par les entreprises SARL 
AUMAND (MARSAIS DE STE RADEGONDE) pour les fauchages, UTIL 
85 (LES HERBIERS) pour les tontes et les faucardages. 
 
Nous avons adapté notre programme d’entretien en fonction du 
type de site à savoir :  


- Tontes (Station d’épuration BA, filtre à roseaux) : 6 fois / an, 
- Faucardage sur les lagunes et respect de la nidification des 


oiseaux  
- Passage débroussailleuse sur les postes : 6 fois /an 


 
 
ECOPATURAGE 
Nous nous engageons à mettre en œuvre l’écopâturage sur les 3 
lagunes de la commune de CHATEAU GUIBERT. 
 
La maîtrise des sous-traitants est primordiale dans le cadre de notre 
politique de développement durable (interdiction de l’usage de 
phytosanitaires, gestion des déchets verts, …). Dans la mesure du 
possible, nous confions trouver la gestion des espaces verts à un 
partenaire de proximité de type ESAT ou autre structure d’aide à 
l’insertion par le travail ou de retour à l’emploi. 
Nous restons bien évidemment à votre disposition pour redéfinir au 
besoin la fréquence de ces passages. 
 
Nous nous engageons à  


- Bannir systématiquement l’usage des pesticides 
- Adopter sur des espaces définis avec la collectivité un 


fauchage tardif. 
 
LA TONTE DIFFERENCIEE 
La gestion différenciée consiste à pratiquer un entretien adapté des 
espaces verts, en fonction de leurs caractéristiques et de leurs usages. Il 
s’agit de réaliser le bon entretien au bon endroit. 
Nous proposons ainsi de réaliser les tontes uniquement sur les passages 
et zones d’exploitation régulières notamment le long des voies d’accès, 
aux abords immédiats des bassins et de toutes les installations. Le reste 
des espaces verts ne sera pas fauché pour préserver la biodiversité du 
site.  
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L’ENTRETIEN DES CLOTURES 
Nous réaliserons l'entretien de la végétation de part et d'autre des 
clôtures sur une largeur d'un mètre, 2 fois par an, avec l’accord des 
propriétaires limitrophes. 
 
Nous nous engageons à : 


- A pratiquer la gestion différenciée des espaces verts : 
• favoriser la biodiversité, 
• réduire la fréquence des tontes, 
• n’utiliser aucun produit phytosanitaire ; 


- A maintenir les espaces verts dans un bon état de propreté, tout 
en respectant l’écologie des milieux. 


 
• Engagements 


insertion pro 
Notre engagement en termes d’Insertion et de promotion de l’Emploi se 
veut cohérent et réaliste par rapport aux métiers exercés (technicité – 
risques sécurité…) et nos engagements concernant les locaux et espaces 
mis à notre disposition. 
A ce titre, il sera fait appel à différentes actions en faveur de l’insertion :  


- Entretien des espaces verts (Util’85),  
- L’accueil d’alternants au sein de la Direction des 


exploitations. 
Dans le cadre de l’insertion des publics prioritaires, il sera privilégié, 
dans la mesure du possible, des contrats aidés comme les emplois 
d’avenir ou autres dispositifs. 
 
Dans le cadre de notre nouvelle Gouvernance de contrat, nous vous 
proposons un comité de pilotage Insertion pour évaluer au mieux les 
engagements en termes d’insertion et s’assurer de l’intégration des 
bénéficiaires.  Ce comité de pilotage Insertion sera composé du 
facilitateur des clauses sociales de la Mission Locale Réseaux pour 
l’Emploi, du Responsable Ressources Humaines et du Directeur 
territorial. 
 
Nous nous engageons à favoriser l’insertion professionnelle par le 
recours à des contrats d’apprentissage tout au long du contrat. 
 
Nous nommerons un référent, chargé d’accompagner le nouveau 
collaborateur, pendant toute sa période d’intégration, de découverte de 
l’entreprise et de son environnement de travail, de lui apporter les 
réponses aux questions qu’il peut se poser, ou de l’orienter vers la 
personne la mieux placée pour lui répondre. 
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Nous proposons un parcours de formation récapitulant les formations à 
suivre, en fonction du poste tenu, pour assurer, garantir et monter en 
compétences la personne recrutée. 
 
Nous nous engageons à vous transmettre systématiquement pour 
chaque collaborateur issu des publics prioritaires la fiche 
d’évaluation afin d’identifier les axes de progrès et les actions à 
mettre en œuvre. 
 


• Accessibilité Nous nous engageons à : 
- Accompagner la Collectivité dans toute visite technique ou 


pédagogique sur le périmètre d’exploitation à toute période de 
l’année. 


- Accompagner la Collectivité dans la préparation et la logistique 
liées à ces visites. 


- Demander l’accord préalable de la Collectivité pour toutes 
visites à caractère commercial pour la promotion du groupe 
Saur. 


- A maîtriser en permanence les accès des sous-traitants et autres 
intervenants sur les installations que vous nous concédez, 


- A traiter selon les modalités adéquates – y compris sous forme 
de gestion de crise si nécessaire – toute intrusion sur vos 
installations. 


 
Nous nous engageons par ailleurs à proposer un service de rendez-
vous chez l’abonné aux personnes ne pouvant pas se déplacer. 
 
 


• Promotion du 
service 


Nous nous engageons à : 
- Multiplier les actions de sensibilisation auprès des 


consommateurs (via notre site www.saurclient.fr, via des 
notes d’information jointes à nos factures…). 


- Organiser des interventions pédagogiques d’une journée en 
milieu scolaire ou sur site, destinées aux classes de CM1 ou 
CM2, à votre demande.  


-  Accompagner la collectivité dans ses actions auprès du 
public (semaine du développement durable, journée 
mondiale de l’eau, etc…) 
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Ces actions se traduisent par le déploiement de démarche proactives 
telles la lutte contre les lingettes en réseau d’assainissement pour 
sensibiliser les abonnés au risque réel et avéré de bouchage du réseau 
par ces lingettes. 
 


• Sécurité  
Les règles de sécurité sont diffusées auprès du personnel par 
l’intermédiaire d’outils pratiques et ludiques : 


- Book sécurité 
- Quart d’heure sécurité ou causeries  
- Journées annuelles de sécurité dans les directions d’exploitation 


 
Ces actions se traduisent sous la forme d’outils pratiques à l’exemple de 
celui présenté ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Les EPI 
La prévention et la sécurité étant des priorités absolues, les équipements 
de protection Individuels (EPI) et les équipements de sécurité 
nécessaires au domaine d’intervention sont systématiquement fournis à 
chaque collaborateur. 
 
Des EPI adaptés pour chaque métier :  
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Suivi des réseaux 
• SIG 


Globe cartographie, le SIG de Saur basé sur les solutions ArcGIS de 
l’éditeur ESRI, est une composante essentielle de notre système 
d’information pour l’activité d’exploitation. Il est compatible avec 
la plupart des logiciels SIG du marché. 
 
Cette solution utilisée au sein du groupe Saur depuis 2013 a démontré 
sa fiabilité, ainsi que sa souplesse d’adaptation aux évolutions du modèle 
de données des collectivités. Elle est totalement intégrée à notre outil de 
GMAO : toute modification effectuée dans le SIG est automatiquement 
disponible dans l’outil de GMAO, et inversement. 
 
Nous nous engageons à :  


- Vous transmettre l’intégralité des données SIG chaque année, en 
moins de 10 jours et à chaque demande de la Collectivité, voire 
48h en cas d’urgence, 


- Vous transmettre les données SIG au format du cahier des 
charges Géopal. 


- Vous donner dès le début du contrat un accès permanent en 
consultation aux données SIG à jour en temps réel via l’extranet 
CPO online. 


 
 


UN SIG EN PERMANENCE A JOUR 
Les données de Globe cartographie seront enrichies continuellement à 
partir des plans de récolement de travaux neufs, de signalements terrain, 
ou d’investigations complémentaires. 
 
Nous nous engageons à respecter un délai moyen d’un mois pour la 
mise à jour du SIG. 
 
La GMAO, interfacée avec le SIG, enregistre toutes les données 
d’intervention, que ce soit sur les objets du SIG (vannes, ventouses, 
canalisations) ou des éléments géoréférencés (abonnés). 
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Nous nous engageons à améliorer la qualité de la donnée et à vous 
accompagner pour l’améliorer. A porter l’indicateur P202.2b “indice 
de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte 
d’eaux usées” à 104. 


• Géolocalisation  
TRAÇABILITE DE TOUTES LES INTERVENTIONS 
La GMAO, interfacée avec le SIG, enregistre toutes les données 
d’intervention, que ce soit sur les objets du SIG (vannes, ventouses, 
canalisations) ou des éléments géoréférencés (abonnés). 
 
Toutes nos interventions peuvent être représentées sur une carte. 
 
Afin d’améliorer la connaissance cartographique, chacune des 
équipes travaux sera équipée d’un appareil de nouvelle génération 
F3D qui permet un géoréférencement direct et en tranchée ouverte 
de tous les travaux ou interventions type fuite. 
 
Le pistolet F3D permet de réaliser le relevé :  
- En une seule intervention,  
- En précision centimétrique en X, Y et Z,  
- En toute sécurité, sans descendre dans la fouille,  
- Sans faire de marquage au sol. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cadre de ce contrat, nous nous engageons à :  


- Géoréférencer les branchements obligatoirement en 
classe A et porter sur des plans de détails triangulés 
numérisés avec leurs caractéristiques au fur et à 
mesure des travaux neufs, de contrôle avec sondage, 
de renouvellement ou de réparation de 
branchements, 
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- Numériser les conventions de passage en terrain 
privé existantes avant le début du Contrat dans un 
délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur du 
Contrat. 
 


Nous mettrons à jour le SIG en y incorporant les données datées 
relatives à l’exploitation et leur géoréférencement en classe A 
 


• Études spécifiques 
aux réseaux 


 
Nous nous engageons à réaliser l’étude de formation d’H2S sur les 
réseaux de la commune de Vix.  
(Etude détaillée dans la partie investissements) 
 


• Gestion 
patrimoniale 


Sans objet 


• Test à la fumée Les tests à la fumée permettent de détecter les déversements d’eaux 
pluviales dans les réseaux d’eaux usées et notamment les 
problématiques de conformité de raccordement des branchements. Ils 
permettent donc d’identifier les apports d’eaux pluviales vers la station 
d’épuration.  
Le test est réalisé par temps de pluie et nappe basse en injectant de la 
fumée, non toxique pour les personnes, dans le réseau d’eaux usées 
préalablement ballonné. Les techniciens vérifient que la fumée circule 
bien, en soulevant systématiquement les tampons de branchement. Ils 
vérifient si de la fumée ressort par les gouttières, avaloirs, etc.  
Le test à la fumée peut ne pas être suffisant (branchements équipés de 
clapets, …), aussi les tests peuvent être complétés par des contrôles au 
colorant. 
 
Nous nous engageons à inspecter par fumigène 4 000 ml par an de 
réseau gravitaire 


• Contrôle des 
branchements / 
ressources 
autonomes 


Nous nous engageons :  
- A réaliser 633 de conformité par an sur des installations 


privées, conformément à l’article 25 du projet de contrat. 
- A participer aux réunions d’information préalables auprès 


des usagers. 
- A vous fournir une synthèse annuelle des contrôles de 


branchements 
 
Chaque année, durant la présentation de nos investigations de l’année 
précédente, nous vous proposerons une hiérarchisation par quartier et 
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par rue, afin de définir les quantités et les emplacements de la campagne 
de contrôles. 
 
Les contrôles de branchement sont de 2 types :  
- Contrôle visuel d’étanchéité sur boite de branchement 
- Les contrôles de raccordement au fumigène et colorant 
 
1. Les tests à la fumée sur les branchements existants : 
Les tests à la fumée permettent de détecter les déversements d’eaux 
pluviales dans les réseaux d’eaux usées et notamment les 
problématiques de conformité de raccordement des branchements. Ils 
permettent donc d’identifier les apports d’eaux pluviales vers la station 
d’épuration.  
Le test est réalisé par temps de pluie et nappe basse en injectant de la 
fumée, non toxique pour les personnes, dans le réseau d’eaux usées 
préalablement ballonné. Les techniciens vérifient que la fumée circule 
bien, en soulevant systématiquement les tampons de branchement. Ils 
vérifient si de la fumée ressort par les gouttières, avaloirs, etc.  
Le test à la fumée peut ne pas être suffisant (branchements équipés de 
clapets, …), aussi les tests peuvent être complétés par des contrôles au 
colorant. 
 
2. Les contrôles au colorant :  
Nous utiliserons la technique du test au colorant et fumigène pour 
détecter les raccordements d’eaux usées sur le collecteur d’eaux 
pluviales d’un réseau séparatif et les raccordements des évacuations des 
eaux pluviales sur le réseau d’eaux usées. 
Ce test permet aussi de vérifier que toutes les sources d’eaux usées sont 
effectivement raccordées au réseau. Des solutions colorées de couleurs 
différentes peuvent être utilisées pour vérifier la conformité ou non des 
raccordements de tous les points d’eau des habitations. L’utilisation 
d’une machine à fumigènes adaptée pour le contrôle des branchements 
particuliers permet également d’identifier les eaux pluviales raccordées 
au réseau d’assainissement. 
Dans chaque logement, chaque source d'eaux usées (évier, lavabo, 
douche, toilettes …) sera systématiquement contrôlée en s'assurant que 
l'évacuation de chacun de ces éléments est bien dirigée vers la boite de 
branchement de ce logement. 
Dans le cas contraire, le technicien Saur indiquera comment sont 
évacuées les eaux usées. On procèdera de même pour le réseau d’eaux 
pluviales. 
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Les procédures de contrôles de branchement sont présentées à la sous-
section 3.5.4 du mémoire 


Équipements 
supplémentaires relatifs 
aux objectifs 
d’exploitation, de 
développement durable 
et de suivi des ouvrages 


• Investissements 
matériels 


 
Notre offre propose des investissements suivants pour améliorer le 
service : 


- Réaliser une étude H2S sur la commune de VIX en 2023 
- Remplacer le portail sur la STEP de St Denis de Payre 
- Remplacer le portail sur la STEP de Xanton-Chassenon 


• Montants détaillés  
Investissement Montant sur la durée du 


contrat (en €) 
Etude H2S Vix          657,5 €  
Portail Saint-Denis du Payré        8 306,9 €  
Portail Xanton Chassenon        8 306,9 €  
 
 


 
 


 
 
Critère d’organisation de l’astreinte et de réaction face aux situations d’urgence 
 
Les rubriques ne constituent pas de sous-critères ; elles constituent uniquement une grille de lecture. 
 


Rubrique Méthodologie proposée par le candidat 
Délai d’intervention et 
groupe électrogène 


Engagements portés aux compléments contractuels 


Moyens et méthodes 
• Organisation, 


moyens 


 
Des interventions urgentes sous 30 min 
Un numéro de téléphone accessible 7 jours/7 et 24h/24 : 02 51 37 03 08 
Pour respecter nos engagements d’intervention, nous mettrons à 
disposition une équipe de permanence 24h sur 24 composée de  


• 7 à 9 agents d’intervention sur le fonctionnement des ouvrages 
d’assainissement, stations et réseaux,  


• 2 agents électromécanicien et automatisme,  
• 1 agent hydrocurage, avec des moyens de pompage,  
• 1 agent pour la gestion des appels techniques et l’organisation 


qui sont renforcés par 1 directeur d’astreinte et 1 expert 
traitement pour la gestion de crise à minima 


Une organisation basée sur 3 niveaux d’astreinte :  
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- Niveau Intervention : Le collaborateur de Niveau 
Intervention reçoit les appels du Niveau Orienteur. Il est 
chargé de faire un diagnostic à distance ou sur ouvrage du 
problème identifié et de le résoudre par une action appropriée 
à distance ou in situ grâce à sa connaissance du site et à sa 
compétence pour réaliser l’intervention, 


- Niveau Orienteur : Il reçoit les appels des usagers et les 
alarmes. Il analyse la situation et contacte le Niveau 
Intervention si besoin. Il coordonne les équipes et moyens 
complémentaires de l’organisation de l’astreinte de la 
Direction des Exploitations Loire Atlantique,  


- Niveau Gestion de crise : Le Niveau Orienteur rend compte 
au Niveau Gestion de crise et lui passe le relais en cas de crise. 


 
La Direction Régionale Vendée Deux-Sèvres dispose de toute l’autonomie 
pour gérer l'organisation de l'astreinte sur votre périmètre.  
Nos agents Saur implantés sur les territoires voisins (Direction Régionale 
Loire et Vilaine) et supervisés par le Centre de pilotage opérationnel de 
Vannes seront mobilisés sur votre territoire dans des délais très courts 
pour venir en renfort de l’équipe locale en cas d’évènements 
exceptionnels. 
En fonction du cas de figure, une cellule de crise peut être activée à tout 
moment par la mobilisation du cadre de niveau Gestion de Crise.  
 
Cette cellule de crise sera placée sous l’autorité du Directeur Régional qui 
informe régulièrement votre collectivité de l’avancement des actions 
correctives 
Cette cellule de crise locale vous garantit :  
• Le déploiement des moyens nécessaires avec la mobilisation de 
renforts du CPO de Vannes et des Directions Régionales voisines Loire & 
Vilaine et Perche Pays de Loire, 
• Une information permanente concernant l’avancement de la 
situation afin de partager et d’orienter l’ensemble les décisions, 
• Une transmission des informations en temps réel pour vous 
permettre de préparer votre propre communication vis-à-vis des 
autorités ou des administrés,  
• Un co-pilotage de la crise avec un accompagnement si nécessaire 
dans les cellules de crise mises en place par la préfecture. 
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• Moyens de 
secours 


Pour vous garantir les meilleurs délais d’intervention, nos équipes 
disposent d’un stock de pièces courantes, mais ont aussi accès 
localement aux magasins de secours de nos implantations voisines.  
 
Nous avons identifié dans les magasins les équipements ou pièces de 
réseau disponibles et transférables vers le lieu de la crise : 


- Pièces réseau de gros diamètres, 
- Equipement de sécurité (blindage, …), 
- Equipements électromécaniques, télégestion, 


automates. 
 


En complément des stocks de pièces détachées disponibles sur nos 
bureaux de La Roche Sur Yon, nous disposons de magasins répartis 
sur la Direction des Exploitations Vendée Deux-Sèvres, sur lesquels sont 
présents des matériels de type : canalisations de tous diamètres, vannes, 
clapets, détecteurs de niveaux, matériel électromécanique courant, 
télésurveillance, automate, etc… 


 
 


Nous avons également la capacité à mobiliser nos partenaires et nos 
sous-traitants pour les équipements et matériels indispensables.  
 
Nous bénéficions ainsi d’accords-cadres permettant notamment la 
mise à disposition 24h/24 : de groupes électrogènes (AGGREKO, 
LOXAM POWER, B.E.S., SODEMO), de terrassiers avec chauffeurs (LE 
BOULLEC, LE BOIS GARO, GUILLERM, DEHE TP, ECOLOC, JOSSET, etc…), 
de moyens de levage (LEROUX LEVAGE, MESLE MANUTENTION, …), de 
pompes de secours amovibles (XYLEM, HdeO). 
 


• Études 
spécifiques au 
contrat 


 
Réalisation d’un plan interne de gestion de crise à la fin de la 
première année de contrat et de fiches reflexes de gestion de crise. 
Ce plan sera conforme : 


• Aux dispositions des articles L 732-1 et L 732-2 du Code de la 
Sécurité intérieure, 


• Aux dispositions des articles 3 à 5 du décret n°2007-1400 du 28 
septembre 2007 pris pour leur application,  


• Aux dispositions de l’article 6 de la loi 2004-811 du 13 août 2004 
(modifié par l’article 106 de la loi 2010-1658 du 29 décembre 
2010) de modernisation de la sécurité civile, 
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• Au décret n°2007-1400 du 28 septembre 2007 (articles 1 à 5), 
• Au plan ORSEC (« Dispositions spécifiques ORSEC Eau Potable »). 


Réalisation d’un exercice de crise sur la durée du contrat. 


A chaque situation de crise ou exercice de crise, une fiche évènement 
vous sera transmise ; elle analyse les causes identifiées et les mesures à 
prendre pour réduire le risque d’occurrence. 


Vous serez partie prenante des réunions de retour d’expérience. 


 


• Équipements 
spécifiques au 
contrat 


 
Sans objet 
 


• Dispositif d’alerte  
Notre Direction Clientèle sera mobilisée pendant toute la période de la 
gestion de la crise.  
 
Nous disposons d’un outil capable de mener des campagnes 
d’informations (par téléphone auprès des usagers concernés dans 
l’heure de détection des incidents). 
 
Grâce à nos nouveaux outils de communication, la Direction Clientèle 
pourra également informer par mail et sms les clients, sous réserve de 
disposer de la base clientèle pour le contrat Eau potable. 
 
Tous les communiqués diffusés seront soumis à l’approbation préalable 
de votre Collectivité.  
 
Notre alerte téléphonique est réalisée grâce au dispositif Paloma qui 
permet d’appeler 25 000 foyers par heure au moment de la crise et 
après retour à la normale. 
Nous sommes également capables de mobiliser en temps de crise : 


- Les conseillers clientèle de la Direction des Exploitations Loire 
Atlantique sur des horaires élargis en fonction des besoins, 
- Tous les conseillers clientèles présents sur les sites du territoire 
national pour faire face à des afflux d’appels exceptionnels. 
 


Saur s’engage à vous avertir dès qu’un événement de crise se produit  
sous : 
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- 30 minutes par oral (téléphone, contact…) 
- 2h par écrit (mail, fax…) 


Saur s’engage à vous fournir un compte-rendu sous une semaine. 
Vous serez partie prenante des réunions de retour d’expérience. 


 
 
 
 
Critère de qualité du service 
 
Les rubriques ne constituent pas de sous-critères ; elles constituent uniquement une grille de lecture. 
 


Rubrique Méthodologie proposée par le candidat 
Délais de réponses Engagements portés aux compléments contractuels 
Délais d’intervention Engagements portés aux compléments contractuels 
Modalités de paiement 
des factures 


 
Sans objet – paiement direct trimestriel du concessionnaire par la 
Collectivité,  
 
Les modes de paiement disponibles pour le les factures des abonnés 
sont : 


- Le prélèvement automatique à échéance 
-  La mensualisation  
- Le paiement en ligne carte bancaire / paiement en ligne à 


l’accueil client 
- Services postaux pour paiement en espèces 


 
Communication, 
services rendus aux 
usagers, accueil 


• Accueil des 
abonnés 


 
Notre équipe clientèle est entièrement localisée dans le Département. 
 
Les demandes de vos abonnés sont traitées par nos 21 conseillers 
clientèle et dans notre accueil Clientèle de La Roche sur Yon. Ils 
connaissent votre règlement de service et ses particularités. Ils sont 
pilotés par Isabelle SERIN, votre référente clientèle, sous la responsabilité 
de Benoît BIDET 
 
 
ACCUEIL TELEPHONIQUE 
Nous assurons un accueil téléphonique local qui garantit une parfaite 
connaissance de la spécificité de votre territoire. 
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Nous nous engageons à : 
-  un décroché en moins de 30 secondes sur le numéro de 


dépannage, pour répondre aux urgences concernant les 
manques d’eau, les fuites etc.. 


- L’accueil téléphonique se fait du lundi au vendredi de 8h à 19h. 
 
UN ESPACE CLIENT DE PROXIMITE 
Les accueils clients proches de chez vous sont situés à la Roche sur 
Yon, Luçon et Fontenay le Comte 
 


 
 
 
 


• Communication  
Les outils de communication sont au service de cette relation : 
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Ils complètent notre offre de service de proximité. 
 
Nous nous engageons :  


- A mettre à la disposition de nos clients un site internet 
ergonomique, facilement consultable depuis un ordinateur ou en 
mobilité (tablette, smartphone). 


- A proposer un service de rendez-vous chez l’abonné aux personnes 
ne pouvant pas se déplacer 


 
• Suivi des 


abonnés 
spécifiques 


 
Nous proposons aussi un suivi renforcé des abonnés non domestiques et 
cela en deux temps : 


- Recenser les abonnés avec des rejets non domestiques n’ayant 
pas encore été répertoriés 


- Nous vous accompagnerons pour régulariser les établissements 
en place sur le territoire et d’intégrer les nouvelles demandes 
d’installation. Notre approche porte sur les actions suivantes : 


o La mise en place d’une méthodologie définissant les 
établissements nécessitant des conventions de 
déversement et autorisations de déversement, 


o La réalisation des conventions de déversement pour les 
établissements retenus. Nous avons en particulier retenu 
comme document de référence l’annexe technique du 9 
avril 2009 à l’arrêté du 22 juin 2007 repris dans l’arrêté 
du 21 juillet 2015. 
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o La définition d’une surveillance de la quantité et qualité 
des rejets des industriels 


o Pour toute demande d’un nouvel industriel, définir la 
possibilité de son implantation sur le bassin versant de la 
station 


 
Nous nous engageons à : 
 


- A réaliser, conformément à l’article 28 du projet de contrat, un 
inventaire des abonnés non domestiques déjà raccordés dans 
l’année suivant l’entrée en vigueur du contrat et à le tenir à jour à 
chaque demande de raccordement d’une activité non domestique. 


- A établir une priorisation des abonnements à régulariser par la 
mise en place d’arrêtés ou de conventions spéciales de 
déversement 


 
 
Nous nous engageons à assister la Collectivité pour : 


- Définir la part de chacun des systèmes épuratoires réservée aux 
industriels (station, postes de relevage) et se projeter sur les 
capacités de nouvelles implantations industrielles 


- Travailler sur la bonne adéquation entre les charges réservées par 
chacun et la réelle utilisation pour chacun des paramètres 


- Réaliser auprès des établissements les autorisations de 
déversement et les conventions de rejet 


- Réaliser la mise à jour des conventions de rejet existantes sur 
votre territoire 


- Relancer si besoin et contrôler les résultats transmis par les 
industriels conventionnés, s’assurer de la cohérence des analyses 
transmises. Une synthèse semestrielle des bilans issus de la 
surveillance des industriels sera réalisée auprès de la collectivité 


- sur les paramètres MES et DCO pour identifier toute pollution 
- mettre en place une fiche navette de communication pour les 


industriels 
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Reporting à la 
collectivité 


• Extranet, GED 


 
UNE PLATEFORME D’ECHANGE DES DONNEES EXTRANET 
 
Nous nous engageons à mettre à votre disposition un extranet 
plateforme d’échanges des données, CPO online, dès le début du 
contrat, pour vous permettre l’accès aux données en temps réel.  
 
Une réunion de travail est organisée avec vos services dans un délai de 3 
mois à compter de la signature du contrat pour définir le paramétrage sur-
mesure conforme à vos besoins. 
 
L’affectation d’un référent reporting pour votre contrat nous engage sur 
une vraie réactivité des échanges, ce qui vous garantit une réelle fiabilité 
dans l’analyse des données. 
 
Le référent reporting de votre contrat sera Céline LE PROVOST. 
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REPORTING VIA UNE PLATEFORME COLLABORATIVE SHAREPOINT 
 
Nous mettrons en place en site SHAREPOINT sur lequel vous pourrez 
accéder à vos données, suivre l’état de votre service, visualiser 
graphiquement l’avancement des missions dans les plus brefs délais. 
 
L’ensemble des fichiers et documents d’échanges seront stockés et mis à 
jour sur le site SHAREPOINT 
 
Les mises à jour et les ajouts de documents sont aisément 
identifiables sur SharePoint grâce au paramétrage d’alertes 
personnalisées. 
 


• Réunions, 
pilotage 


 
Nous organiserons une fois par trimestre un comité d’exploitation de 
votre service.  
 
Le Directeur des Exploitation et le Responsable de Territoire seront 
présents à ce comité et cette instance rassemblera toutes les parties 
prenantes. 
 
Nous proposons d’établir entre Saur et votre collectivité, une co-gestion de 
votre patrimoine technique.  
 
 
Saur, en tant que conseil, analysera les problématiques techniques et 
proposera lors des réunions de pilotage les solutions pérennes 
d’optimisation en matière de gestion du patrimoine. 
 
Nous nous engageons à : 


- Organiser 1 fois par an avec vos services un comité de 
pilotage spécifique à la maintenance de vos installations, 


- A mettre à votre disposition sur demande les informations 
provenant de notre GMAO via CPO online pour vous restituer 
tous les indicateurs de performance technico-économiques. 


 
Des comités techniques thématiques pourront être mis en œuvre, en 
fonction des besoins, afin de suivre certains aspects du contrat, 
notamment ceux qui nécessitent la présence de spécialistes. 
 
Nous organiserons :  
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- Une réunion annuelle avec les élus 
- Une réunion annuelle de contrôle des finances 
- Une réunion annuelle relative au bilan de l’extraction des 


branchements actifs ayant des consommations anormalement 
basses 


 
• Prise en main 


du contrat 
Nous nous engageons à ce que toute l’équipe affectée au contrat ait été 
recrutée avant le démarrage de celui-ci. 
 
La prise en main de ce contrat sera facilitée par le fait que nous gérons déjà 
les installations d’un certain nombre de communes du périmètre de la 
concession. 
 
Nous nous engageons à réaliser un état des lieux complet des STEP non 
exploitées par nos services aujourd’hui dans le but d’optimiser leur 
fonctionnement au démarrage du contrat. 
 
Nous organiserons une réunion de travail dans les 3 mois suivant l’entrée 
en vigueur du contrat pour définir les paramétrages sur-mesure de CPO 
online et du site SharePoint conformes à vos besoins.  
 
 
Nous nous engageons à remettre trimestriellement un décompte de 
surtaxe conforme au projet de contrat. 
 
Nous vous restituerons les éléments sous 15 jours quand nous 
sommes le délégataire EAU et sous 4 semaines à réception des 
éléments d’un délégataire tiers 
 
Les autres demandes spécifiques telles que les détails financiers et 
techniques des rapports annuels et l’établissement des dossiers de 
recouvrement individuels ont bien été intégrées à notre offre.  
 
Nos services dédiés seront donc préparés à fournir les restitutions 
demandées dès les premières échéances du contrat 
 


 
Date : 


 
Signature 


 







 


 


Offre : Concession du service public de l’assainissement collectif 


REPONSES AUX QUESTION DU 20 JUILLET 2022 


 


 


  


  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


  


Communauté de communes Vendée Sèvre Autise,  


Communes de Château Guibert, La Jaudonnière, La Caillère-Saint-Hilaire, 
La Taillée, Saint-Denis-du-Payré, Triaize, Saint Martin des Noyers, Breuil-


Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
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REPONSES AUX QUESTIONS DU 20 JUILLET 2022 


 


QUESTION 1 : CONTROLER LA REPARTITION DU FONDS DE RENOUVELLEMENT PAR COMMUNE PAR 
RAPPORT AU TOTAL CALCULE 


Les différence provient d’un lissage sur 5 ou 6 ans du programme de renouvellement suivants la date 
d’intégration de la commune au périmètre du contrat.  


L’onglet renouvellement nous propose un lissage des fonds de renouvellement sur 6 ans pour toutes les 
communes. Ce montant est reporté dans le total de l’onglet « détail des charges ». Nous n’avons pas modifié 
ce calcul. 


Les montants par commune ont été calculés de manière à lisser les fonds de renouvellement non pas sur la 
durée maximale du contrat mais sur leur durée individuelle. 


 


QUESTION 2 : EXPLIQUER VOS HYPOTHESES D’ABSENCE D’ABANDON DE CREANCES 


L’article 51 du projet de contrat stipule les éléments suivants : 


« Le Concessionnaire est rémunéré par acomptes trimestriels égaux chacun à 25 % du montant de la 
rémunération de l’exercice antérieur (ramenée prorata temporis à une année complète) ou de la dernière 
rémunération connue.  


La première année d’exploitation, les acomptes sont estimés sur la base de 25 % de la rémunération 
prévisionnelle définie dans le compte d’exploitation prévisionnel remis. 


Les prestations accessoires définies à l’article 49 sont également facturées trimestriellement par le 
Concessionnaire à la Collectivité. Ces acomptes sont établis à partir des quantités facturées et encaissées 
pour le compte de la Collectivité au cours de la période concernée. 


Les factures doivent être adressées à la Collectivité avant le 10 du mois suivant la fin du trimestre concerné, 
soit au plus tard aux 10 avril, 10 juillet, 10 octobre et 10 janvier N+1. La Collectivité dispose d’un délai de deux 
semaines pour faire connaître ses observations. La Collectivité effectue le paiement dans un délai d’un mois 
à partir de la date de réception de la facture. 


En cas de résiliation anticipée du contrat et quelle qu’en soit la cause, la Collectivité ne verse un acompte que 
pour les trimestres complètement échus ; le restant à payer étant inclus dans le solde.» 


Nous avons donc considéré que le Concessionnaire est rémunéré directement par la Collectivité. Par 
conséquent, nous n’avons pas inclus dans notre offre de charges liées aux abandons de créances. 


 


Cet élément sera revu dans notre nouvelle offre afin de tenir compte d’un engagement pour un taux 
d’impayé d’1%. 
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QUESTION 3 : JUSTIFIER LE COUT DE LA LUTTE CONTRE LES NUISIBLES, LE COUT DES FOURNITURES POUR 
L’ENTRETIEN DU RESEAU, DE « RESTITUTIONS CLIENTELES » 


 


LA LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 


Nom STEP Commune Piégeage 
ragondins (€) 


Dératisation réseau 
(€) 


Dératisation 
STEP (€) 


Lagunes Route 
du Mazeau 


DAMVIX      887,00 €                    86,00 €              -   €  


Lagune La 
Prairie 


LE MAZEAU      623,00 €                    82,40 €              -   €  


Lagune - 
MAILLE 


MAILLE      623,00 €                    67,60 €              -   €  


Lagune de Nieul 
sur l'Autise Les 


Prises 


NIEUL SUR 
L'AUTISE 


     425,00 €                  175,20 €              -   €  


Lagune Les 
Groies 


OULMES      850,00 €                  104,00 €              -   €  


STEP St Hilaire 
des Loges Prés 


du Stade 


ST HILAIRE DES 
LOGES 


            -   €                  160,00 €       432,00 €  


Lagune de Souil ST PIERRE LE 
VIEUX 


     425,00 €                  194,00 €              -   €  


Lagune La Porte 
de l'Ile 


ST PIERRE LE 
VIEUX 


     425,00 €                         -   €              -   €  


Rhizostep 
Chemin de la 


Sangle Cne ST 
SIGISMOND 


ST SIGISMOND             -   €                    42,20 €              -   €  


Lagune La 
Chaignée 


VIX   1 114,00 €                  262,00 €              -   €  


Rhizostep de 
Xanton 


Chassenon 


XANTON 
CHASSENON 


            -   €                    50,00 €              -   €  


Lagune Route 
de Chavagnes 


BAZOGES EN 
PAREDS 


     425,00 €                    80,00 €              -   €  


Lagune du 
Breuil Barret - 
Route du Tail 


BREUIL BARRET      359,00 €                    65,40 €              -   €  


Lagune de 
Bellenoue 


CHÂTEAU 
GUIBERT 


     491,00 €                  282,00 €              -   €  


Lagune du 
Bourg 


CHÂTEAU 
GUIBERT 


     491,00 €                         -   €              -   €  


Lagune La 
Mainborgère 


CHÂTEAU 
GUIBERT 


     491,00 €                         -   €              -   €  


Lagunes de la 
Caillère Saint 


Hilaire - rue de la 
Raffinerie - route 


de La 
Chataigneraie 


LA CAILLERE ST 
HILAIRE 


     491,00 €                  181,80 €              -   €  


Rhizostep de 
Saint Hilaire 


LA CAILLERE ST 
HILAIRE 


            -   €                         -   €              -   €  


STEP de la 
Jaudonnière 


LA JAUDONNIERE             -   €                  148,00 €       432,00 €  


Lagune - LA 
TAILLEE - Route 


du Four 


LA TAILLEE      425,00 €                    80,00 €              -   €  
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Nom STEP Commune Piégeage 
ragondins (€) 


Dératisation réseau 
(€) 


Dératisation 
STEP (€) 


Lagune Bourg 
Bâtard 


LA TARDIERE      359,00 €                  118,20 €              -   €  


Lagune Pareds LA TARDIERE      557,00 €                         -   €              -   €  
Lagune Route 
de St Michel 


ST DENIS DU 
PAYRE 


     557,00 €                  200,00 €              -   €  


FPR et lagune 
Saint Martin Des 
Noyers Route de 


la Riolière 


ST MARTIN DES 
NOYERS 


     359,00 €                  230,00 €              -   €  


Lagune Les 
Hautes Pelées 


TRIAIZE      755,00 €                  191,20 €              -   €  


 


 


Le détail des charges présenté ci-dessus a été rajouté dans les comptes d’exploitations prévisionnels de notre 
nouvelle offre.  


Nous avons prévu dans le cadre du contrat des forfait annuels pour la réalisation de campagnes de piégeage 
de ragondins durant la période de reproduction. 


En ce qui concerne la dératisation sur le réseau, nous avons prévu de réaliser annuellement des campagnes 
de traitement sur 560 tampons du réseau, soit un tampon sur cinq. Notre objectif est de traiter la totalité des 
tampons sur la durée du contrat et de proposer des campagnes d’élimination suffisamment nombreuses pour 
être efficaces. 


 


LES FOURNITURES POUR L’ENTRETIEN DU RESEAU 


Les fournitures pour l’entretien du réseau comprennent :  


Intitulé Contenu Coût annuel 


Pièces de réparation 
réseau et branchement 


Pièces de réparation réseaux et branchements dans le cas de 
fuites. Nous avons chiffré les réparations pour l’équivalent 
en moyenne de 3 casses par an ; 


720€ 


Fournitures PR 
Fournitures pour la maintenance et l’entretien des 76 
PR  (régulateurs de niveau, sondes 4/20, appareils 
électromécaniques, disjoncteurs, contacteurs, …); 


4 560€ 


Renouvellement tampons Renouvellement de 0,4% du parc de tampons chaque année, 
soit 10 tampons. 5 720€ 


 


LES RESTITUTIONS CLIENTELES 


Nous avons chiffré des charges pour la restitution clientèle hors standard. Ce poste comprend :  


- L’harmonisation et le traitement des données des délégataires eau potable, la réalisation et la 
transmission des dossiers individuels de recouvrement à la collectivités ; 


- Fourniture des décomptes provisoires et définitifs au format imposé par le contrat. 
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QUESTION 4 : JUSTIFIER L’IMPUTATION DE CVAE ALORS QUE CETTE TAXE SERA SUPPRIMEE A PARTIR DE 
2023 


La suppression de la CVAE est prévue par le projet de loi de finances 2023 et devrait être appliquée la même 
année. Elle n’a, en revanche, pas encore été votée pour le budget de l’année 2023.  


Nous proposons de basculer le montant équivalent de la CVAE dans le compte travaux dans le cas où celle-ci 
serait définitivement supprimée. 


 


QUESTION 5 : CONFIRMER QUE L’EVALUATION DU FONDS DE RENOUVELLEMENT EST COMPATIBLE AVEC 
LES OBJECTIFS DE QUALITE PATRIMONIALE DES COLLECTIVITES 


Pour établir notre plan de renouvellement, nous avons tenu compte des enjeux suivants : 


• Sensibilité de l’équipement par rapport à la continuité de service 


• Durée du contrat de 5 à 6 ans selon les communes 


• Préservation de l’équilibre économique 


Notre programme de renouvellement comporte 98 opérations de renouvellement programmées soit 162 942 
€ (y compris fonds de renouvellement) sur la durée du contrat. 


Notre programme de renouvellement intègre les équipements stratégiques à la continuité de service et à la 
qualité du traitement. 


Notre dotation de renouvellement programmé nous apparait être un bon compromis entre 
équilibre financier et technique pour les 6 années à venir du contrat.  


 


Nous nous engageons par ailleurs à réaliser un inventaire complet de l’ensemble du 
patrimoine sous 3 mois et à l’intégrer à notre SIG.  


Une restitution complète de ce patrimoine sera réalisée au bout de 6 mois. 


Un exemple de document de synthèse d’inventaire est joint en annexe à ce document. Il est 
complété par un tableur détaillant les écarts entre l’inventaire et la situation réelle par installation. 


 


Quelques modifications ont été réalisées sur le fichier de renouvellement à la suite de l’audition. 
Celui-ci est également joint à l’offre. 
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QUESTION 6 : PROPOSER UN BPU MOINS ONEREUX 


Notre bordereau des prix a été réétudié. Notre nouvelle proposition est également jointe à la cette offre. 


 


QUESTION 7 : ARGUMENTER LES PROPOSITIONS DE MODIFICATION QUE VOUS AVEZ FORMULEES 


1.  Article 38 : ELIMINATION DES BOUES ET DES SOUS-PRODUITS 


Proposition 


(…) 


Le délégataire s’engage à alimenter un compte travaux en cas de réalisation d’opération(s) de curage  


de lagune réalisée(s) hors contrainte COVID sur la base des tarifs suivants. 


 


Lagune Commune 


Tarif de 
l’opération de 


curage en 
période COVID 


Tarif de 
l’opération de 


curage Hors 
période COVID 


Soit un montant à 
reverser sur le 


compte travaux 


Lagune de Maillé Maillé 4 763€ 3 356€ 1 407 € 


Lagune les Groies Oulmes 7 159€ 2 454€ 4 705 € 


Lagune la porte de 
l’île 


Saint-Pierre le 
Vieux 


4 720€ 1 888€ 2 832 € 


Lagune la 
Mainborgère 


Château-
Guibert 


8 820€ 3 669€ 5 151 € 


Lagune Pareds La Tardière 10 581€ 3 779€ 6 802 € 


Lagune route de 
Saint-Michel 


Saint-Denis-du-
Payré 


1 960€ 1 960€ 0 € 


TOTAL  38 003€ 17 106€ 20 897 € 


 


Justification 


Les dates de curages des lagunes sont réparties sur la durée du contrat. Dans le cas où le curage interviendrait 
hors contrainte COVID, nous créditerions, le compte travaux, du montant du surcoût COVID du tableau ci-
dessus. 


 


2. Article 55 : MODALITES DE FACTURATION ET RECOUVREMENT DES FACTURES 


Proposition 


(…) 


Ces dossiers seront remis dans un délai maximum de quatre six mois après la date d’exigibilité de la facture, 
à l’exception des abonnés partis sans laisser d’adresse pour lesquels un état trimestriel sera fourni à la 
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Collectivité. Une procédure dématérialisée sera mise en place par la Collectivité pour le suivi de ces dossiers ; 
Les factures scannées doivent être transmises séparément, dossier par dossier, et ne pas faire l’objet d’un 
envoi groupé. 


(…) 


Après le délai de quatre six mois évoqué ci-dessus, le Concessionnaire fournira mensuellement l’état des 
sommes dues par les abonnés à la Collectivité (montant réel et non estimé). 


(…) 


Justification 


La remise de dossiers impayés individualisés nécessite une main d’œuvre personnalisée. Nous proposons 
l’extension du délai de remise des dossiers individuels d’impayés du fait :  


- Qu’elle nécessite une main d’œuvre supplémentaire pour le traitement, l’archivage et l’envoi des 
données ; 


- que les informations relatives aux impayés seront à récupérer auprès de différents opérateurs eau 
potable, il s’agit d’un facteur qui augmente le risque de dépassement du délai prévu dans le contrat 
initial. 


 


3. Article 56 : MODALITES DE REVERSEMENT À LA COLLECTIVITE DES SOMMES ENCAISSEES POUR 
SON COMPTE 


Proposition 


Chaque année, avant le 1er février 1er mars de l’année N+1, le Concessionnaire soumet à la Collectivité un 
bilan provisoire des sommes facturées et des recettes perçues au cours de l’exercice antérieur, du nombre 
d’abonnés et des volumes consommés. 


 


Justification 


Nous proposons d’étendre le délai de reversement des bilans provisoires des sommes facturées et des 
recettes au 1er mars afin d’uniformiser les données reçues pour les différents délégataires eau potable avant 
la remise à la collectivité. 


 


QUESTION 8 : PRESENTER UNE NOUVELLE OFFRE TECHNIQUE ET FINANCIERE ET FOURNIR LES CADRES DE 
REPONSE ACTUALISES EN CONSEQUENCE 


Notre nouvelle offre s’établit selon les tarifs résumés ci-après : 


50.1 Part fixe annuelle par équivalent abonné. 


Cette part fixe rémunère le Concessionnaire pour la gestion des abonnés. 


Part fixe par équivalent-abonné 


30,00 euros HT / abonné 
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[…] 


 


50.2 Part proportionnelle aux volumes consommés par les abonnés 


Cette part proportionnelle rémunère le Concessionnaire pour l’exploitation du service, c’est-à-dire la gestion 
du réseau. 


Part proportionnelle aux m3 facturés au cours de l’année N 


0,738 euros HT / m3 


 


[…] 


 


CONFIRMATION DES ENGAGEMENTS PRIS EN SEANCE 


Nous confirmons les engagements prix en séance :  


- Maintenir notre proposition de prix de curage de lagune, y compris en cas de refus 
de la DDTM d’isoler un bassin durant une année pour les lagunes de Maillé et Saint-
Denis-du-Payré ; 


- Replanter les roseaux en cas de besoin (problème de repousse après curage ou 
autre) ; 


- Intégrer dans notre offre une licence multiutilisateurs du logiciel Y-assainissement 
ou d’un logiciel équivalent afin de vous garantir une traçabilité des données de 
contrôle de branchement y compris à la fin du contrat. 







 


 


Offre : Concession du service public de l’assainissement collectif 
Offre remise le 23 juin 2022 
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Barret, La Tardière, Bazoges-en-Pareds 
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1. ORGANISATION ET MOYENS DU SERVICE 
1.1. UNE ORGANISATION DE PROXIMITE  
Attaché à la région et au département SAUR est le seul opérateur à conserver sa Direction des Exploitations, 
et en particulier ses services clientèle, administratif, comptabilité et l’ensemble de l’encadrement, sur le site 
de La Roche-sur-Yon. 


Un centre de décision proche de vous avec une concentration de moyens à votre 
disposition 


A taille humaine, la Direction des Exploitations est proche de votre collectivité pour comprendre vos enjeux 
et mettre tout en œuvre pour une excellence opérationnelle de votre service de l’assainissement. Réactive, 
elle est capable de se mobiliser et de faire face 24h sur 24 aux situations exceptionnelles. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Centre de Service Permanent (CSP) à Vannes Bureaux de La Roche sur Yon 
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En étroite collaboration avec la Direction Régionale basée à Saumur, et le Centre de Services Permanent 
basée de Vannes, la Direction des Exploitations Vendée-Deux-Sèvres, réunit l’ensemble des fonctions support 
à l’activité. Elle compte 165 collaborateurs. 


 
 


Près d’une centaine de collaborateurs domiciliés sur ou à proximité de votre territoire 


1.1.1. LES RESSOURCES AFFECTEES 


Avec des collaborateurs ayant un fort ancrage local et un attachement à leur territoire, nous pouvons 
répondre au mieux à vos attentes et vos exigences. 


Nous vous proposons de mettre en place l’organisation opérationnelle ci-après (hors supports mutualisés),  
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Equipe d’exploitation de Luçon    Equipe d’exploitation de Fontenay 


1.2. DES REFERENTS LOCAUX A VOTRE SERVICE 
Nous proposons la gestion de votre service à partir de notre secteur d’exploitation basé à Fontenay le Comte. 


Dimitri PERRAUDEAU anime ce secteur et est le référent technique local, pour piloter les équipes 
d’exploitation basées à Fontenay le Comte. Il est directement rattaché à Sébastien POIRAUD, Directeur des 
Exploitations. Dimitri est référent contrat, garant de sa bonne exécution et chargé de coordonner l’ensemble 
des actions à mener, en garantissant la performance de l’exploitation. 


Notre fonctionnement s’appuie également sur des moyens supports mutualisés, proches du territoire et 
directement au service des équipes de Dimitri PERRAUDEAU. 


 
 


La mise en place de référents par domaine d’activité répond à votre attente d’une identification claire des 
interlocuteurs au quotidien : « qui fait quoi ? » et « où ? » Notre organisation est symbolisée dans la 
représentation graphique ci-dessous et développée dans notre offre. 
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1.2.1. NOS EQUIPES EN PLACE  


LA PRODUCTION & TRAITEMENT  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


: Mareuil sur Lay (85) 


 


 


 


    
Stéphane VINCENT 


48 ans 


 


  Maxime FERRET 


33 ans 


  


Thomas BARJOLLE 


38 ans 


  


  


    


  


Geoffrey CLISSON 


45 ans 


  


Logan POISBELAUD 


24 ans 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


3 ans d’expérience 


DOMICILE : St Laurent de la Salle (85) 


  


  


 
 Philippe VILLAUME 


53 ans 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


2 ans d’expérience 


DOMICILE : L’Hermenault (85) 


  


  


 


 


 BONNEAU 


 s 


  Nathan RETHORE 


20 ans 


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien contrôleur de branchement 


1 an d’expérience 


DOMICILE : St Denis du Payre 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Apprenti chargé production/traitement 


1,5 ans d’expérience 


DOMICILE : Fontenay Le Comte 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


27 ans d’expérience 


DOMICILE : Mareuil sur Lay (85) 


  


Kevin BONNEAU 


21 ans 


  
ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien référent chargé production/traitement 


8 ans d’expérience 


DOMICILE : Petosse (85) 


  
ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


14 ans d’expérience 


DOMICILE : St Hilaire des Loges  


  
ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


22 ans d’expérience 


DOMICILE : Chantonnay (85) 


  
ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


15 ans d’expérience 


DOMICILE : Fougeré (85) 


  


 


  


  
ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


5 ans d’expérience 


DOMICILE : Luçon (85) 


Nicolas DE SOUZA 


31 ans 


  


Grégoire KIELWASSER 


35 ans 
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LA GESTION DU RESEAU ET LA CLIENTELE 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


  


  Nathalie BOURREAU 


  
 


ACTIVITE PRINCIPALE : Conseillère clientèle 


30 ans d’expérience 


DOMICILE : Fontenay le Compte (85) 


  


  
Fabienne DUCEPT 


  


A 


CTIVITE PRINCIPALE : Conseillère clientèle 


  ’  


 


    


  


 


 


  Thomas BESSEAU 


32 ans 


ACTIVITE PRINCIPALE : Conseillère clientèle 


25 ans d’expérience 


DOMICILE : Chantonnay (85) 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chargé production/traitement 


5 ans d’expérience 


DOMICILE : La Roche sur Yon 


  


 


  
Patrice COUSSEAU 


50 ans  
ACTIVITE PRINCIPALE : technicien chargé de réseaux - Agent 
clientèle 


26 ans d’expérience 


DOMICILE : Saint-Aubin le Cloud (79) 
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LA MAINTENANCE 


 


 


 


 


 


 


 


 


Des agents opérationnels avec des compétences multiples sont implantés localement pour une réactivité 
immédiate. Ils disposent chacun des formations et habilitations nécessaires pour intervenir en toute 
compétence et en toute sécurité sur le périmètre de la consultation. 
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Dimitri PERRAUDEAU Resp. de territoire X X    X  X 
Christophe BOCQUIER Chef de secteur X X    X  X 
Grégoire KIELWASSER Agent X     X  X 
Nicolas DE SOUZA Agent X     X O X 
Geoffrey CLISSON Agent  X X X   X X X 
Logan POISBELAUD Agent  X     X   
Thomas BARJOLLE Agent  X X  X X X  X 
Maxime FERRET Agent X   X  X X X 
Philippe VILLAUME Agent X     X  X 
Stéphane VINCENT Agent X X X X X X X X 
FKevin BONNEAU Agent X     X  X 
Nathan RETHORE Agent X     X  X 
Thomas BESSEAU Agent X     X  X 


  


  


  


  
Jérôme POUPIN 


  


Ludovic WEISS 


  


Alban LEDIG 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Responsable du Renouvellement 


 4 ans d’expérience 


DOMICILE :  Montaigu 


 


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien Maintenance agissant sur votre 
territoire 


 14 ans d’expérience 


DOMICILE :  Chavagne les Redoux  


 


ACTIVITE PRINCIPALE : Responsable du service Maintenance, votre 
interlocuteur maintenance. 


 26 ans d’expérience 


DOMICILE : Niort 
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1.2.2. UNE IMPLANTATION LOCALE 


Saur est présent au cœur de votre territoire pour l'embauche des agents et l'accueil des clients au sein du 
secteur Sud-Est Vendée, Rue Irène Joliot Curie, ZAE Moulin Bertin à FONTENAY LE COMTE, Zone Artisanale 
des trois fontaines, 11 rue des blés d’or à Luçon et 71 rue du Commerce à La Roche sur Yon. Cette 
implantation locale nous donne une grande réactivité. 


 


 


Nous disposons à Fontenay le Comte, d’un accueil clientèle, d’un magasin avec les fournitures de premières 
nécessités et des véhicules spécialisés pour assurer les interventions quotidiennes et en urgence. 
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Magasin de Fontenay le Comte 


Camion et mini-pelle et 
stockage de pièces 
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1.2.3. DES SUPPORTS OPERATIONNELS DE PROXIMITE 


LE SERVICE « TRAVAUX ET MAINTENANCE » 


 


L’activité est rattachée à Olivier COLAS, qui dispose d’une équipe de deux conducteurs travaux + un 
conducteur canalisations, une dessinatrice, 17 agents canalisations, 4 électromécaniciens, 4 monteurs 
soudeurs pour assurer les travaux, la maintenance et le renouvellement électromécaniques. 


 


Constituée de 8 électromécaniciens ou monteurs soudeur, notre équipe support 
maintenance renouvellement sur la Vendée assiste l’exploitant sur toutes les opérations 
nécessitant des habilitations spécifiques et/ou des manutentions à plusieurs. 


 


 


LE CENTRE DE PILOTAGE LOCAL 


Il mettra à votre service un support à l’exploitation par : 


- 5 régulateurs, 


- 2 chimistes / techniciens traitement, 


- 1 géomaticien, 


- 1 référent reporting, 


- 1 technicien exploitation référent « Diag permanent sectorisation et recherches eaux parasites ». 


Une spécialiste « industriels », Eloïse PRAUD pour la réalisation de convention spéciale de déversement, et 
le suivi des industriels. 
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LE SERVICE « GESTION CLIENTELE » 


 


20 conseillers clientèle travaillent actuellement sur la Direction des Exploitations de Vendée sous le pilotage 
d’Isabelle SERIN, cheffe d'équipe clientèle. Cette équipe est managée par Benoit BIDET, responsable 
clientèle. 


Basée dans nos bureaux d’accueil clientèle de La Roche-sur-Yon, Isabelle SERIN est la garante de la qualité 
de la relation client et du respect des engagements de service. Son service intervient notamment pour la prise 
de rendez-vous pour les contrôles de branchement et les métrés de branchement. 


  


Pascal SAVIN 


  


  
Pascal SAVIN 


  
  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chimiste 


30 


 ans d’expérience 


  
Roger-Luc GRAYO 


  
  


ACTIVITE PRINCIPALE : Technicien chimiste 


33 ans d’expérience 


DOMICILE : La Roche sur Yon (85) 


  
Eloïse PRAUD 


  
  


ACTIVITE PRINCIPALE : Expert industriel 


18 ans d’expérience 


DOMICILE : La Roche sur Yon (85) 
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1.3. LE SERVICE « HYDROCURAGE » 


 


Le service hydrocurage est spécialisée dans la gestion des réseaux et ouvrages hydrauliques depuis près de 
20 ans.  


Ce service spécialisé réalise l’hydrocurage des réseaux et des ouvrages, le diagnostic des réseaux et ouvrages, 
pouvant aller jusqu’à de la réhabilitation de réseaux. 


La compétence de notre service hydrocurage a été reconnue par l’obtention de l’accréditation Cofrac suivant 
le référentiel NF EN ISO/CEI 17020, depuis 2009.  


 


 


 


 


 


 


Pour la protection de la Vendée, nous disposons de fournitures et de consommables pour réaliser des 
confinements de pollutions. Ainsi, avec un simple fourgon nous pouvons rapidement intervenir de façon à 
confiner les pollutions naissantes. Nos outils et consommables sont les suivants : 


- plaques d’obturation de grilles et de regards, 


- barrage flottant 20 m,  


- ballons obturateurs et compresseur, 


- boudins, coussins et feuilles absorbants pour hydrocarbures : 


- fibre hydrophobe qui absorbe les huiles, les hydrocarbures et ses dérivés mais pas l’eau et les 
liquides à base d’eau, 


- flotte sur l’eau, 


- poudre minérale absorbante : 


- granulé fin présentant d’excellentes capacités d’absorption,  


- conforme à la norme NF P 98 190 pour l’application sur routes, 


- sciure, 


- fûts de stockage : 


- capacité allant de 60 à 220 litres, 


- couvercle à ouverture totale, 


- couvercle jointé et cerclé,  


- homologué pour le transport de matières dangereuses. 


- bidons d’agents dispersants,  


Sac de coussins 
absorbants dans 
notre fourgon de 
confinement de 
pollution 


Cécile RIBLET 
Responsable 
exploitation 
hydrocurage 


 


Barrage flottant et 
absorbant 


Plaque d’obturation Fût de stockage de 60 L 
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- poches d’étanchement pour vannes fuyantes, 


- pinoches de différentes tailles pour obstruer des perforations,  


- bombes de polyuréthane, 


- pelles à neige, 


- raclettes, 


- combinaisons étanches, 


- gants étanches et gants spécifiques divers, 


Au total ce sont 16 chauffeurs-opérateurs et 11 véhicules dont 1 sur Luçon à 30 minutes de Fontenay le 
Comte. 


IMMAT. TYPE PTAC CHASSIS EQUIPEME
NT CUVE HP DEBIT-PRESSION LOCALISATION 


BB-186-HC Combiné 19 T Merced
es Hydrovide 8 m3 260 L/min - 200 bars 


Les Sables d’Olonne 


BH-886-DB Combiné 26 T Man Rivard 12,5 m3 420 L/min – 175 bars 


FL-957-EB Combiné ADR 26 T Renault Huwer 13 m3 212 L/min - 190 bars 


La Roche/Yon 


8957 XY 85 Combiné 26 T Renault Hydrovide 11 m3 260 L/min – 200 bars 


FP-035-QE Vidangeur 26 T Renault Rivard 10 m3 120 L/min – 150 bars 


GF-314-ZB Combiné 26T Man Rivard 9 m³ 260 L/min - 200 bars 


GF-151-LM Mini-combiné 8,5T Mitsubis
hi Baroclean 4 m3 100 L/min à 200 bars 


EW-832-KC Combiné 26 T Renault Hydrovide 11 m3 260 L/min – 200 bars 
Luçon 


EP-209-TZ Combiné 26 T Man Cappellotto 11 m3 250 L/min – 175 bars 


2360 VD 87 Mini-Combiné 3,5 T Nissan Baroclean 1+1,5 m3 60 L/min - 250 bars 
Parthenay 


8349 SC 16 Pompeur 19 T Renault Hydrovide 8 m3 Néant 


 


Notre parc important de matériels d’hydrocurage nous apporte une grande souplesse nous permettant de 
mobiliser dans les meilleurs délais, les moyens les plus adaptés techniquement et en quantité suffisante.  
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Pour les interventions dans les ruelles étroites, ou sur les terrains difficiles d’accès, nous disposons d’un mini-
combiné 3,5T que nous mobiliserons en tant que de besoin dans le cadre de la concession. 


Par ailleurs, localement nous pourrons aussi mobiliser nos équipes d’exploitation des réseaux et des stations 
d’assainissement. Elles sont notamment dotées : 


- D’hydrocureuses tractées pour réaliser des débouchages d’avaloirs, de branchements et de réseaux, 


- De minipelles et/ou tractopelles permettant le curage de bassins de rétention ou d’ouvrages de 
décantation à ciel ouvert en vue d’extraire les sables et vases accumulées, 


- Des camions bennes et/ou camions grues permettant le transport et l’évacuation de matériaux.  


 


 


 


 


Confinement de pollution et pompage d’un déversement accidentel de carburant au niveau d’un parking 
Public  
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1.4. LE SERVICE « VALBE - VALORISATION DES BOUES » 


SAUR dispose d’équipes dédiées à l’activité « valorisation agricole des boues », le 
service VALBE, ce qui permet aux collectivités de bénéficier d’une expertise 
réglementaire en la matière, point particulièrement important dans ce domaine 
d’activités. 


 


Cette organisation intégrée, spécificité du Groupe SAUR, permet une grande adaptabilité et permet de 
garantir aux techniciens une cohérence dans les actions. 


L’activité du service Valorisation et Compostage (VALBE) du Groupe SAUR est certifiée QSEE.  


SAUR vous propose des interlocuteurs spécifiques et expérimentés pouvant répondre à toutes les 
problématiques : 


- Etudes et Plans d’épandage pour la réalisation et la mise à jour des plans d’épandage,  


- Encadrement des épandages et Suivis agronomiques liés à la valorisation agricole des boues tracée 
sur toute la durée du contrat, 


- Curage de lagunes d’épuration avec du matériel spécifique en propre, 


- Compostage en cas de mise en place de solution alternative à l’épandage. 


 


Notre service spécialisé Valbé vous apporte sécurité et garantie pour la valorisation des boues d’épuration 
avec : 


- La garantie d’un respect strict de la réglementation,  


- Une traçabilité exemplaire de la filière de valorisation, 


- Une connaissance fine des acteurs locaux,  


- Une maîtrise de la qualité des boues et des technologies. 


 


L’exploitation des évacuations de boues issues de vos stations d’épuration est confiée Kévin YOU qui 
intervient sur la Vendée. 
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Kévin YOU - CHARGE D’EXPLOITATION VALBE 


MISSION : il est en charge des missions suivantes :  


- Suivi agronomique des épandages de boues d‘épuration, 


- Suivi et gestion des évacuations de boues en épandage/compostage, 


- Suivi des chantiers de curage de Step à roseaux et lagunes. 


En s’appuyant sur le réseau d’entrepreneurs de travaux agricoles locaux, Kévin gère les 
filières d’épandage du Département de Vendée et dispose ainsi d’une parfaite 
connaissance des contraintes locales agricoles relatives aux épandages des boues 
d’épuration.  


Membre du SYPREA (Syndicat des Professionnels du Recyclage en Agriculture), SAUR portera à la 
connaissance de la collectivité les informations relatives aux évolutions réglementaires en matière de 
recyclage agricole des boues, tant au niveau national qu’européen via le réseau EFAR (European Federation 
for Agricultural Recycling), susceptibles de faire évoluer la filière. 
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1.5. NOS MOYENS  


 


1.5.1. OUTILLAGE  


STOCKS DE PIECES DE REPARATION 


Afin de garantir une parfaite maîtrise technique de vos installations, notre politique est d’assurer par nos 
moyens propres l’essentiel des opérations d’entretien et de maintenance. Nous disposons en 
permanence d’un stock de pièces détachées permettant d’intervenir sur tous les types de réparation de 
conduite jusqu’aux plus gros diamètres : vannes, clapets, détecteurs de niveaux, matériel 
électromécanique courant, télésurveillance, automate, etc. Un lot de cartes automates & capteurs de 
secours sera aussi disponible pour les installations.  


Une sauvegarde des programmes est effectuée à la fois en local et au sein de la cellule automatisme du 
CSP de Vannes. 


 


Nous disposons par ailleurs d’un stock de pièces détachées aux magasins de Luçon et Fontenay le Compte 
(stock également sur le site de La Roche Sur Yon).  


 


Ces magasins fonctionnent en réseau via une gestion informatisée des différents stocks. Toutes les pièces 
sont gérées en entrée/sortie via un système de codes-barres ce qui nous permet de connaître en 
permanence l’état de nos stocks. 


 


 


 


 


 


Un stock de matériel courant est tenu disponible (liste non exhaustive) : 


- Panneau de signalisations, 


- Groupe hydraulique pour treuil, 


- Compresseurs, 


- Obturateurs, 







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 23 / 165 


- Perforateurs, 


- Motopompes, 


- Kit d’intervention en milieu confinés 


- Pompes électriques gros débit,  


- Tronçonneuses à disque, tronçonneuse à chaîne, coupes tubes de divers diamètres, 


- Panneaux de blindage, 


- Extracteurs d’air, et matériel de respiration assistée pour les interventions en milieu confiné, 


- Détecteurs de gaz de sécurité, Détecteurs de gaz pour réaliser les bilans odeurs en réseau 
d’assainissement (Odalogs), 


- Détecteurs de câbles, Détecteurs de métaux, 


- Karchers, 


- Lève tampons, 


- Matériels de signalisation et de sécurité (1 détecteur 4 gaz par agent,..), 


- Tripodes pour manutention et assurance des hommes lors de travaux en hauteur, stop chute et 
harnais, 


- Caméra d’inspection visuelle périscopique, (contrôle de branchement), 


- Matériel de laboratoire, 


… 


 


1.5.2. LES MOYENS DE NOS FOURNISSEURS ET DE SOUS-TRAITANTS MOBILISABLES 


Nous bénéficions d’accords-cadres permettant notamment la mise à disposition 24h/24 : 


- De terrassiers avec chauffeurs,  


- De prestataires de levage, 


- De groupes de pompage mobiles de diverses capacités, 


- Des groupes électrogènes de capacité jusqu’à 1500 kVa (contrats LOXAM POWER, VLOK …). 


 


1.5.3. SOUS TRAITANCE  


Notre entreprise est locale et nos collaborateurs sont attachés au territoire d’exploitation. Favorisant une 
répartition spatiale décentralisée, la proximité de notre organisation maintient ainsi à un haut niveau le sens 
du service de chaque agent. 


Nous entendons faire de la gestion de votre service d’assainissement un maillon supplémentaire de 
l’économie locale, en privilégiant les circuits courts et faisant de la proximité un critère à part entière dans le 
choix des sous-traitants et des fournisseurs intervenant pour le service. 


Les prestations confiées sont encadrées par des contrats de sous-traitance établis avec nos services supports 
achats afin de garantir que la prestation sous-traitée est parfaitement encadrée, aussi bien techniquement 
que juridiquement. Chaque intervenant est soumis à un plan de prévention sécurité. 
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1.5.4. EQUIPEMENTS PROPRES AUX COLLABORATEURS   


 


Nous attachons une attention particulière à la sécurité de nos collaborateurs et 
notamment à la dotation d’EPI adaptés à leurs  missions. 


 


 


 


 


 


 


1.5.5. LES OUTILS D’EXPLOITATION SUR MESURE 


Saur a toujours su rester à la pointe en matière de suivi d’exploitation, grâce à l’utilisation de logiciels 
performants tels que : 


Fonction Logiciels utilisés 


Système d'information 
géographique (SIG) 


ARCGIS : Logiciel de cartographie des réseaux et des opérations 
permettant un accès à distance pour la collectivité 
AQUASOFT : logiciel basé sur le code Epanet 


Télégestion et supervision 
GEREMI : Outil Saur pour la supervision 7j /7 et 24h/24 des 
installations télégérées, Télésurveillance à distance et gestion des 
alarmes des installations 


Suivi du renouvellement 
GMAO GAM&EAU CARL : progiciel de gestion patrimoniale et 
renouvellement 


EQUIPEMENTS PROPRES AUX COLLABORATEURS 


La prévention et la sécurité étant des priorités absolues, les équipements de protection Individuels (EPI) et 
les équipements de sécurité nécessaires au domaine d’intervention sont systématiquement fournis à 
chaque collaborateur. 


Des EPI adaptés pour chaque métier 
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Suivi des opérations d'entretien 
et maintenance 


GMAO GAM&EAU CARL : progiciel de planification des opérations 
de maintenance 


Suivi de la qualité des rejets SANDRE 


Suivi des rejets industriels SANDRE 


Suivi du contrôle des 
branchements 


Agate : géolocalisation des branchements, suivi de leur statut 
(conforme, non conforme) 


Localisation des agents et des 
véhicules 


MOBI+: Système de communication mobile pour planification et 
reporting individuel des interventions 


Planification des interventions 
des agents 


PDI : Planification Des Interventions - planification et suivi en temps 
réel des interventions et géolocalisation 


Suivi de la qualité de l'eau SANDRE 


Achats 
e-catalogue (gestion des contrats cadres) JADE (Logiciel de suivi et 
de commande du matériel d'exploitation) 


Ressources humaines HUMANY:  Gestion administrative , paie, suivi des congés 


Enquêtes satisfaction clients 
NAIA + Enquêtes TNS SOFRES + Enquêtes clients collectivités et 
gestionnaires de voirie  


Autre système d'information (SI) 


REZO +/PHARE : Outil de gestion patrimoniale de réseau 
NAIA : Logiciel de gestion clientèle, facturation, encaissement, 
recouvrement 
TELVEN'T : Gestion des évènements météorologiques 
PALOMA : Outil d'appel en masse des abonnés en cas de crise 
CPO Online : Extranet de mise de à disposition de nos clients 
collectivités via Internet de données issues de notre système 
d’information des installations, suivi des contrôles des installations. 
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1.6. DES COMPETENCES MOBILISABLES POUR VOTRE SERVICE  


En support de notre Direction des Exploitations basée à La Roche sur Yon, nous 
mettons à votre disposition les compétences complémentaires de notre Centre de 
Pilotage Opérationnel (CPO), basé également à la Roche sur Yon, et de nos Centre de 
Services Permanent et Direction régionale basés respectivement à Vannes et Saumur. 


 
Le CPO est notre tour de contrôle qui réunit en un même lieu les experts et les technologies de 
pointe. Votre contrat sera sous le double contrôle du CPO de proximité de La Roche sur Yon et le 
Centre de Service Permanent (CSP) de Vannes.  


Le Centre de Service Permanent de Vannes 
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Le CPO est avant tout une organisation de proximité adaptée aux exigences spécifiques de votre 
territoire. Chaque agent est immédiatement informé des actions à réaliser sur site et met ainsi à 
jour les bases de données en temps réel, aussi bien sur le fonctionnement des installations que sur 
l’état de votre patrimoine. 


Le CPO de la roche sur Yon permet de regrouper sur le même site : 


- Le savoir-faire des exploitants via ses techniciens d’exploitation en charge de l’organisation des 
interventions : les régulateurs, 


- L’expertise technique en hydraulique, traitement, maintenance, informatique industrielle, 
cartographie des réseaux ou relation clientèle, 


- La gestion et le reporting de données en temps réel tout en gardant une proximité entre les équipes 
opérationnelles et la Collectivité. 


-  


QUELS AVANTAGES VOUS APPORTERA LE CPO DE PROXIMITE DE LA ROCHE SUR YON ? 


- Une réactivité maximale, 


- Une meilleure connaissance de votre patrimoine pour une gestion optimisée, 


- La garantie d’une totale transparence, 


- Une politique de l’eau visionnaire. 


Miser sur le Centre de Pilotage Opérationnel (CPO) de la Roche sur Yon, c’est miser sur un service 
au prix le plus juste, le plus transparent, le plus réactif, le plus visionnaire qui soit. 


Le régulateur est le chef d’orchestre du pilotage des agents au quotidien, de l’affectation des 
interventions chez le client, en urgence sur alarme ou en planification des taches de routines ou 
exigences contractuelles. 


Le CPO de la Roche sur Yon est composé de 4 régulateurs affectés chacun à une zone du territoire, 
et d’un régulateur pour les travaux de branchement. 


 Sébastien FERRE – VOTRE Régulateur Performance Exploitation basé à la Roche sur Yon. 


ordonnanceurs.v2s@saur.com 


SA MISSION : Maillon essentiel entre les experts et les équipes de terrain. Il aide Dimitri 
PERRAUDEAU dans la gestion des collaborateurs du territoire et organise de façon 
pertinente l’ensemble des interventions d’exploitation des agents qui vous sont affectés. 


 


 


  



mailto:ordonnanceurs.v2s@saur.com
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1.6.1. LE CENTRE DE SERVICE PERMANENT DE VANNES  


Le Centre de Service Permanent de Vannes regroupe 33 experts pour vous apporter conseils et 
préconisations pour l’amélioration de votre service de l’eau. Avec cette équipe spécialisée en hydraulique et 
gestion des réseaux, en automatisme, en maintenance ou encore en traitement des eaux, vous avez 
l’assurance de disposer de conseils, d’une veille technique, et de compétences mobilisables pour vous 
accompagner dans vos projets. 


 


1.6.2. SAUR, DES FONCTIONS SUPPORTS ET DES FILIALES A VOTRE SERVICE  


CISE TP, LA FILIALE TRAVAUX CANALISATIONS DE SAUR 


Saur dispose des compétences et moyens pour intervenir sur toutes les canalisations et peut aussi s’appuyer 
sur sa filiale spécialisée CISE TP, spécialiste en travaux de canalisations. 


LE LABORATOIRE D'ANALYSES  


Avec CARSO nous vous garantissons des délais rapides d’analyses avec une disponibilité 24h/24h et 365 jours 
par an. Le laboratoire CARSO est accrédité par le COFRAC. 


LE SERVICE RESSOURCES HUMAINES 


Le Responsable Ressources Humaines de votre territoire est spécialisé dans le domaine de la gestion des 
ressources humaines et des relations sociales. 


Au-delà de nos engagements contractuels, notre volonté est d’instaurer une gestion des ressources humaines 
pragmatique et personnalisée de votre contrat. 


UN SERVICE JURIDIQUE REACTIF ET OPERATIONNEL 


Proche des directions opérationnelles, notre service juridique répond rapidement à toutes les questions liées 
au contrat et connaît les particularités locales. 


 


Jérôme 
GIMENEZ 


Jérome LEVY 



http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjblZfa4aDZAhWMORQKHXy0BVEQjRwIBw&url=http://fr.viadeo.com/fr/company/cise-tp&psig=AOvVaw0TeSQG7MdspobACzGiFt9L&ust=1518538182534294
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LE SERVICE FACTURATION RECOUVREMENT 


Notre Expert Clientèle Facturation/Recouvrement est à votre disposition pour toutes les questions liées à son 
domaine de compétence. 


LE SERVICE COMMUNICATION 


Pragmatique et proche de vous, Claire est à l’écoute de vos besoins et de vos ambitions pour donner de la 
voix à vos actions. 


 


LE SERVICE QUALITE SECURITE ENVIRONNEMENT HYGIENE ET ENERGIE 


Dorothée est chargée QHSE pour la Direction Régionale et accompagne les collaborateurs sur les sujets de 
sécurité : sensibilisations, formations, améliorations des conditions de travail, l’ergonomie au travail. 
Dorothée dispose d’un large panel de qualifications nécessaires à l’accompagnement de la Collectivité dans 
ses différents projets RSE. 


 


1.6.3. LA COMMUNICATION 


Il est nécessaire d’informer au mieux les abonnés du service et les parties prenantes du changement de 
concessionnaire et des modifications des modalités qui les concernent dans le cadre du nouveau marché. 
Nous nous rapprocherons de vous afin de vous proposer : 


- Une assistance pour la réalisation d’une information dans les supports de la Collectivité, 


- Une communication auprès des médias locaux, 


- La diffusion du nouveau règlement de service. 


 


Nous garantissons la mise en place du service avec un tuilage dans le respect des délais avec le pilotage : 


- du volet RH et accompagnement du changement, 


- du plan de reprise du Système d’information sur les secteurs non gérés par Saur actuellement, 


- des investissements et lancement des études et travaux, 


- de la clientèle (fichier, site internet dédié, …), 


- Co-Pilotage avec l’ingénieur diagnostic/reporting de la collectivité. 


 


 


 


  


Benoît 
BIDET 


Claire 
MARCHAND 


Dorothée 
BLANCHET 
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2. ANTICIPER ET MAITRISER LES SITUATIONS 
D'URGENCE 


 


2.1. UNE REACTIVITE MAXIMALE EN ASTREINTE  


2.1.1. NOS ENGAGEMENTS 


A mobiliser une organisation et des moyens permettant la continuité du service 7 
jours/7 et 24h00/24 avec :  


- Un numéro de téléphone dédié, 


- La mise en place d’une organisation d’astreinte adaptée aux risques et à la 
complexité des installations de votre territoire, 


- La garantie d’une intervention sur votre territoire en moins de 45 minutes, 


- Le maintien d’un système de télésurveillance de vos installations en toutes 
circonstances, 


- La capacité à mobiliser immédiatement près de 30 agents en cas de crise, 


- La mobilisation de moyens lourds spécifiques. 


 


2.1.2. NOTRE EQUIPE DE PERMANENCE 


Notre équipe de permanence est organisée autour de 3 niveaux d’astreinte : 


- Niveau Intervention : Le collaborateur de Niveau Intervention reçoit les appels du Niveau 
Orienteur. Il est chargé de faire un diagnostic à distance ou sur ouvrage du problème identifié et 
de le résoudre par une action appropriée à distance ou in situ grâce à sa connaissance du site et 
à sa compétence pour réaliser l’intervention, 


- Niveau Orienteur : Il reçoit les appels des usagers et les alarmes. Il analyse la situation et contacte 
le Niveau Intervention si besoin. Il coordonne les équipes et moyens complémentaires de 
l’organisation de l’astreinte de la Direction des exploitations Vendée-Deux Sèvres, 


- Niveau Gestion de crise : Le Niveau Orienteur rend compte au Niveau Gestion de crise et lui 
passe le relais en cas de crise. 
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AUTOUR DE 3 NIVEAUX D’ASTREINTE : 


 
 


Une cellule de crise peut être activée à tout moment par la mobilisation du cadre de niveau Gestion de Crise, 
placée sous l’autorité du Directeur des Exploitations. 


En période normale pour assurer l’astreinte de votre service, notre service de permanence est constitué de 
l’équipe suivante :  


A organiser des moyens suivants pour l’astreinte en assainissement : 


de 7 à 9 agents d’intervention sur le fonctionnement des ouvrages d’assainissement, 
stations et réseaux,  


de 1 à 2 agents électromécanicien et automatisme,  


1 agent hydrocurage, avec des moyens de pompage,  


1 agent pour la gestion des appels techniques et l’organisation qui sont renforcés par 
1 directeur d’astreinte et 1 expert traitement pour la gestion de crise a minima.  


L’ensemble des agents dispose des compétences et habilitations nécessaires pour intervenir. 


 


  


CS /CA : Chef de secteur /Responsable de territoire 
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La mutualisation de nos moyens nous permet d’être toujours réactifs. Nos agents Saur implantés sur les 
territoires voisins et supervisés par le Centre de pilotage opérationnel basé à la Roche-sur-Yon seront 
mobilisés sur votre territoire dans des délais très courts pour venir en renfort de l’équipe locale en cas 
d’événements exceptionnels. 


 


 


2.1.3. DES LABORATOIRES DE PROXIMITE 


Notre organisation sur le territoire vous offre un service analytique interne de proximité pour réagir face à 
une situation d’urgence. Notre partenariat avec le laboratoire CARSO nous permet également de garantir des 
délais rapides d’analyses avec une disponibilité 24h/24h. Ce partenariat s’étend à l’analyse des différents 
micropolluants émergents.  


Nous disposons d’autre part d’une organisation offrant un service analytique de 
proximité alliant fiabilité et une réactivité dans la restitution des résultats. 


Trois laboratoires (Locminé, Ploërmel, Quimper) composent ce service avec 8 collaborateurs à plein temps. 
Les analyses sont principalement celles de l’autosurveillance des eaux usées réalisées selon des méthodes 
AFNOR et répondent aux exigences de la police de l'eau et de l'Agence de l'eau. Nous sommes certifiés Qualité 
Sécurité Environnement sur notre activité laboratoires (audit annuel à tour de rôle sur chacun des 4 
laboratoires). 


Nous sommes reliés à la chaîne de contrôle d’inter calibrations AGLAE (200 laboratoires publics et privés) 
avec plusieurs contrôles annuels (idem COFRAC). 
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CARTE DE LOCALISATION DE NOS LABORATOIRES 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


A disposer d’un laboratoire doté des outils rapides d’analyses bactériologiques des 
eaux en cas de pollution du milieu naturel, basé à la Roche sur Yon pour réaliser les 
analyses en cas de crise. 


 


  


Isabelle GENTREAU 


Responsable du Laboratoire Saur de 
La Roche sur Yon 
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2.1.4. DES INSTALLATIONS SOUS CONTROLE PERMANENT ET DES EQUIPES CONNECTEES 


Nos équipes peuvent consulter les alarmes et l'état du fonctionnement des installations en temps réel sur 
leur smartphone et tablette mobile. 


Les techniciens peuvent consulter la supervision avec son application WEB en temps réel (pages synoptiques, 
alarmes, courbes et tableaux de bord…). 


 


2.1.5. UN DISPOSITIF DE TELESURVEILLANCE PERFORMANT : GEREMI 


A garantir en permanence la continuité de service et la mise sous haute surveillance 
permanente des ouvrages et de leur fonctionnement via notre outil de télégestion. 


Nous avons développé un système informatique de télégestion nommé GEREMI (GEstion des REseaux par 
Moyens Informatiques) qui :  


Centralise et traite les informations de gestion technique à distance (sondes, capteurs, automates, etc.),  


Communique avec tous types de matériel de télétransmission : WIT, SOFREL, 
etc., 


Génère automatiquement un appel ou message vers un agent à partir d’un 
événement de dysfonctionnement sur site (sur la base de seuils et de 
consignes prédéfinis déterminant le type d’évènement : dysfonctionnement 
ou autre), 


Vérifie le bon fonctionnement de la liaison et de la communication en interrogeant directement les outils de 
télésurveillance et de transmission locaux selon une périodicité définie et un protocole ICA (Interrogation 
Cyclique Automatique) pour récupérer les données du site (volume, débit, analyseurs, etc…), 


Permet de réagir sans délai par mobilisation des intervenants nécessaires ou par commande à distance., 


Permet d’optimiser l’exploitation et de présenter des résultats synthétiques, 


Permet d’historiser des données de fonctionnement (index et volumes, données analyseurs, alarmes, temps 
de fonctionnement, …). L’enregistrement et l’archivage sont réalisés dans une base de données Microsoft 
SQL Server, 


Est entièrement redondé (en cas de panne, redondance immédiate de l'équipement défectueux), et qui 
dispose aussi d'un Plan de Reprise d'Activité (PRA) sur un site extérieur en cas de sinistre sur le site principal 
(incendie, explosion, …). 


  







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 35 / 165 


2.1.6. UNE FIABILITE DES DONNEES TELETRANSMISES 


Les automaticiens du CPO de Vannes sont mobilisables 24h/24h et 7j/7j et surveillent le fonctionnement de 
la supervision GEREMI. 


La fiabilité de la transmission de l'information est essentielle.  


Ainsi, une équipe de spécialistes présente au Pôle informatique industriel du CPO s’assure chaque jour de la 
maîtrise de la transmission de l'information. 


Le Pôle Informatique industriel du Centre de Service Permanent s’appuie également sur la Direction des 
Systèmes d'Informations de Saur (DSI) basée à Maurepas pour la sécurisation et l'intégrité du fonctionnement 
du Système Informatique. 


 


2.1.7. DES MOYENS SPECIFIQUES DISPONIBLES 


Pour vous garantir les meilleurs délais d’intervention, nos équipes disposent d’un stock de pièces courantes, 
mais ont aussi accès localement aux magasins de secours de nos implantations voisines.  


Nous avons identifié dans les magasins les équipements ou pièces de réseau disponibles et transférables vers 
le lieu de la crise : 


- Pièces réseau de gros diamètres, 


- Equipement de sécurité (blindage, …), 


- Equipements électromécaniques, télégestion, automates. 


 


En complément des stocks de pièces détachées disponibles sur nos bureaux de La Roche Sur Yon, nous 
disposons de magasins répartis sur la Direction des Exploitations Vendée Deux-Sèvres, sur lesquels sont 
présents des matériels de type : canalisations de tous diamètres, vannes, clapets, détecteurs de niveaux, 
matériel électromécanique courant, télésurveillance, automate, etc… 


 


 


 


En complément de nos procédures de crise et de notre politique « fournisseurs », nous avons la capacité à 
mobiliser nos partenaires et nos sous-traitants pour les équipements et matériels indispensables.  


Nous bénéficions ainsi d’accords-cadres permettant notamment la mise à disposition 24h/24 : de groupes 
électrogènes (AGGREKO, LOXAM POWER, B.E.S., SODEMO), de terrassiers avec chauffeurs (LE BOULLEC, LE 
BOIS GARO, GUILLERM, DEHE TP, ECOLOC, JOSSET, etc…), de moyens de levage (LEROUX LEVAGE, MESLE 
MANUTENTION, …), de pompes de secours amovibles (XYLEM, HdeO). 
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2.2. MAITRISER L’ACCES AUX INSTALLATIONS 


- Acompagner la Collectivité dans toute visite technique ou pédagogique sur le 
périmètre d’exploitation à toute période de l’année. 


- Accompagner la Collectivité dans la préparation et la logistique liées à ces visites. 


- Demander l’accord préalable de la Collectivité pour toutes visites à caractère 
commercial pour la promotion du groupe Saur. 


 


- A maîtriser en permanence les accès des sous-traitants et autres intervenants sur les 
installations que vous nous concédez 


- A traiter selon les modalités adéquates – y compris sous forme de gestion de crise si 
nécessaire – toute intrusion sur vos installations 


 


2.3. MAITRISER LES SITUATIONS DE CRISE  
A de nombreuses reprises, nous avons su mettre en œuvre notre capacité à mobiliser des moyens 
exceptionnels dans des situations d’urgence absolue et développer une réelle expertise qui vous démontre : 


- Notre capacité à anticiper les crises, 


- Notre capacité de mobilisation des ressources, expertises, moyens techniques et 
opérationnels grâce à l’implication du Centre de Pilotage Opérationnel, 


- Une cogestion, avec la Collectivité, de la crise, des prises de décisions et de la 
communication. 


 


Nous recherchons en permanence la maîtrise parfaite des risques avec une capacité maximale d’anticipation. 


Notre objectif est d’assurer la continuité du service 24 h sur 24.  
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Notre système de Management des risques est orienté autour de 3 axes : 


- Assurer une démarche de prévention et inventorier les situations à risques,  


- Savoir piloter les épisodes de crise en coordination avec le CPO sous l’autorité du 
Directeur des Exploitations,  


- Progresser ensemble avec les retours sur expérience.  


 


2.3.1. PREVENIR LES CRISES 


La prévention est essentielle, tout d’abord pour limiter l’occurrence des situations de crise, et ensuite pour 
les gérer efficacement.  


La démarche d’identification des risques pour anticiper les actions à mener et baisser le potentiel de risques 
s’appuie sur des procédures officielles adaptées aux métiers de l’eau. 


Fort de notre système de management QSEÉ, des outils d’aide à la décision et à la planification sont d’ores et 
déjà opérationnels. 


Nous garantissons un diagnostic exhaustif sous forme de grille d’analyses avec des solutions adaptées à 
chaque risque identifié. Les axes d’analyses de risques qui ont été identifiés sont : 


- Les risques sanitaires et ruptures de service, 


- Plan de gestion pour la rupture d’adduction avec la mise en œuvre rapide et efficace 
d’interconnexions de réseaux pour maintenir la distribution, 


- Plan de gestion en cas de fuite de chlore ou rupture de stock de chlore sur un site, 


- Plan de gestion en cas d’intrusion sur site. 
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Les risques de pollution 


Nous identifierons les plans d’actions à mener en lien avec vos services et les autorités compétentes pour 
l’ensemble de votre territoire : 


- Plan de gestion en cas de détection de pollution dans la ressource, 


- Plan de gestion en cas de rupture de stock d’un réactif sur site, 


- Plan de gestion en cas de rupture d’alimentation électrique. 
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Les risques majeurs dans des situations exceptionnelles 


A chaque situation exceptionnelle majeure, nous avons prévu une organisation adaptée : intrusion, accident 
grave, pandémie, etc. Nous échangerons avec vous pour compléter ces procédures. 


En effet, les périodes d’inondations sévères, les tempêtes ou les épidémies telles que la pandémie de COVID 
ont un impact significatif sur l’organisation quotidienne de l’exploitation. 


Nous disposons d’un Plan de Continuité d’Activité pour l’ensemble de la Direction Opérationnelle de Vannes. 
Nous déclinerons ce PCA sur le territoire comme nous avons été amené à le faire en mars 2020. 


Nos procédures sont réalisées en concertation avec l’ensemble des parties prenantes : 


- Les services de la Collectivité associés à toutes les décisions importantes, 


- Les services de la Sous-Préfecture ou de la Préfecture (DDTM, Agence Régionale de 
Santé), 


- Les services d’ENEDIS pour définir les sites prioritaires et prioriser leur intervention en 
cas de rupture d’alimentation électrique, 


- Les services du SDIS sont informés des sites présentant un risque chimique et également 
de chaque intervention sur le réseau en cas de coupure d’eau, 


- Chaque établissement de santé sera contacté (hôpitaux, centres de dialyse), pour 
échanger sur les procédures à mettre en place dès le départ pour anticiper les situations 
à risques pour ces établissements de proximité.  
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Crise sanitaire 


Dans le cadre de la pandémie liée au COVID, nous avons adapté nos procédures et moyens alloués pour 
préserver la santé de nos collaborateurs, notamment dans le domaine de l’assainissement, particulièrement 
sensible aux contaminations. Vous trouverez ci-dessous un extrait de notre procédure spécifique établie et 
appliquée depuis le début de cette pandémie mondiale. 
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2.3.2. ANTICIPER LES MOYENS MATERIELS A MOBILISER LORS DE CRISE 


A l’échelle nationale et régionale, nous signons des conventions avec différentes fournisseurs et partenaires 
stratégiques. Ainsi, nous sommes capables de mobiliser rapidement des groupes électrogènes de puissances 
adaptées pour pallier les ruptures électriques de longues durées et des camions hydrocureurs de notre filiale 
HdeO, intégrée dans notre organisation d’astreinte. 


 


2.3.3. ANTICIPER LES EVENEMENTS METEOROLOGIQUES GRACE AU CPO 


Pour anticiper la survenue d’un éventuel événement météorologique exceptionnel (tempêtes orages, fortes 
précipitations en particulier, risques d’inondations), notre partenaire TELVENT informe le CPO à partir de 
l’analyse en temps réel des données de Météo France.  


 


 


 


 


 Analyse en temps reel des donnees de meteo France 


Anticiper les conséquences d’un phénomène météorologique exceptionnel permet :  


- Le renforcement du personnel d’astreinte, 


- Le pré-positionnement de groupes électrogènes de secours, 


- Le renforcement des vérifications des organes sensibles, 


- La réquisition de camions hydrocureurs, 


- Le renforcement des moyens de travaux (terrassement, levage, …), 


- L’acheminement de moyens de pompage mobiles. 


 


Pour anticiper les risques liés à un évènement climatique, le CPO s’appuie 24h/24 sur 
une veille hydro-météorologique. 


 


 


  



https://upload.wikimedia.org/wikipedia/en/0/0a/Telvent_logo.jpg
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2.3.4. PLAN INTERNE DE GESTION DE CRISE  


Parce qu’une crise est toujours une phase délicate et que le temps est précieux dans ces moments-là, Saur 
s’engage à récapituler les données essentielles dans un plan de gestion de crise. Celui-ci reprendra : 


- Les caractéristiques du contrat (ressource, production, population concernée, …), 


- La situation géographique, 


- L’implantation des ouvrages, 


- La cartographie des risques naturels, 


- Les modalités de gestion à mettre en place pour chaque situation d’urgence identifiée 
(dispositions techniques, modification de l’alimentation, …), 


- Les exigences du plan Vigipirate, 


- L’organisation Saur (les membres du poste de commandement opérationnel, les 
membres de la cellule de crise, l’organisation Saur pour la gestion des crises, 
l’organisation des astreintes), 


- Les coordonnées des partenaires (collectivités, administrations, ...) et populations 
sensibles pouvant être impactées (hôpitaux, écoles, maisons de retraite, dyalisés à 
domicile, …). 


L’analyse préalable à la réalisation du plan de gestion de crise comportera : 


- L’identification des risques et situations de crise (vandalisme sur un ouvrage, actes de 
malveillance, risque de cyberattaques, panne électrique générale, fuite sur une conduite 
principale, …), 


- La définition des procédures d’alerte, comprenant les délais d’intervention, la liste des 
partenaires associés et la liste de diffusion des informations et des communiqués. 


Nous assurerons une mise à jour du document par l’ajout des informations opérationnelles utiles et vous 
communiquerons les modifications. 


Nous établirons des fiches réflexes de gestion de crise. 







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 43 / 165 


Nos références: 


Le Plan Interne de Crise ou plan de secours défini par Saur est conforme : 


- Aux dispositions des articles L 732-1 et L 732-2 du Code de la Sécurité intérieure, 


- Aux dispositions des articles 3 à 5 du décret n°2007-1400 du 28 septembre 2007 pris 
pour leur application,  


- Aux dispositions de l’article 6 de la loi 2004-811 du 13 août 2004 (modifié par l’article 
106 de la loi 2010-1658 du 29 décembre 2010) de modernisation de la sécurité civile, 


- Au décret n°2007-1400 du 28 septembre 2007 (articles 1 à 5), 


- Au plan ORSEC (« Dispositions spécifiques ORSEC Eau Potable »). 


En tant qu'opérateur d'intérêt vital, Saur a établi son Plan de Continuité d'Activité 
(PCA) pour faire face à une situation de crise extrême telle qu'une pandémie. 


 


2.3.5. PILOTER EFFICACEMENT LA GESTION DE CRISE 


La crise est définie comme une situation dégradée nécessitant la mise en œuvre de dispositions 
exceptionnelles pour remettre en fonctionnement normal les activités ou comportant un risque médiatique. 


Pour distinguer une simple alerte d’une situation préoccupante qui doit nécessiter l’enclenchement d’un 
processus de gestion de crise, nous avons développé une méthode qui permet de noter différents critères 
répartis autour de quatre thématiques majeures :  


- L’évènement en lui-même, 


- Les personnes concernées, 


- L’environnement, 


- Les médias. 


Les différentes notes obtenues sur chacun des critères évalués sont pondérées selon leur importance de 
manière à obtenir une note globale. Cette note est alors comparée à un seuil qui fixe la limite d’entrée en 
crise. 


Cette méthode, inspirée des outils d’analyse de risques, a l’avantage d’être simple à appliquer et de fournir 
un premier calibrage de l’alerte basé sur une analyse complète de la situation. Cet outil se révèle d’un grand 
soutien pour la prise de décision grâce à l’objectivité de la méthode. 
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ORGANISER LES CELLULES DE CRISE 


Dans le cas d’une situation de crise, le Directeur des exploitations Vendée-Deux-Sèvres, Sébastien POIRAUD, 
organise une cellule de crise locale située physiquement : 


- Dans les locaux de la Direction régionale Vendée-Deux-Sèvres 


- Ou à votre demande dans vos locaux ou ceux de la Sous-Préfecture. 


 


Une main courante est systématiquement ouverte et complétée au fil de l’eau jusqu’à la fin déclarée de la 
crise. Un point écrit, récapitulatif de la situation est rédigé, a minima chaque jour, sur l'état de la situation et 
sur les actions engagées.  


Le Directeur des Exploitations vous informe régulièrement de l’avancement des actions correctives. Ce mode 
de communication entre nos services sera décidé dès le déclenchement de la crise, de façon à l’adapter à la 
situation. 


Cette cellule de crise locale vous garantit :  


- Le déploiement des moyens nécessaires avec la mobilisation de renforts du CSP de 
Vannes et des Directions des Exploitations voisines, 


- Une information permanente concernant l’avancement de la situation afin de partager 
et d’orienter ensemble les décisions, 


- Une transmission des informations en temps réel pour vous permettre de préparer votre 
propre communication vis-à-vis des autorités ou des administrés,  


- Un co-pilotage de la crise avec un accompagnement, si nécessaire, dans les cellules de 
crise mises en place par la préfecture. 


 


UNE CELLULE DE CRISE BASEE AU CPO  


Pour apporter tout le soutien logistique nécessaire au pilotage de la crise, nous organisons également une 
cellule de crise parallèle au CSP de Vannes. 


« La Cellule de Crise, un organe de commandement local appuyé par un CPO connecté ». 


 


2.3.6. SAVOIR COMMUNIQUER EN SITUATION DE CRISE 


La communication de crise représente une part fondamentale dans la gestion de crise, surtout si elle a des 
impacts externes. La gravité perçue par le public est d’autant plus importante que la communication de la 
crise est tardive ou mal gérée. 


COMMUNIQUER A DES TIERS 


Dans le cadre du déclenchement de la cellule de crise, il sera désigné avec votre Collectivité, les interlocuteurs 
en charge de la communication. 


A ce titre, tous nos Directeurs des Exploitations sont formés à la communication en cas de crise. Ils sont 
appuyés par l’équipe de la Direction Communication du Groupe. 
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En effet, la communication de crise requiert un entraînement et des techniques bien ciblées basées sur trois 
axes : L’expression des faits, et seulement des faits, les conséquences, les premières mesures mises en œuvre. 


Pendant toute la gestion de la crise, nous serons en contact permanent avec vos services. 


 


COMMUNIQUER AUPRES DES ABONNES 


Notre Direction Clientèle sera également mobilisée pendant toute la période de la gestion de la crise. En 
effet, nous disposons d’un outil capable de mener des campagnes d’informations (par téléphone auprès des 
usagers concernés dans l’heure de détection des incidents). 


Grâce à nos nouveaux outils de communication, la Direction Clientèle pourra également informer par mail 
et sms les clients, sous réserve de disposer de la base clientèle pour le contrat Eau potable. 


Tous les communiqués diffusés seront soumis à l’approbation préalable de votre Collectivité.  


Cette alerte téléphonique est réalisée grâce au dispositif Paloma qui permet d’appeler 
25 000 foyers par heure au moment de la crise et après retour à la normale. 


Nous sommes également capables de mobiliser en temps de crise : 


- Les conseillers clientèle de l’ensemble de la Direction Régionale Centre Pays de Loire sur des 
horaires élargis en fonction des besoins, 


- Tous les conseillers clientèles présents sur les sites du territoire national pour faire face à des 
afflux d’appels exceptionnels.  


 


2.3.7. BENEFICIER DES RETOURS SUR EXPERIENCE 


A vous communiquer, à chaque situation de crise ou exercice de crise, une fiche 
évènement qui analyse les causes identifiées et les mesures à prendre pour réduire le 
risque d’occurrence. 


Vous serez partie prenante des réunions de retour d’expérience. 


Lorsque la situation de crise est terminée, une analyse approfondie des causes permet de capitaliser le retour 
d’expérience et notamment : 


- De réaliser l’analyse des causes des dysfonctionnements, l’identification des sources 
d’améliorations, 


- De définir des actions d’amélioration correctives et préventives bénéfiques tant pour les 
procédures que pour la sécurisation de vos installations.  


 


Les incidents et accidents, les situations de crise réelles, les tests et exercices de crise sont mis à profit pour 
améliorer nos procédures, revoir les formations, identifier des travaux visant à limiter les impacts d’une crise. 
Ce retour d’expérience est un facteur de progrès continu. 
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Exemples de fiches évènements : analyses des causes et actions correctives 


2.3.8. TESTER NOTRE CAPACITE A GERER LES SITUATIONS DE CRISE 


Un des points clés de notre dispositif de maîtrise des risques consiste à réaliser régulièrement des exercices 
d’urgence ou de crise qui permettent : 


- De juger notre réponse opérationnelle face aux situations critiques, 


- De faire progresser nos modes de fonctionnement et nos outils,  


- Vérifier/ancrer les fondamentaux du management et de la communication de crise. 


En fonction de vos besoins et attentes, nous pourrons y impliquer les différents services de l’Etat (pompiers, 
préfecture, …).  


Nous réalisons différents scénarios de crise comme : 


- Rupture de canalisation, 


- Simulation d’une pollution dans le réseau, 


- Participation aux exercices initiés par la Préfecture, 


- Inondation – submersion des ouvrages, 


 


A réaliser un exercice de crise pendant la durée du contrat selon un scénario 
préalablement validé avec vos services. A l’issue des exercices de crise, nous 
étudierons le retour d’expérience et rédigerons un plan d’actions associé que nous 
vous ferons partager. 
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3. GARANTIR UNE EXPLOITATION PERFORMANTE DE 
VOTRE PATRIMOINE 
3.1. EXPLOITATION DES RESEAUX 


3.1.1. LE CURAGE PREVENTIF DU RESEAU 


Le curage préventif permet : 


- D’optimiser la capacité d’écoulement des eaux usées dans les conduites, et de prioriser les 
campagnes de curage préventif dans les réseaux de faible pente, 


- De stabiliser le nombre de désobstructions de réseau et donc 
d’optimiser le nombre d’interventions relatives, qui occasionnent des 
risques sanitaires et environnementaux, voir même structurants, 


- De minimiser les problématiques d’odeurs liées à la décantation des 
boues dans le réseau et la création en conséquence de zones anoxiques 
de réseau. 


 


Nous porterons une attention toute particulière aux tronçons de collecteurs jugés sensibles vis-à-vis des 
conditions d’intervention ou d’urgence et qui auront été identifiés avec vous. La fréquence de curage sera 
adaptée à chaque canalisation, chaque collecteur, car elle dépendra en particulier des débits et de la pollution 
véhiculés et de la pente de la conduite.  


Les fréquences de curage ont été optimisées grâce à une bonne connaissance du fonctionnement du réseau 
aidée en cela par les informations issues de l’instrumentation permanente du réseau, ainsi que par l’analyse 
de l’historique des interventions à partir du SIG. L’objectif est d’éviter au maximum les désobstructions 
d’urgence en réseau. 


La fréquence d’hydrocurage des points noirs sera adaptée selon leur criticité et surtout le besoin. Par 
expérience, nous savons qu’hydrocurer le réseau en Amiante Ciment le fragilise.  


Le programme annuel sera établi chaque année en concertation avec votre 
Collectivité. Ce programme prendra en compte les spécificités locales.  


Les points noirs du réseau seront traités annuellement. 


Nous nous engageons à réaliser en moyenne  14 000 ml de curage préventif par an, 
soit environ 10% du linéaire de réseau, conformément à l’article 34 du projet de 
contrat. 


Le curage du réseau est assorti d’une mise à jour du SIG et du suivi sur plan des curages 
réalisés. 


Vous pouvez visualiser l’avancement du curage réalisé grâce à notre portail CPO 
online. 


Saur partage en continu avec votre collectivité les informations permettant de suivre la bonne maîtrise des 
débordements et/ou des déversements 
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Ces données sont restituées sur votre espace CPO online sous format cartographique 
avec des cartes thématiques des interventions (curage, débouchages…) et sous forme 
de tableaux de bord présentant les indicateurs de suivi des débordements / 
déversements. 


 


 


 


 


 


 


 


 


Exemple de rendu cartographique sur curage préventif de réseau (disponible sur CPO online) 


 


 


 


 


 


 


 


 


Exemple de rendu cartographique de débouchage de branchements (disponible sur CPO online) 
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3.1.2. TRAVAUX SUR RESEAUX 


REMPLACEMENT ET REMISE A NIVEAU DES CADRES ET TAMPONS 


Notre offre prévoit la remise à niveau des tampons dans les conditions prévues par le contrat. Notre pratique 
est la suivante : 


 


A réaliser en moyenne 12 mises à niveau de tampons et 12 renouvellement de 
tampon, hors opération de voiries.  


A réaliser les réfections de voirie provisoire et définitive consécutive aux opérations 
d'entretien du réseau, dans un délai d'un mois maximum et suivant les prescriptions 
du gestionnaire de voirie. 


 


 


3.1.3. MODALITES D’INFORMATIONS DE LA COLLECTIVITE ET DES RIVERAINS 


La collectivité et les usagers seront informés préalablement aux opérations de travaux sur les réseaux. 


Information des riverains :  


- Information personnalisée aux riverains le cas échéant, avec émission et envoi d’un courrier type ; 


- Communication de notre planning prévisionnel d’intervention. Nous avons notamment intégré 
dans nos procédures l’utilisation de l’outil GEDICOM, pour l’information personnalisé des usagers. 
Cet outil utilisé par SAUR depuis plus de 20 ans et sans cesse modernisé permet d’appeler par 
téléphone une rue, une commune ou plusieurs communes pour diffuser un message conçu sur 
mesure ; 


- Positionnement d’un panneau «pré-chantier» : «  Pour vérifier l’état des réseaux, HdeO 
interviendra en date du 00/00/20xx au 00/00/20xx sur la chaussée. La rue Xxxxxx sera en 
circulation à sens unique / déviée / fermée à cette occasion pour les travaux ». 


- Mise en place de panneaux d’information au bout de rues en amont du démarrage des travaux 
(panneau de 70*100cm) ; 
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- Information apposée sur les véhicules en stationnement dans la rue : « Demain le stationnement 
à cette place sera interdit sous peine d’enlèvement » 


- Mise en place de la signalétique réglementaire du chantier et affichage de l’arrêté municipal. 


 


Information de la collectivité : 


- La demande d’arrêté municipal sera effectuée a minima 10 jours avant la date d’intervention 
(ajustable en fonction des délais administratifs annoncés par la collectivité) ; 


- Nous proposons d’utiliser le site internet de votre Collectivité pour mettre en ligne des plannings 
d’intervention par communes et par rues ; 


- Un rapport de l’outil GEDICOM peut être remis à la collectivité sur le nombre de personnes ayant 
confirmé leur écoute du message ; 


 
Les demandes d’autorisation de voirie et le balisage des chantiers seront réalisées conformément aux règles 
du code de la route (chantier mobile) et aux prescriptions particulières des plans de circulation en vigueur 
lors des travaux. En cas de besoin, nous transmettrons une demande d’arrêté de circulation à la mairie 
concernée préalablement au chantier. 
 
Nous prendrons les dispositions utiles pour assurer la circulation des véhicules et des piétons pendant 
l’exécution des travaux :  


- Signalisation de type « chantier mobile », 


- Rétrécissement de chaussée, 


- Alternat par feux tricolores ou alternat manuel, 


- Rue barrée et déviation en conséquence en cas d’absolue nécessité. 


 


Votre territoire abrite une diversité de quartiers caractérisés par des lieux de vie différents : zones 
résidentielles, centres villes, centres bourgs, zones d'activités et industrielles, zones commerciales, zones 
rurales… Une attention particulière sera appliquée afin de respecter au mieux les rythmes des quartiers lors 
des interventions sur réseau : 


 


Afin de réduire l’impact de certains chantiers vis-à-vis des riverains résidents ou professionnels, les opérations 
seront programmées sur des créneaux horaires adaptés (en journée, tôt le matin ou tard le soir, voire de nuit) 
en fonction de la circulation routière, du type de stationnement, de la fréquentation piétonne, etc…  
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Dans le même état d’esprit, les interventions à proximité d’établissements scolaires seront prioritairement 
engagées le mercredi, jour habituel de fermeture, ou à défaut sur des créneaux horaires intermédiaires (entre 
9h et 11h ou entre 14h et 16h). 


 


3.1.4. LUTTER CONTRE L’HYDROGENE SULFURE  


De nombreux auteurs ont étudié les cinétiques de production de l’hydrogène sulfuré en conduite de refoulement et 
ont proposé des modèles de calcul permettant de prévoir la production de sulfure.   


Le réseau d’assainissement évolue (extensions, sollicitation avec de nouveaux industriels …) et le risque H2S évolue 
aussi.  


 


 


 


 


Nous proposons la réalisation d’une étude de risque H2S sur la commune de Vix, basée sur un modèle développé par 
SAUR associant : 


- les temps de séjour dans les conduites de refoulement 


- les temps de séjour dans les postes de relevage 


- le diagnostic visuel de l’exutoire des conduites de refoulement 


- les enregistrements d’H2S à l’exutoire des conduites de refoulement et dans les postes de relevage 


Cette étude porte sur deux périodes de l’année pour mettre en évidence un risque H2S avéré uniquement sur la 
période estivale ou un risque H2S avéré sur l’ensemble de l’année. Les calculs du modèle sont issus des 
enregistrements du fonctionnement de vos installations de l’année d’étude 2023. Les résultats de l’étude nous 
permettront d’orienter les actions à envisager.  


En 2024, à la suite de la première année d’exploitation du réseau, Saur vous présentera les résultats de l’étude du 
risque de formation des sulfures. 
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Exemple de restitution de mesures H2S 


 


UNE FORMALISATION DES CONSTATS DE CORROSION DES EQUIPEMENTS 


L’étude H2S est évolutive tout au long du contrat. Elle intègre la partie théorique du risque H2S mais aussi les 
investigations terrain spécifiques décrites ci-dessus. Elle est aussi enrichie des observations faites dans le cadre des 
passages réguliers sur les installations. 


Toute anomalie de corrosion constatée sur les équipements, la serrurerie, la tuyauterie ou le génie civil des postes 
de relevage ou autre installation est formalisée et intègrera l’étude H2S pour orienter les actions à mettre en œuvre. 
Cette vision au quotidien permet de ne pas traiter le sujet uniquement à l’exutoire des postes de relevage  


CONSEILS SUR L’EVOLUTION DES TRAITEMENTS  


Lors de la présentation des études H2S (2024) des préconisations seront établies par Saur : 


- Revue du marnage des postes (possibilité de marnage différent entre l’été et l’hiver) 


- Surveillance accrue du génie civil de certains regards avec un diagnostic à faire tous les 3 ou 5 ans 


- Adaptation des réglages ou mise en œuvre de traitement des effluents : curatif ou préventif à base de 
réactif 


- Adaptation des réglages ou mise en œuvre de traitement de l’air  


- Mise en œuvre de reprise des regards 


 


Les temps de séjour dans les canalisations de refoulement peuvent être très importants avec une dégradation du 
génie cvil de son exutoire et des regards se trouvant en aval sur son gravitaire. 


La mise en œuvre de traitement des effluents n’est pas systématique car les volumes transitant les postes peuvent 
être faibles et/ou l’environnementdu poste de relevage ne permet pas le déploiement d’équipement nécessaire au 
traitement.  
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Les diagnostics de génie civil et passages caméra peuvent mettre en évidence une dégradation ciblée sur les regards 
positionnés en aval des conduites de refoulement. Pour péréniser le réseau de collecte, dans ce cas il est 
envisageable non pas un traitement des effluents mais une reprise des regards dégradés résistant à l’H2S. 


- Si la structure du regard le permet , l’application d’une protection par un béton spécialement conçu 
pour une bonne tenue à l’H2S 


- Si la structure du regard est trop dégradée , dépose et repose d’un regard conçu pour une bonne tenue 
à l’H2S 


 


A réaliser une étude de risque de formation d’H2S sur la commune de VIX dès 2023 
avec une présentation aux services de la Collectivité 


A réaliser un diagnostic du génie civil de l’ensemble des exutoires de cette commune. 
Tout exutoire classé dégradé rentre dans une routine de vérification de l’évolution de 
son état. 


A établir un listing cartographié des points sensibles H2S pour que nos agents et autres 
intervenants adaptent les moyens à mettre en œuvre pour intervenir en toute 
sécurité. Ce listing sera tenu à jour tout au long du contrat et mis à votre disposition. 


A intégrer dans l’étude toute anomalie de dégradation observée sur le territoire , y 
compris les ouvrages et équipements hors exutoire. 


A étudier les besoins en traitement sur le territoire de la commune de VIX 


A identifier les regards dégradés par l’H2S nécessitant un traitement de protection H2S 


A communiquer une synthèse des actions liées à l’H2S à chaque copil  


LUTTER CONTRE LES NUISANCES OLFACTIVES 


Comme évoqués dans le chapitre précédent, les nuisances olfactives liées aux sulfures intègrent les études 
H2S. 


ENREGISTREMENT DES PLAINTES ODEUR 


La notion de nuisances olfactives porte ,ur différents aspects : 


- Odeur H2S, 


- Odeur Graisse, 


- Odeur hydrocarbures, 


- Odeur produit chimique. 
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La nuisance olfactive est enregistrée à plusieurs occasions : 


- Lors d’appels et ou contact avec un client, 


- Lors d’Intervention par nos agents et vos services techniques, 


- Lors des diagnostics des exutoires. 


 


En fonction du type d’odeur, un diagnostic est réalisé sur l’amont pour identifier l’origine de la nuisance 
olfactive et mettre les actions en œuvre pour éliminer la gêne. Un fichier spécifique sera établi tout au long 
du contrat pour suivre les évolutions les nuisances olfactives avec un positionnement cartographique.  


Exemple de prise de renseignements : 


Date 
Lieu 


(coordonnées 
GPS) 


Type 
nuisance 
olfactive 


Origine de la 
plainte 


(coordonnées du 
client si contact 


client) 


Constat sur site (présence 
effluent anormal, H2S, 
dégradations, sens des 
vents, orientation des 


odeurs, environnement…) 


Proposition et 
actions menées 


      


 


LUTTE CONTRE AUTRES NUISANCES OLFACTIVES  


Chaque nuisance olfactive générera un déplacement sur le terrain pour caractériser le type d’odeur  


- Toute anomalie observée sur le terrain (présence de graisse, de déchets …) entraînera une enquête 
terrain pour identifier l’origine de ces dépôts, 


- Si nécessaire un échantillon d’effluent sera réalisé pour une mesure de MES et DCO permettant de 
caractériser la charge de l’effluent, 


- Chaque enquête terrain sera formalisée sur un compte rendu qui sera remis à la collectivité lors 
du RAD. 


 


A tenir un registre des constats des nuisances olfactives du territoire sur la durée du 
contrat 


A intégrer les nuisances olfactives liées à l’H2S dans l’étude de risque de la commune 
de VIX et définir les actions à mettre en œuvre pour limiter les odeurs 


A réaliser une enquête terrain avec compte-rendu pour toute anomalie constatée 
générant des odeurs autres que l’H2S. Ce compte-rendu vous sera mis à disposition. 


A communiquer le tableau de recensement des plaintes odeur à chaque COPIL  
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3.2. ENTRETENIR LES OUVRAGES SUR RESEAU 


3.2.1. EXPLOITATION DES POSTES DE RELEVAGE  


 


NETTOYAGE DES POSTES 


Notre expérience nous oblige à la plus grande vigilance concernant la surveillance des installations de 
relevage des eaux usées. 


Pour garantir une parfaite maîtrise du fonctionnement et de la bonne exploitation des postes de relevage, il 
est nécessaire d’assurer régulièrement un hydrocurage. Notre programme d’interventions nous permet 
d’assurer la disponibilité de vos installations en toute circonstance. 


Le programme d’hydrocurage des postes de relevage de votre territoire est adapté en fonction de 
l’importance stratégique des installations.  


ENTRETIEN COURANT DES POSTES 


 


  


 


 


 


Une visite « type » d’un poste se traduit par la réalisation des opérations suivantes : 


- Nettoyage des abords, 


- Inspection visuelle et olfactive du poste, 


- Nettoyage des grilles, enlèvement des matières, leur transport et leur évacuation en respectant la 
réglementation en vigueur, 


- Agitation de la fosse et pompage à niveau bas de la fosse pour limiter l’accumulation des graisses 
en surface et des dépôts, 


- Contrôle du bruit ou des vibrations des pompes et des clapets (détection d’une anomalie 
potentielle), 


- Nettoyage au jet ou à la main des poires et des sondes pour fiabiliser la détection de niveau de la 
fosse, 


- Relevé des index temps de marche et EDF, calcul des écarts et vérification par rapport au passage 
précédent pour détection éventuelle d’anomalie non enregistrée par la télésurveillance 
(information également relevée par le CPO grâce à la télégestion couplée avec les synthèses 
mensuelles de l’ensemble de nos contrats tarifs bleus, jaunes et verts), 


- Contrôle visuel des équipements de protection collective (garde-corps, trappes…), 


- Validation des taux de traitement (notamment le volume de nitrate de calcium, chlorure ferrique 
ou charbon actif dans l’unité de désodorisation ou de ventilation si existant) ainsi que des cycles et 
modes de fonctionnement des équipements de façon à répondre aux exigences contractuelles et 
réglementaires, 


- Passage de contrôle planifié à chaque dérive constatée sur la supervision au-delà des limites fixées 
(cf. fréquence de démarrage, temps de marche). 
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En cas de défaillance à répétition d’un poste, un diagnostic des défaillances sera réalisé et un plan d’actions 
à trois temps sera rédigé pour le poste concerné, avec la communication des actions prises et/ou préconisées 
lors de la communication du bilan mensuel des installations ainsi qu’auprès du comité de pilotage 
d’exploitation. 


A réaliser a minima un passage mensuel (entretien courant, relevé des compteur, 
fonctionnement des poires de niveau) et a minima un curage préventif annuel comme 
prévu à l’article 36 du projet de contrat. 


A reporter l’ensemble des opérations menées (visite de routine, dépannage, 
hydrocurage, etc…) dans le cahier de bord laissé sur site. 


 


En plus des opérations de curage, chaque poste sera visité par un agent d’exploitation au moins une fois par 
mois pour les opérations suivantes : 


 
- Contrôles visuels, auditifs et olfactifs : abords, ouvrage, équipements, entretien des abords, relevé 


des index, calcul et analyse des différences d’index et comparaison aux valeurs guides, tests des 
équipements,  


- Saisie des informations et observations dans le cahier d’exploitation de l’installation conservé sur 
place, 


- Evacuation des déchets du dégrilleur si nécessaire, 


- Nettoyage au jet de la bâche de pompage, si nécessaire, 


- Graissage et vérification des pièces en mouvement (roulement), 


- Nettoyer et tester les poires ou sonde de niveau, 


- Contrôler la chambre à vannes (absence de fuite, présence d’eau à vider…), 


- Contrôler l’état du trop-plein (aspect visuel, nettoyage éventuel) et contrôle métrologique du 
système de détection (si existant), 


- Vérification des automatismes, Test lampe / Nettoyage des filtres ou remplacement si nécessaire, 


- Pompes submersibles > 7.5 KW : Entretien 1er niveau (vidange et contrôle roue/volute). 
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3.2.2. LA DERATISATION 


A réaliser l’application de raticide, homologué par le Ministère de l’Agriculture, selon 
les conseils d’un professionel 


 


3.3. UNE VISION GLOBALE DE VOS SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT   
Le territoire comprend 25 systèmes d’assainissement pour une capacité totale de traitement des effluents de 
16 415 EH. 


Commune Système de traitement Capacité 
nominale 


Damvix Lagune 1 575 
Maillé Lagune 633 
Le Mazeau Lagune 550 
Nieul sur l’Autise Lagune 917 
Oulmes Lagune 550 
Saint Hilaire des Loges Boues activées 1 300 
Saint Pierre le Vieux Lagune 480 
Saint Pierre le Vieux Lagune 340 
Vix Lagune 1 700 
Xanton-Chassenon Filtre planté de roseaux 400 
Saint-Sigismond Filtre planté de roseaux 320 
Château-Guibert Lagune 278 
Château-Guibert Lagune 139 
Château-Guibert Lagune 540 
La Jaudonnière Boues activées 600 
La Caillère-Saint-
Hilaire 


Lagune 600 


La Caillère-Saint-
Hilaire Filtre planté de roseaux 150 


La Taillée Lagune 300 
Saint-Denis-du-
Payré 


Lagune 340 


Triaize Lagune 1 200 
Saint-Martin-des-
Noyers Filtre planté de roseaux et lagune 1 900 


Breuil-Barret Lagune 300 
La Tardière Lagune 694 
La Tardière Lagune 275 
Bazoges-en-Pareds Lagune 334 
 Total 16 415 


Nous vous proposons une gestion rigoureuse de votre système de l’assainissement conforme aux enjeux des 
directives européennes (directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines, directive cadre sur 
l’eau).  


Nous intégrons les prescriptions techniques de l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié par arrêté du 31/07/2020  
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3.3.1. VOTRE SITUATION VIS-A-VIS DE L’ARRETE DU 21 JUILLET 2015  


DIAGNOSTIC DES SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT 


Selon les arrêtés du 21 juillet 2015 et du 31 juillet 2020, il est nécessaire de mettre en œuvre un diagnostic 
permanent : 


- à compter du 1er janvier 2021 pour les systèmes de collecte de plus de 10 000 eh, 


- à compter du 1er janvier 2025 pour les systèmes de collecte entre 2 000 et 10 000 eh. 


Les systèmes de collecte < 2 000 eh sont quant à eux dispensés d’un diagnostic permanent au sens de l’arrêté 
du 21 juillet 2015. 


Dans le cadre de cette offre, la capacité des stations d’épuration est inférieure à 2 000 EH pour tous les 
systèmes d’assainissement du périmètre. Ils sont donc dispensés du diagnostic permanent. 


 


3.4. EXPLOITATION DE VOS STATIONS D’EPURATION  
 


3.4.1. GARANTIES SUR LA QUALITE DES EAUX TRAITEES 


A garantir la qualité des effluents telle que stipulé dans les différents arrêtés de rejet. 


Grâce notamment à : 


     - Une exploitation courante de proximité, 


     - Une continuité de service assurée par un plan de maintenance préventive, 


     - Un plan d’autosurveillance adapté aux installations. 


 


3.4.2. LES OPERATIONS COURANTES D’ENTRETIEN ET EXPLOITATION DE LA STATION 


A réaliser un passage en routine spécifique à chacune des installations, pour 
l’exploitation courante, auxquels s’ajoutent les éventuelles interventions d’urgence. 


A consigner l’ensemble des opérations menées (visite de routine, dépannage, 
hydrocurage, etc…) dans le cahier de bord laissé sur site. 
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La fréquence de passage est adaptée aux besoins des stations d’épuration : 


STEP Type de station Capacité actuelle 
(arrêté de la station) 


Filière traitement 
boues 


Fréquence minimale 
de passage 


Famille de stations rustiques 
Lagune ou filtre à sable 
ou filtre à roseaux,  < 2 000 EH  Spécifique 1/semaine 


Famille de stations boues 
activées 


Boues activées < 2 000 EH 
Simple (silo, bâche, 


bac à roseaux) 2/semaine 


 


Nous procédons aux tests et analyses définis pour la station (MS, décantation…), pour avoir une vision rapide 
de la qualité du traitement. En fonction des résultats, nous programmons les extractions de boues de la 
semaine et ajustons l’extraction si besoin, avec vérification de l’entretien de 1er niveau des équipements. 


A chaque passage sur vos installations de traitement nous procédons aux contrôles visuels, auditifs et olfactifs 
(abords, ouvrage, équipements, grilles d’aération, …), ainsi qu’à l’entretien du local et des abords, relevé des 
index, calcul et analyse des différences d’index et comparaison avec les valeurs guides, tests des 
équipements. 


Nous assurons également les tâches suivantes : 


- Ajustement des réglages de l’usine en fonction des différentes mesures réalisées (MES, nitrates, 
phosphore, …), 


- Contrôle du niveau de stock des produits chimiques. Respecter le seuil critique défini en fonction 
du délai de livraison,  


- Contrôle et entretien des organes et moteurs principaux (dégrilleur mécanisé, turbines, 
surpresseurs, traitement mécanique des boues, …) selon les fréquences définies, 


- Evacuation des déchets du dégrilleur si nécessaire, 


- Graissage et vérification des pièces en mouvement (roulement),  


- Purger les circuits et cuves d’air des compresseurs (si existants) par la purge de fond afin d’évacuer 
les dépôts et condensats.  


- Armoire électrique : test lampe / nettoyage des filtres ou remplacement si nécessaire / vérification 
batterie. 


- Contrôles et Entretien du traitement tertiaire selon les préconisations « constructeur »  


- Contrôler l’état des berges et la sortie de chaque bassin de lagune. 


- Procéder à l’alternance d’alimentation des lits dans le cas des Filtres Plantés de Roseaux (FPR), 


- Vérifier l’état des clôtures, portail etc…. 
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Opérations Fréquence Responsable 


Passages sur la station de traitement 


Selon fréquence 
définie ci-dessus en 


fonction des 
spécificités 


Agent d’exploitation 


Analyse de la supervision et des données télégérées (alarmes, 
signalisations, données analogiques telles que débits, pressions, 
sondes redox, oxygène, H2S, indicateurs de performance etc.) en 
lien avec le CPO, afin d’anticiper d’éventuels 
dysfonctionnements, puis dépannage si défauts éventuels  


A chaque passage Agent d’exploitation 


Relevé des compteurs horaires, d’eau et d’électricité, vérification 
de la cohérence des ratios  


A chaque passage Agent d’exploitation 


Suivi des analyses de pilotage (avec équipement type DR2000 ou 
tests bandelettes)  


A chaque passage Agent d’exploitation 


Vérification du bon fonctionnement des équipements et 
surveillance visuelle de la qualité du rejet (canal de sortie et 
rivière)  


A chaque passage Agent d’exploitation 


Évacuation des boues produites vers les ouvrages de stockages  A chaque passage Agent d’exploitation 


Contrôle de l’intégrité de l’ouvrage  A chaque passage Agent d’exploitation 


Entretien et nettoyage des ouvrages, abords et locaux, petites 
réparations dès que nécessaire  


A chaque passage Agent d’exploitation 


Passage pour entretenir les organes tournants et 
électromécaniques nécessaires au bon fonctionnement de la 
station  


Mensuel Électromécanicien 


Autosurveillance : bilan de fonctionnement sur 24 heures réalisé 
au moyen de préleveurs réfrigérés asservis au débit, comprenant 
la mesure en entrée et en sortie des paramètres DBO5, DCO, 
MES, azote NTK, NH4, NO2, NO3, phosphore, débit, à une 
fréquence déterminée par l’arrêté et permettant de vérifier le 
respect des limites de concentration et de rendement épuratoire 
ainsi que les flux traités (à comparer notamment avec la 
pluviométrie)  


Autosurveillance selon 
les obligations 
réglementaires 
Autocontrôle à 
chaque passage 


Chimiste 


Analyse des données de fonctionnement et planifications des 
actions curatives éventuellement nécessaires  


Quotidienne 
Techniciens du CPO  / 


Responsable Performance 
Opérationnelle (RPO) 


Étalonnage des équipements de mesure  Mensuel Chimiste 


Visite de contrôle du SATESE et/ou de la Police des Eaux  Sur demande 
Responsable de Territoire 


/ Agent d’exploitation 


Évacuation des sous-produits  Selon les besoins Agent d’exploitation 


Programme d’exploitation de la station d’épuration 
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PRETRAITEMENT : TAMISEUR 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


 


TAMISEUR 


Nettoyage sondes 
amont/aval Mensuelle 


Graissage palier Tamiseur Semestrielle ou toutes les 
1000 h de fonctionnement 


Nettoyage tamiseur 
(tambour) et nettoyage et 


niveau presse à déchet 


Hebdomadaire ou mensuel 
selon les installations 


 


POSTE DE RELEVAGE EAU BRUTE  


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


 


POSTE RELEVAGE STATION D’EPURATION 


Contrôle des pompes + 
câble et chaine Trimestrielle 


Nettoyage et mise à blanc 
du poste Trimestrielle 


Nettoyage sondes Mensuelle 
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TRAITEMENT BIOLOGIQUE 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


Mesurer le V30 et Indice de 
boue et le Niveau de voile de 


boues au disque de Secchi 
dans clarificateur. 


A chaque 
visite 


Réglage des extractions de 
boues : se fixer des consignes 


« haute » et « basse » de 
[MES] ou [MS] ** à respecter 
en fonction du V30 ou du IB 


A chaque 
visite 


[MS] et [MV] des boues 
extraites et recirculées. 


A chaque 
visite 


[N-NH4] et [N-NO3] en sortie 
de clarificateur 


[P-PO4] en sortie de 
clarificateur 


A chaque 
visite 


Vérification de la durée 
d’aération journalière 


(surpresseurs) 
Ajustement des seuils de 
pilotage de l’aération si 


nécessaire 


A chaque 
visite 


Calcul de la Cm (La charge 
massique) et le taux de 
recirculation des boues 


A chaque 
bilan 


Calcul des taux de charge 
hydraulique et organique 


(DCO et DBO5), 


A chaque 
bilan 


Calcul des ratios énergétiques 
(kWh / kg DCO éliminée et 


kWh/m3 traité). 


A chaque 
bilan 


Calcul du ratio de 
consommation de chlorure 


ferrique (ou sel d’aluminium) 
Ratio kg Fe / kg P éliminé ou 


kg Al/kg P éliminé 


A chaque 
bilan 


Nettoyage et étalonnage des 
capteurs O2 et Redox des 


bassins d’aération 
Mensuelle 
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CLARIFICATEUR 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


 


CLARIFICATEUR 


Nettoyage goulotte et 
siphoïde 


Mensuelle 


Nettoyage goulotte 
flottant 


Mensuelle 


Graissage de la couronne 
et des paliers moto-
réducteur avec les 


niveaux 


Trimestrielle 


 


CANAL DE SORTIE 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


 


CANAL EAU TRAITEE 


Nettoyage Hebdomadaire 


Vérification sondes Mensuelle 


Suivi et cohérence des débits Journalier 
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ENTRETIEN LITS RHIZOPHYTES 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


ALIMENTATION DES LITS RHIZOPHTES 


Alternance selon 
recommandations du 


cahier technique 
d’exploitation. 


Hebdomadaire 


Contrôle visuel de l’état 
des roseaux 


A chaque visite, 
notamment au moment 
de la reprise végétative. 


 


 


ELECTRICITE, AUTOMATISME, SUPERVISION 


OUVRAGE EXPLOITATION FREQUENCE 


 


 


ARMOIRES ELECTRIQUES 


Soufflage/aspiration 


 


Semestrielle 


Serrage des connections et 
contrôles des points chauds Annuelle 
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3.4.3. LA GESTION DE L’AUTOSURVEILLANCE 


MANUEL D’AUTOSURVEILLANCE 


Le manuel d’autosurveillance est établi selon les prescriptions de l’Agence de l’Eau pour toute station d’une 
capacité supérieure à 2 000 Equivalents Habitants. Le cahier de vie est quant à lui établi pour les stations de 
capacité inférieure. 


Sur la durée du contrat, les mises à jour des 25 cahiers de vie seront réalisées dès que nécessaire. 


Les cahiers de vie seront continuellement tenus à jour et disponibles sous SharePoint. 


 


LA TRANSMISSION DES DONNEES LIEES A L’AUTOSURVEILLANCE  


Les données relatives à l’autosurveillance sont transmises mensuellement à la Police de l’eau, et à l’Agence 
de l’Eau par voie électronique conformément au scénario d’échange des données d’autosurveillance des 
systèmes d’assainissement en vigueur. Ces résultats sont également mis à disposition via :  


- la synthèse du rapport annuel du délégataire, 


- les bilans annuels de fonctionnement des systèmes d’assainissement établis selon le modèle de 
l’Agence de l’Eau,  


- la déclaration des manuels d’autosurveillance des systèmes d’assainissement (réseaux + 
stations), 


- la transmission de tableaux mensuels (débits, déversements …). 


 


3.4.4. LA GESTION DES ESPACES VERTS 


La maîtrise des sous-traitants est primordiale dans le cadre de notre politique de développement durable 
(interdiction de l’usage de phytosanitaires, gestion des déchets verts, …). 


L’entretien des espaces verts sera réalisé par les entreprises SARL AUMAND (MARSAIS DE STE RADEGONDE) 
pour les fauchages, UTIL 85 (LES HERBIERS) pour les tontes et les faucardages.  


 La fréquence de passage sera annuelle pour les faucardages a minima 6 tontes  par an selon la saison.  


L’entretien des postes de relevage sera quant à lui réalisé par nos agents. 


A confier l’entretien des espaces verts et faucardages à l’entreprise UTIL 85  


A ne pas utiliser de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts 


A mettre en œuvre l’écopâturage sur les 3 lagunes de la commune de CHATEAU 
GUIBERT. 
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Nous avons adapté notre programme d’entretien en fonction du type de site à savoir :  


- Tontes (Station d’épuration BA, filtre à roseaux) : 6 fois / an, 


- Faucardage sur les lagunes et respect de la nidification des oiseaux  


- Passage rotofil sur les postes : 6 fois /an  


 


3.4.5. LA GESTION DES NUISIBLES 


Nous avons prévu dans offre la lutte contre les rongeurs aquatique envahissants sur l'ensemble du périmètre 
avec des professionnels agréés. 


Le piégeage des ragondins sur les lagunes se fera par la mise en place des cages à fauves au niveau de chaque 
bassin de lagunage. L'appâtage et l'élimination des animaux capturés seront assurés par les sous-traitants 
agréés de Saur.  


        


Exemple de pose de cage homologuée 


POLLENIZ est issue de la fusion régionale de la FREDON des Pays de la Loire et des FDGDON de Loire-
Atlantique, de Mayenne, de Sarthe et de Vendée, syndicats professionnels depuis plus de 30 ans. Elle 
applique le concept clé de la prévention, de la surveillance et de la lutte contre des dangers sanitaires, des 
organismes nuisibles, des organismes émergents et des espèces exotiques envahissantes ayant des impacts 
négatifs sur l’économie, l’environnement et/ou la santé publique. 


Des piègeages simultanés seront par ailleurs organisés en coordination avec les agriculteurs dont les parcelles 
sont situées autour des stations d’épuration. 


Une réunion de corrdination sera programmée par nos services afin d’optimiser le résultat de nos campagnes. 


En cas de risque avéré de dégradation des membranes des lagunes par de l’écrevisse 
invasive (de Louisiane, de Californie, …) nous ferons également assurer le piégage. 


 


A réaliser l’application de raticide, homologué par le Ministère de l’Agriculture, selon 
les conseils d’un professionnel et le piègeage des ragondins dans les lagunes. 
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3.5. LUTTER CONTRE LES EAUX PARASITES  


 


3.5.1. METHODOLOGIE 


NOTRE METHODOLOGIE DANS LE CADRE DU DIAGNOSTIC EAUX PARASITES 


Comme beaucoup de systèmes d’assainissement, celui de votre collectivité présente des difficultés 
d’exploitation liées à la présence d’eaux parasites.  


On peut classer les eaux claires parasites en fonction de leur origine : 


- les eaux parasites d’infiltration proviennent du drainage des sols et s’infiltrent par les défauts 
d’étanchéité des réseaux d’assainissement. Ces infiltrations peuvent se faire de manière 
périodique (nappe haute) ou de manière permanente (nappe affleurante), 


- les eaux parasites de captage proviennent des eaux de pluie qui s’introduisent dans le réseau 
d’assainissement par des gouttières ou des avaloirs non raccordés au réseau pluvial et par 
ressuyage plusieurs jours après une pluie. 


 


 


La présence importante de volumes d’eaux claires parasites provoque des dysfonctionnements du système 
d’assainissement dans son ensemble avec : 


- une pollution du milieu naturel par risques de déversements et de débordements liés à la surcharge 
hydraulique au niveau des postes de relevage ou déversoirs d’orage, 


- des casses et dégradations des canalisations qui les rendent plus perméables, 


- des difficultés de traitement des eaux usées du fait de la dilution des effluents et de la variabilité 
brutale des concentrations (bouleversement des processus de traitement), 


- une augmentation des consommations énergétiques des postes de relevage qui entraine une usure 
prématurée de votre patrimoine électromécanique. 


 


 


Infiltration des eaux parasite de captage 
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Notre méthodologie de recherche et de réduction des eaux parasites, étape primordiale pour les 
engagements de réduction d’ILE, s'inscrit ainsi dans une démarche globale reposant sur : 


-  L’utilisation des données de fonctionnement des ouvrages et des mesures sur le système de 
collecte, 


- la recherche active : campagnes de recherche et inspection par caméra (ITV) pour les eaux 
d'infiltration, contrôles de branchement et tests à la fumée pour les eaux de captage. 


 


LES QUATRE ETAPES DE LA DEMARCHE : 


 


 


 


3.5.2. ETAT DES LIEUX - IDENTIFICATIONS 


ETAT DES LIEUX 


L’étude des données du DCE mettent en évidence la présence d’eaux claires parasites sur les systèmes 
d’assainissement. 


Les graphiques ci-dessous donnent une vision du parasitage par système de collecte.  


  


Schématisation de notre méthodologie 
de lutte contre les eaux parasites 
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De prime abord, les systèmes de collecte les plus parasités sont ceux de : 


- Vix, 


- St Martin des noyers, 


- Damvix, 


- Oulmes.  
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ANALYSE DETAILLEE PAR BASSIN VERSANT (VIA LA DEBITMETRIE DES POSTES) 


Notre solution DIAG ECP analyse la sensibilité des systèmes d’assainissement aux intrusions 
d’Eaux Claires Parasites. Cette vision de l’état du bassin nous permet de prendre les 
meilleures décisions dans notre exploitation quotidienne. Elle nous permet également de 
vous accompagner pour la mise en œuvre de votre politique de gestion patrimoniale. 


A partir du suivi permanent du fonctionnement des postes de relevage, de points de mesures de débits 
spécifiques de réseaux, de la pluviométrie et du niveau des nappes, l’hydraulicien peut identifier : 


- les réseaux sensibles aux infiltrations de nappe (EPI), 


- les réseaux impactés par les apports météoriques (EPC), 


- les apports éventuels des eaux usées en provenance d’industriels, 


- l’impact des travaux réalisés sur le réseau. 


Votre collectivité pourra ainsi suivre l’évolution des différents apports d’eaux parasites, de chaque bassin 
versant et ainsi quantifier le gain obtenu par chaque programme de travaux de réhabilitation. 


Nous pourrons, dès la première année du contrat, réaliser une analyse détaillée de la sensibilité aux intrusions 
d’Eaux Claires Parasites pour chaque poste de relevage et station du territoire. 


Le préalable indispensable est de disposer des données issues de la télégestion des postes de relevage. Les 
débits de pompage sont déterminés soit grâce aux débitmètres sur les refoulements, soit sur la base des 
temps de fonctionnement des pompes, dont le débit est connu ou sinon à partir de notre module « fonction 
assainissement ». Cette fonction sera incluse sur une partie des PR dont la télésurveillance est prévue en 
renouvellement. 


Les pompes d’assainissement ont tendance à s’user assez rapidement, le débit refoulé par ces pompes baisse 
au cours des années. Les volumes calculés à partir des temps de pompage comporte donc une certaine 
incertitude malgré un étalonnage annuel des pompes. La fonction assainissement propose de calculer le 
volume pompé à partir de la variation de marnage dans le PR. Cette alternative à la pose d’un débitmètre 
permet de générer sur la supervision une voie « volume ». Les volumes transités par le PR peuvent ainsi être 
connus de manière précise. 


 


A étalonner (par empotage) systématiquement le débit des pompes pour la réalisation 
des diagnostics Eaux Claires Parasites (pour les PR non équipés d’une voie volume) dès 
la première année du contrat  puis en moyenne tous les 3 ans (1/3 des PR chaque 
année). 


 


 


A réaliser annuellement une analyse détaillée de la sensibilité aux intrusions d’Eaux 
Claires Parasites pour chaque poste de relevage et station du territoire équipée d’une 
mesure de débit. 
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3.5.3. AFFINER LE SUIVI DES DONNEES CLIMATIQUES  


Dans le cadre du diagnostic permanent, les volumes journaliers étudiés sont 
corrélés avec les précipitations sur le territoire. Pour cela, les pluviomètres 
utilisés sont ceux des stations d’épuration du territoire.  


En complément, nous nous appuyons sur les données météorologiques Météo 
France (accès pro), Météo ciel, Vigicrues et Telvent (tempêtes). 


Pour l’acquisition de données sur le niveau des masses d’eaux souterraines, nous 
nous appuierons sur les piézomètres du réseau ADES, situés sur les communes 
d’Oulmes, St Pierre le Vieux, Doix lès Fontaine, La Roche-sur Yon, St Martin des 
Fontaines… La couverture est jugée suffisante pour mener le diagnostic. 


Saur a fait l’acquisition auprès de Méteo France de points pluviomètres selon un 
quadrillage de 15 à 25 km sur l’ensemble de la France. Ces données sont disponibles 
sur un historique de 5 ans.  


 


Piézomètres disponibles (www.ades.eaufrance.fr)  
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3.5.4. INVESTIGATIONS 


 


Saur revoit en 2022 son organisation concernant la réalisation des contrôles de conformité des brcanhements 
et ANC. Maryan GUERRY gère une équipe de 6 personnes dédiées et de 3 agents d’exploitation détachés. 


Cette équipe est formée sur une base de connaissance technique et juridique ainsi qu’à la relation client. Les 
agents gèrent les prises de rendez vous, en campagne comme dans le cadre de cessions immobilières ou de 
contrôles de branchements neufs en synmbiose avec notre service clietèle basé à la Roche sur Yon. 


Ces prises de rendez-vous se font selon les cas sur appel client, ou via une application web (type Doctolib) en 
lien avec le planning de l’agent. 


 


 


 


 


 


Les collaborateurs disposent égalemnt de tous les moyens nécessaires aux interventions en mobilité 
(téléphone avec applications mobiles, réalisation de Comptes rendus, …). 


 


CONTROLER LES BRANCHEMENTS NEUFS 


Nous contrôlerons la conformité des installations neuves à raccorder et, si la réalisation des travaux nous est 
confiée, nous réaliserons leur connexion aux installations existantes du service concédé une fois ces contrôles 
effectués. Ce contrôle concerne : 


- les branchements neufs de constructions neuves sur réseau existant, 


- les branchements neufs de constructions existantes sur un réseau neuf après travaux d'extension 
par la Collectivité, 


- les branchements neufs sur réseaux existants dans le cadre d'une opération de réhabilitation de 
l'immeuble donnant lieu a permis de construire ou déclaration de travaux, 


- les branchements neufs dans le cadre d'abandon d'un assainissement non collectif. 


 


 


 


 


 


 


Un contrôle provisoire est d’abord réalisé en « tranchées ouvertes » puis un second contrôle, dit “définitif” 
est réalisé en « tranchées fermées » au moment où l’habitation est achevée. Les frais de contrôle sont inclus 
dans le coût global du service et ne donnent lieu à aucune rémunération complémentaire.  


  
Maryan GUERRY 


  


ACTIVITE PRINCIPALE : Responsable service ANC 


 16 ans d’expérience 


DOMICILE :  Les Sables d’Olonne 
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Saur met en place une procédure spécifique pour relancer les abonnés n’ayant pas contacté nos services pour 
réaliser ces 2 contrôles. 


A l'issue de chaque contrôle, nous rédigeons un rapport de visite reprenant l'ensemble de nos observations.  


Selon les conclusions du contrôle, nous préparons pour chaque rapport de visite : 


- soit un constat de conformité, 


- soit un constat motivé de non-conformité accompagné d'une mise en demeure de présenter des 
ouvrages conformes dans un délai que nous définirons ensemble. 


- Nous assurons le suivi administratif des branchements non-conformes depuis leur identification 
jusqu’au contrôle du raccordement après les travaux de mise en conformité. Conscient de 
l’importance stratégique pour la qualité du service et pour la protection du milieu naturel et de la 
difficulté à intervenir en domaine privé, nous proposons, en partenariat avec vous, la mise en 
œuvre de la procédure suivante pour traiter les raccordements non-conformes de type 
domestiques. 


 


A contrôler 100% des branchements neufs.  


A établir un procès-verbal de contrôle 


 


Lors de la création de son branchement le client sera informé des modalités liées à ces contrôles. Sa démarche 
sera facilitée avec une prise de rendez-vous sur un numéro spécialement dédié ouvert sur les horaires de 
l’accueil La Roche sur Yon (8h à 19h). 


Le logigramme ci-après présente la procédure de contrôle de branchement de le cadre de branchement 
neuf. 
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S’ENGAGER POUR UN CONTROLE DE QUALITE LORS DES CESSIONS IMMOBILIERES 


Ces contrôles sont cadrés par le Code de la Santé Publique (article L. 1331-4) et réalisés dans les conditions 
fixées à l’article L. 1331-1 et de l’article 10 de l’arrêté du 21 juillet 2015. 


Ces contrôles sont à l’initiative des usagers. Le propriétaire du bien à contrôler, ou son représentant, prend 
contact avec le service d’assainissement ou via notre site internet dédié pour convenir d’un rendez-vous sur 
site. 


Les rapports de contrôles de branchement sont réalisés en mobilité et dématérialisés. Le formulaire renseigné 
est signé par le propriétaire ou son représentant par signature électronique à l’issue de l’intervention. Un 
exemplaire est transmis par voie postale ou électronique en temps réel selon le choix de l’usager. 


Votre collectivité accède également en temps réel aux contrôles et à la cartographie des contrôles réalisés. 


A rendre le rapport de visite disponible sur le site SharePoint et le remettre au 
propriétaire après la réalisation du contrôle dans un délai de 2 jours. 
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Le logigramme ci-après présente la procédure de contrôle de branchement de le cas des cessions 
immobilières. 
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Chaque année, durant la présentation de nos investigations de l’année précédente, nous vous proposerons 
une hiérarchisation par quartier et par rue, afin de définir les quantités et les emplacements de la campagne 
de contrôles.  


Les contrôles de branchement sont de 2 types :  


- Contrôle visuel d’étanchéité sur boite de branchement 


- Les contrôles de raccordement au fumigène et colorant  


 


 


 


 


 


GESTION DES NON-CONFORMITES 


En cas de non-conformité, nous organiserons le contrôle de vérification des travaux de mise en conformité, 
à l’issue d’un délai de trois mois.  


A l’issue de la seconde visite, si les travaux de mise en conformité n’ont pas été réalisés par le propriétaire, 
la redevance d’assainissement sera affectée d’une majoration définie par délibération de la Collectivité dans 
les délais réglementaires.  


 


Fournir dans notre rapport annuel le nombre de contrôles réellement effectués par 
catégorie comprenant en particulier un détail hiérarchisé des non-conformités et 
suites données. 


 


METHODE DES CONTROLES DE BRANCHEMENT  


 


Les tests à la fumée sur les branchements existants :  


Les tests à la fumée permettent de détecter les déversements d’eaux pluviales dans les réseaux d’eaux usées 
et notamment les problématiques de conformité de raccordement des branchements. Ils permettent donc 
d’identifier les apports d’eaux pluviales vers la station d’épuration.  


Le test est réalisé par temps de pluie et nappe basse en injectant de la fumée, non toxique pour les personnes, 
dans le réseau d’eaux usées préalablement ballonné. Les techniciens vérifient que la fumée circule bien, en 
soulevant systématiquement les tampons de branchement. Ils vérifient si de la fumée ressort par les 
gouttières, avaloirs, etc.  


Le test à la fumée peut ne pas être suffisant (branchements équipés de clapets, …), aussi les tests peuvent 
être complétés par des contrôles au colorant. 


Tous les points présentant une anomalie, (mauvaise connexion, casse, etc.), sont enregistrés et 
photographiés.  


Une fiche est réalisée pour chaque branchement avec notation de l’origine et la localisation des anomalies. 
Une proposition de correction des non-conformités est faite.  
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Ces tests ne concernent que les réseaux séparatifs 


 


Mise en place fumigène 


Les contrôles au colorant :  


Nous utiliserons la technique du test au colorant et fumigène pour détecter les raccordements d’eaux usées 
sur le collecteur d’eaux pluviales d’un réseau séparatif et les raccordements des évacuations des eaux 
pluviales sur le réseau d’eaux usées. 


Ce test permet aussi de vérifier que toutes les sources d’eaux usées sont effectivement raccordées au réseau. 
Des solutions colorées de couleurs différentes peuvent être utilisées pour vérifier la conformité ou non des 
raccordements de tous les points d’eau des habitations. L’utilisation d’une machine à fumigènes adaptée 
pour le contrôle des branchements particuliers permet également d’identifier les eaux pluviales raccordées 
au réseau d’assainissement. 


Dans chaque logement, chaque source d'eaux usées (évier, lavabo, douche, toilettes …) sera 
systématiquement contrôlée en s'assurant que l'évacuation de chacun de ces éléments est bien dirigée vers 
la boite de branchement de ce logement. 


Dans le cas contraire, le technicien Saur indiquera comment sont évacuées 
les eaux usées. On procèdera de même pour le réseau d’eaux pluviales.  


Avant de se rendre chez le particulier, nos techniciens munis des plans des 
réseaux auront au préalable, si cela s’avère nécessaire : 


 
- mis en œuvre les moyens de balisage et de sécurité sur la voirie et autour des regards, 


- effectué le repérage et l’ouverture des regards de visite en aval des réseaux d’eaux usées et d’eaux 
pluviales desservant l’habitation à contrôler. 


 


Un technicien se présentera auprès de l'usager afin de lui expliquer les raisons du contrôle, les objectifs 
recherchés et le déroulement de l’opération. 


Il vérifiera les coordonnées de la propriété concernée puis recueillera les informations générales sur les points 
de production d'eaux usées et d'eaux pluviales sur le réseau de collecte, sur les regards de visite et 
équipements spécifiques (puits perdu, dégraisseur, ventilation …). 


Après avoir repéré les parties visibles des réseaux eaux usées et eaux pluviales (siphons, regards...) l’agent 
procédera aux tests d'écoulement d'eau par point de production (eaux usées et eaux pluviales) jusqu'au 
regard de branchement situé en règle générale en limite de propriété. 
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-  Eaux usées 


Vérification par un de nos agents que l’effluent coloré de chaque point de rejet arrive bien au siphon, puis au 
réseau public d’eaux usées. 


 


 


 


 


 


 


 


 


- Eaux pluviales (gouttières, grille piège à eau) 


L’eau colorée au permanganate (violet) est injectée dans la gouttière via une perche. Il est également possible 
d’utiliser, dans le cas de gouttières inaccessibles, une machine à fumigène adaptée. Celle-ci permet 
d’identifier les gouttières raccordées au réseau d’assainissement. 


 


 


 


 


 


 


Tous les contrôles sont réalisés au colorant quels que soient les types de regards présents en limite de 
propriété et en utilisant si besoin les regards sur le trottoir ou sur la voie publique. 


Le raccordement canalisation privée / regard de branchement sera vérifié si besoin au moyen d'un 
endoscope.  


Une fiche de contrôle sera remplie et visée par l'occupant de la propriété. Elle consignera l'ensemble des 
contrôles, les conclusions techniques. 


L’habitant est informé de la situation rencontrée et les éventuels problèmes constatés lui sont expliqués ainsi 
que la suite de la démarche. 
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A inspecter par fumigène 4 000 ml par an de réseau gravitaire 


A réaliser 633 contrôles de conformité par an sur des installations privées, 
conformément à l’article 25 du projet de contrat. 


A participer aux réunions d’information préalables auprès des usagers. 


A vous fournir une synthèse annuelle des contrôles de branchements  


Les priorités seront adaptées en fonction des résultats des études menées dans le cadre du du diagnostic 
eaux claires parasites. 


 


CAMPAGNES D’INSPECTION DU RESEAU ET DE SES ANNEXES 


Afin d’optimiser les ITV et les curages, une pré-inspection visuelle du réseau (au niveau des regards de visite) 
sera réalisée sur les bassins identifiés comme les plus sensibles aux EPI.  


Ces inspections ont pour but de : 


- Contrôler et vérifier l’état général des ouvrages et de leur bon fonctionnement ; 


- Vérifier et mettre à jour les plans existants (suite à la réalisation de nouveaux branchements ou 
d'extensions de réseaux) ; 


- Eviter des passages d’ITV sur des tronçons non-contributeurs ; 


- Dresser l’inventaire des points critiques et des anomalies ; 


- Optimiser les programmes de curages. 


Les tampons sont inspectés au niveau de chaque embranchement du réseau. Ces inspections sont réalisées 
par temps sec nappe haute sur les bassins de collecte identifiés comme les plus sensibles (voir plus bas). 


Cette campagne visuelle sera complétée et affinée par des mesures de débit ponctuelles en réseau, de façon 
à quantifier et analyser plus précisément certains tronçons du réseau. Ces mesures seront réalisées avec des 
débitmètres bulle à bulle. SAUR prévoit a minima 10 mesures en réseau par an soit plus de 60 sur la durée du 
contrat. 


Les inspections visuelles seront complétées par des mesures de débit ponctuelles à 
l’aide de débitmètres bulle à bulle.  


A inspecter visuellement 8 300 m  environ, soit plus de  5% du réseau gravitaire  


A réaliser 10 mesures annuelles de débit ponctuelles en réseau 


 


Les priorités seront adaptées en fonction des résultats des campagnes de mesures menées dans le cadre du 
Schéma Directeur en cours. Elles seront revues chaque année en fonction des conclusions du diagnostic eaux 
claires parasites. 
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INSPECTIONS TELEVISEES  


[Cf. 1.3 Le service « hydrocurage » en page17 ] 


Les inspections ITV seront réalisées en priorité sur les tronçons les plus sensibles identifiés lors du diagnostic 
Eaux Claires Parasites, complétées des inspections visuelles le cas échéant.  


Le programme sera validé par la collectivité annuellement. 


L’inspection télévisuelle a pour objectif de contrôler l’état intérieur des réseaux et des ouvrages associés. Elle 
a pour but de déceler les défauts structurels et fonctionnels. Effectuées avec du matériel agréé par l’Agence 
de l’Eau et remises sous forme de rapport clair, concis et normé, ces inspections permettront à la Collectivité 
de prendre la mesure des désordres et de missionner le bureau d’étude de son choix en vue d’établir les 
programmes de réhabilitation. 


 


A réaliser 3.5% du linéaire gravitaire d’ITV par an en moyenne (environ 4.9 km /an) , 
conformément à l’article 35 du projet de contrat. 
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3.5.5. TRAVAUX & ENGAGEMENTS 


LES TRAVAUX DE REHABILITATION  


Les inspections de réseaux, qu’elles soient visuelles, ou par caméra, vont permettre de mettre en évidence 
un certain nombre de défauts sur les réseaux.  


Exemples de type d’anomalie et de leur traitement :  


ANOMALIES TRAITEMENT(S) 


Anneau de butée Fraisage de cet anneau afin d’optimiser l’écoulement. 


Arrivée d’eaux claires par le branchement Nécessite une inspection vidéo du branchement. A ce jour, 
cette inspection n’est pas réalisée par défaut d’accès. 


Pose de manchon avec reprise du raccordement du client. 


Boite de Branchement Borgne (BBB) fuyant Dépose de la boîte de branchement et reprise d’un 
raccordement « type culotte ». 


Branchement pénétrant Fraisage de la partie pénétrante du branchement avec 
ragréage du raccordement au droit du collecteur 


Branchement particulier accessible aux techniques de 
réhabilitation (branchement pris dans un regard de visite) 
présentant une anomalie de type : 


Fissure circulaire, Défaut joint, Perforation 


Chemisage partiel de 0,50 mètre par manchette de résine. 


Branchement particulier présentant plusieurs anomalies 
de type : Fissure circulaire, Défaut joint, Perforation 


Raccordement privé /public défectueux 


Défaut BBB, Arrivée eaux claires par branchement 


Renouvellement complet du branchement 


Décalage vertical 


Epaufrure, Fissures (fonction longueur), Perforation 


Poinçonnement, Joint défectueux (*) 


En fonction de l’importance de l’anomalie celle-ci sera traitée 
par : Chemisage partiel : manchette en résine de 0,5 à 1,00 
mètres, Injection de résine ponctuelle 


(*) dans le cas d’un joint sorti de son logement ou rompu un 
fraisage sera au préalable nécessaire. 


Dépôt de béton ou lait de ciment Fraisage du dépôt de matériau constaté 


Connexion EU/EP Déconnecter le tuyau du réseau public d’assainissement 


Etanchement regard de visite supplémentaire Par expérience, il s’avère que le traitement des anomalies 
déplace les points d’intrusion et notamment au niveau des 
regards de visite. 


Raccordement branchement public /privé défectueux 
(racines, étanchéité…) 


Pose de manchon avec reprise du raccordement du client. 


Racines Dans le collecteur : Coupe et curage des racines complété par 
un fraisage en son point d’injection avec résine. 


Dans BBB : Dépose BBB et pose d’un nouveau raccordement 
type culotte 


Liaison branchement public/privé : Pose d’un manchon avec 
reprise du raccordement du client. 







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 83 / 165 


ANOMALIES TRAITEMENT(S) 


Regard de visite : défaut d’étanchéité entre les éléments de 
béton, corrosion, dégradation partielle ou complète du 
revêtement. 


Etanchement du regard 


Avec les matériels de notre sous-traitant Hde0 notamment et de notre partenaire ALZEO, nous pourrons 
réaliser les travaux suivants, visant à réduire les intrusions d’eaux parasites :  


− Fraisage (racines, branchements pénétrants, joints, …),  


− Burinage (si laitance de ciment, béton, …),  


− Pose de manchettes (selon défaut, un type de manchette peut être plus adapté que l’autre),  


− Manchettes en « fibre-résine »,  


− Manchettes en Inox,  


− Pose de selles de branchement (= tophat) pour refaire l’étanchéité à la jonction entre branchement 
et collecteur.  


 


Avec ses joints étanches en EPDM, la manchette inox est parfaitement adaptée pour des réparations 
ponctuelles de canalisations pr0ésentant des perforations ou des fuites. Ce système s'impose de plus en plus 
en France grâce à sa rapidité de pose, sa fiabilité et sa tenue dans le temps et sa simplicité. 
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Il est souvent diffiicile d’évaluer l’impact des travaux sur la réduction des eaux 
parasites au niveau du bassin versant. C’est pourquoi nous procéderons 
systématiquement à la mesure des débits au niveau du collecteur concerné, avant et 
après travaux. Cette mesure doit être réalisée par nappe haute. Il est donc nécéssaire 
d’anticiper suffisamment à l’avance le programme de travaux. Les débits sont mesurés 
à l’aide d’un débitmètre portable.  


 


3.5.6. PLAN D’ACTIONS 


Sur la base des investigations menées, nous pourrons vous proposer les actions suivantes, afin d’infléchir 
sensiblement les quantités d’eaux parasites transitant par les réseaux d’assainissement et/ou déversé au 
milieu naturel via les trop-pleins des ouvrages. 


 


ACTIONS SUR LE RESEAU 


 


A proposer chaque année à la Collectivité un programme de travaux de réfection / 
réhabilitation du réseau, chiffré (niveau APS). 


Ce programme s’appuiera sur : 


- nos constatations de parasitage par les eaux d’infiltration (EPI) et leur priorisation, 


- les rendus de nos campagnes d’inspections visuelles du réseau et de nos campagnes d’ITV. 


 


Il prendra essentiellement deux formes : 


- une liste hiérarchisée de tronçons à réhabiliter ou remplacer, sous financement par la Collectivité, 


- une liste d’opérations de réhabilitations ponctuelles, relevant des charges d’entretien à notre 
charge (fiche navette). 


 


 


ACTIONS SUR LES BRANCHEMENTS ANCIENS 


 


A démarcher les usagers pour lesquels il aura été constaté des anomalies 


A favoriser la réhabilitation des réseaux privés en apportant son aide aux clients dans 
la gestion des demandes de subvention. 


La liste des usagers à démarcher sera préalablement soumise à la Collectivité. Un courrier-type sera envoyé 
à chaque usager. Il explicite le constat, la démarche de réhabilitation à mettre en œuvre, les délais, les 
sanctions éventuelles en cas d’inaction. Ce courrier-type vous sera également soumis. 
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La remise en conformité de la partie privative des branchements s’avère être le volet le plus complexe à gérer 
dans le cadre de la lutte contre les eaux parasites. En effet, elle se heurte à la difficulté à motiver les 
particuliers éventuellement réticents. 


Nous proposons d’établir une convention de partenariat Collectivité - Particuliers -Saur 
pour la demande de subventions à l’Agence de l’Eau 


Dans le cadre de son 11ème programme d’intervention, l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne propose d’aider les 
particuliers à financer les travaux de réhabilitation de leur branchement d’assainissement collectif à hauteur 
de 35%. 


Nous vous accompagnerons pour établir une convention de partenariat entre votre Collectivité et les 
particuliers pour la demande de subventions à l’Agence de l’Eau. Nous vous proposons ainsi de mettre en 
place l’organisation et les procédures suivantes : 


- L’élaboration des programmes de réhabilitations groupées issus des investigations réalisées 
(caméra, contrôles fumigènes/colorant), 


- La participation à la rédaction d’un Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) afin de 
consulter les entreprises pour les travaux de réhabilitation des branchements, 


- La participation à des réunions publiques d’information sur le sujet des remises en conformité pour 
les particuliers dont le branchement s’avère « non conforme », 


- La participation au montage des dossiers de demande de subventions. 


 


ACTIONS SUR LES BRANCHEMENTS NEUFS 


 


A réaliser systématiquement un contrôle des branchements neufs en tranchée 
ouverte. 


Ce contrôle permet la vérification du raccordement de la canalisation de branchement au collecteur existant, 
ou au regard de visite, et à la boîte de branchement, du bon emboîtement des tuyaux, du respect de la pente 
minimale de 3%, de la qualité des matériaux mis en œuvre etc. Le récolement en classe A du point de 
raccordement et de la boîte de branchement est ensuite réalisé avec mis à jour du SIG et le branchement est 
déclaré au Guichet Unique.  
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3.5.7. RESTITUTION ANNUELLE DU DIAGNOSTIC EAUX PARASITES 


Dès la prise en main des installations, sur douze mois glissants nous procèderons à 
l’étude eaux parasites par système de collecte et par bassin versant 


L’ensemble des résultats des études et investigations sera restitué à la Collectivité. 


Contenu du diagnostic eaux claires parasites : 


- Descriptif du réseau avec schéma synoptique 


- Calcul des eaux parasites d’infiltration et des eaux parasites de captage par bassin versant 


- Le récapitulatif et l’analyse des volumes déversés dans l’année 


- L’évolution pluriannuelle des volumes entrée STEP, taux de parasitage, pluviométrie, hauteur de 
nappe. 


- L’intégration des résultats des tests à la fumée, ITV, tests colorimétriques, contrôles de 
branchements. 


Un tableau récapitulatif par système de collecte sera édité (comme présenté dans le tableau suivant). Chaque 
ligne correspond à un bassin de collecte : 


 


Exemple de tableau récapitulatif du suivi des eaux claires parasites sur le système de collecte de St Hilaire 
des Loges – année 2020 


A partir de ces indicateurs de performances (taux d’eaux claires par zones et selon leur origine EPI/EPC/Indice 
linéaire), les investigations spécifiques seront priorisées.  


Pour chaque poste de relevage, une fiche de sensibilité aux eaux claires parasites est éditée : 


VEPI (m3) % EPI VEPC (m3) % EPC


STEP St Hilaire des Loges 8013 28 826 m3 6 961 m3 16% 8 132 m3 19% 43919 34% 0.22 0.10 0.12
Step St Hilaire des Loges ISOLE 3776 15 507 m3 3 087 m3 14% 3 496 m3 16% 22090 30% 0.20 0.09 0.11


PR rue Antoine Cardin 685 2 465 m3 727 m3 18% 763 m3 19% 3955 38% 0.25 0.12 0.13
PR Lot. les Près de Saint Martin 4 2 900 m3 439 m3 12% 402 m3 11% 3740 22%


PR le Clos du Parc 481 1 329 m3 273 m3 16% 141 m3 8% 1743 24% 0.10 0.06 0.03
PI Lot communal les Coquelicots 358 1 006 m3 179 m3 14% 113 m3 9% 1299 23% 0.09 0.06 0.04


PR route de Fontenay - 2709 5 619 m3 2 255 m3 20% 3 218 m3 29% 11092 49% 0.23 0.10 0.14


Nom du Poste


 Indice 
linéaire 
d'ECP 


(l/h/ml)


 Indice 
linéaire 


d'EPI 
(l/h/ml)


 Indice 
linéaire 
d'EPC 


(l/h/ml)


% Eaux 
parasites


Volume 
total (m3)


Eaux parasites


Eaux sanitaire 
Vsan (m3/an)


Linéaire  (ml)
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Exemple de Fiche de diagnostic de poste de relevage ou STEP 


Notre calcul qui permet de distinguer les volumes d’eaux sanitaires de ceux représentés par les eaux 
parasites de captage et les eaux parasites d’infiltration est réalisé à partir des définitions et des hypothèses 
suivantes : 
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- Les volumes relevés journaliers sont estimés à partir du temps de fonctionnement et du débit des 
pompes ou bien à partir des mesures du débitmètre électromagnétique, 


- Les évènements pluvieux : est pris en compte tout évènement pluvieux dépassant un seuil de prise 
en compte prédéfini (1mm dans le cas de l’étude), 


- Les eaux sanitaires (Esan) : le volume sanitaire correspond à la différence entre le volume relevé 
journalier et le volume d’eau parasites d’infiltration (EPI) par temps sec, 


- Les eaux parasites d’infiltration (EPI) correspondent au sur-volume persistant dans le réseau 
plusieurs jours après une période pluvieuse (ressuyage, nappe, …) et sont mesurées à partir du 
volume de nuit extrapolé en volume 24 h. Par temps sec, il est possible de déterminer un profil 
type qui comprend les Esan et les EPI comme suit :  


 


Ces volumes sont corrélés avec les fluctuations des eaux de nappes mesurées au piézomètre existant le plus 
proche. Les données sont extraites soit de vos piézomètres, soit en provenance du site ADES. 


- Les eaux parasites de captage (EPC) correspondent au sur-volume observé dans le réseau lors 
d’une pluie. 


 
 


- Toutes ces données sont analysées, ce qui permet : 


- de vérifier la qualité des données brutes en provenance de la télégestion  


- de compléter ou corriger automatiquement les courtes séries de données qui seraient manquantes 
ou erronées, grâce à deux outils complémentaires 


- de visualiser rapidement et facilement les quantités et les proportions d’eaux parasites à chaque 
nœud clé de votre réseau afin d’orienter le choix des investigations à entreprendre sur chaque 
bassin de collecte : 


La restitution permet ainsi de croiser différentes thématiques d’interventions avec les données d’expertise 
notamment et d’en appréhender l’impact mais surtout pour réorienter les investigations complémentaires 
d’exploitation. 
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Elle intègre également les résultats des ITV (tous les défauts sont géolocalisés), des contrôles de 
branchements (localisés à la parcelle) et autres investigations menées sur le réseau (mesures ponctuelles de 
débit, mesure de conductivité, etc.)  


 


Exemple d’analyse CROISÉE, résultats ITV et résultats Contrôle de branchement sur un poste littoral sensible 
(presqu’ile de Rhuys) 


La conclusion du diagnostic eaux claires parasites permet de synthétiser : 


- Les secteurs à prioriser pour les inspections ITV et ceux pour les contrôles de branchements 


- D’autres actions à programmer (instrumentation, mesures, investigation terrain, maintenance, 
exploitation, …) pour améliorer le suivi et la réduction des eaux parasites 
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3.5.8. LES INDICATEURS DE PERFORMANCE EAUX CLAIRES PARASITES :  


Dans le cadre du suivi du système de collecte, les indicateurs suivants seront calculés et suivis :  


Thématique  Enjeux associés Indicateur de suivi  Fréquence 


Les eaux claires 
parasites  


Prévenir les débordements et 
les inondations 


Préserver et restaurer le 
milieu récepteur et les usages 


Gérer le patrimoine (maîtrise 
des investissements) 


Taux de parasitage du système de 
collecte  


 Annuelle 


Surface active (m2/ kml réseau/j)  Annuelle 


Indice linéaire d’infiltration 
(m3/kml/j) 


Annuelle  


Indice de raccordement 
(l/branchement/mm pluie) 


Annuelle 


Nb de contrôles de branchement 
existants conformes/ non conformes 


 Annuelle 


Nb de branchements remis en 
conformité 


 Annuelle 


Linéaire d'ITV réalisé  Annuelle 


Engagement sur la réduction de l’indice Linéaire d’étanchéité (ILE) : 


Les opérations de recherches actives d’eaux parasites, et le diagnostic eaux parasites annuel permettront de 
mettre en exergue certains points de dysfonctionnement du réseau et contribueront à une diminution des 
entrées d’eaux parasites dans le réseau. Dans ce cadre SAUR propose de s’engager sur une diminution de 
l’ILE selon l’échéancier suivant : 


Commune 


ILE 
MOYEN 
2019-
2020* 


Engagement d'ILE en m3/j/km 


ILE 2023 ILE 2024 ILE 2025 ILE 2026 ILE 2027 ILE 2028 


LE MAZEAU  8.09 8.09 8.09 8.01 7.85 7.61 7.28 
MAILLE 5.42 5.42 5.42 5.37 5.26 5.10 4.88 


ST HILAIRE DES LOGES 1.90 1.90 1.90 1.90 1.90 1.90 1.90 
VIX 22.56 22.56 22.56 22.33 21.88 21.20 20.30 


ST MARTIN DES NOYERS 22.35 22.35 22.35 22.12 21.68 21.01 20.11 
OULMES 35.38 35.38 35.03 34.32 33.26 31.84 30.07 
LA TAILLE 18.33 18.33 18.33 18.15 17.78 17.23 16.50 


LA JAUDONNIERE 3.26   3.26 3.26 3.23 3.13 3.10 
TRIAIZE 10.19   10.19 10.09 9.88 9.58 9.17 
DAMVIX 62.06   62.06 60.82 58.34 55.85 52.75 


(*)ILE moyen 2019-2020 calculé à partir des données RAD 2019-2020 


La diminution de l’ILE est faible au début du contrat, le temps que les opérations de terrain soient menées et 
aboutissent. Elles permettront des actions ciblées qui expliquent la baisse plus rapide de l’ILE au fil du contrat. 
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A un calcul et un suivi annuel de l’ILE sur tous les systèmes possédant un moyen de 
mesure de volume entrant 


A une diminution de 10 % de l’ILE sur la durée du contrat sur les systèmes de 
collecte suivants : Le Mazeau, Maille, Vix, St Martin des noyers, La Taillé, Triaize 


A une diminution de 15 % de l’ILE sur la durée du contrat sur les systèmes de 
collecte suivants : Oulmes, Damvix 


A une diminution de 5 % de l’ILE sur la durée du contrat sur les systèmes de collecte de 
La Jaudonnière 


A un maintien de l’ILE sur St Hilaire des Loges 


 


3.6. AMELIORER EN PERMANENCE LA CONNAISSANCE DU SYSTEME DE COLLECTE  


3.6.1. LES DIFFERENTS TYPES D’ABONNES  


Trois catégories d’usagers sont reconnues par la réglementation et chaque catégorie est liée à la collectivité 
par un contrat et mode de gestion spécifique ainsi que des particularités de suivi par votre exploitant : 


TYPE D’ABONNES DOCUMENTS CONTRACTUELS DE 
GESTION 


PARTICULARITE DE SUIVI 


Abonnés 
domestiques 


Règlement de service Suivi des raccordements 


Contrôles de conformité 


Abonnés 
assimilables 
domestiques 


Règlement de service + Annexe 
sanitaire du règlement de service 
spécifique à l’activité de l’abonné 


Surveillance des potentielles nuisances : 
graisses, ou micropolluants; … 


Abonnés non 
domestiques 


Autorisation spéciale de déversement 
(accompagné ou non par une 
convention spéciale de 
déversement) 


Visites et contrôles programmées 


Analyses inopinées en cas de suspicion 
de pollution 


Préconisations et suivi de travaux de 
mise en conformité 


Dialogue permanent 


 


A répertorier les abonnés dès le début du contrat et à assurer une gestion et un suivi 
adapté en fonction du risque potentiel de pollution. 
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3.6.2. LA GESTION DES ABONNES DITS « ASSIMILABLES DOMESTIQUES »  


Pour les clients assimilables domestiques, Saur s’engage en collaboration avec la collectivité à assurer : 


- L’envoi d’une annexe sanitaire au règlement de service spécifique à l’activité concernée (une 
annexe par type d’APE concerné). Cette annexe fournit les spécifications techniques préalables et 
nécessaires avant raccordement du réseau (par ex : mise en place d’un bac à graisses pour les 
restaurants, mise en place d’une cuve de rétention, rappel des consignes de tri, …), 


- L’identification et localisation cartographique des abonnés assimilés domestiques dans le SIG avec 
renseignement de : 


- La localisation de l'entreprise, 


- Son code NAF 2007 / APE, 


- Ses activités, 


- Le nombre de salariés sur site, 


- La catégorisation en « effluents assimilés domestiques », 


- Les visites et/ou analyses programmées et les analyses inopinées. 


 


A l’élaboration d’un programme spécifique de visites pour les familles d’activité  
« assimilé domestique » identifiées en collaboration avec la collectivité (restauration 
par exemple)  


 


Au-delà du dénombrement des usagers en fonction de leur catégorie et des risques qu’ils représentent pour 
le patrimoine, la santé publique et l’environnement ; il est possible d’établir des représentations 
cartographiques qui s’avèrent des aides précieuses pour les prises de décision. 


Ces analyses statistiques et cartographiques permettront de vous proposer une sélection d’un groupe cible 
d’usagers vers lesquels seront orientées les actions de gestion des usagers autres que domestiques : 


- Curage préventif des réseaux susceptibles d’être encombrés par des graisses, 


- Définitions de groupes cibles et organisation des contrôles pour les catégories d’usagers « 
Warsmann II », 


- Elaboration d’arrêtés d’autorisation et de conventions de déversement. 


 


3.6.3. LA GESTION DES ABONNES DITS « AUTRE QUE DOMESTIQUES »  


La gestion des effluents d’assainissement en provenance des abonnés dits « autres que domestiques » est 
donc soumise à 4 textes réglementaires principaux qui cadrent la gestion de leurs rejets vers les réseaux 
collectifs d’assainissement : 


- L’arrêté du 21 juillet 2015 et son commentaire technique, 


- La note technique du 12/08/2016 relative à la recherche des micropolluants (substances 
dangereuses dans les eaux : RSDE), 


- L’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
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soumises à autorisation lequel définit les conditions spécifiques par branche d’activité et 
identification des risques par l’Inspection des Installations Classées, 


- L’arrêté du 29/08/2017 relative à la recherche des micropolluants pour les ICPE. 


 


Notre démarche intègre les préconisations techniques et réglementaires énoncées dans ces textes et 
notamment les préconisations de la fiche n°6, partie 1 du nouveau commentaire technique de l’arrêté modifié 
du 21 juillet 2015. 


Les données collectées dans le cadre de l’activité de gestion des rejets d’effluents autres que domestiques 
seront notamment transmises à la police des eaux conformément aux exigences de l’arrêté modifié du 21 
juillet 2015. 


ANTICIPER LES RISQUES PAR LA SURVEILLANCE DU RESEAU DE COLLECTE 


Conformément au cahier des charges, nous identifierons les éventuels clients générant des eaux autres que 
domestiques pour établir des arrêtés d’autorisation et si pertinentes, des conventions spéciales de 
déversement tripartites et de régulariser la situation pour les clients identifiés mais ne disposant pas à ce jour 
de l’ensemble des éléments nécessaires pour compléter la démarche de gestion des clients non domestiques. 


 


A réaliser, conformément à l’article 28 du projet de contrat, un inventaire des abonnés 
non domestiques déjà raccordés dans l’année suivant l’entrée en vigueur du contrat 
et à le tenir à jour à chaque demande de raccordement d’une activité non domestique. 


A établir une priorisation des abonnements à régulariser par la mise en place d’arrêtés 
ou de conventions spéciales de déveresement 


A assister la Collectivité pour : 


-  Définir la part de chacun des sytèmes épuratoires réservée aux industriels (station, 
postes de relevage) et se projeter sur les capacités de nouvelles implantations 
industrielles 


- travailler sur la bonne adéquation entre les charges réservées par chacun et la réelle 
utilisation pour chacun des paramètres 


- réaliser auprès des établissements les autorisations de déversement et les 
conventions de rejet 


- relancer si besoin et contrôler les résultats transmis par les industriels conventionnés, 
s’assurer de la cohérence des analyses transmises. Une synthèse semestrielle des 
bilans issus de la surveillance des industriels sera réalisée auprès de la collectivité 


- réaliser des contrôles annuels du réseau de collecte portant sur les paramètres MES 
et DCO pour indentifier toute pollution  


- mettre en place une fiche navette de communication pour les industriels 


Notre méthodologie d’identification des abonnés non domestiques et des abonnés assimilés domestiques 
est présentée ci-après. 
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3.6.4. GLOBE CARTOGRAPHIE   


Ce projet, basé sur les modèles de convention type adoptés d’un commun accord avec vos services prend en 
compte la nature du réseau, le type de station d’épuration, la capacité théorique de la station, les limites du 
système épuratoire (dysfonctionnements, etc.) et les objectifs épuratoires (sensibilité du milieu 
récepteur).Globe cartographie, le SIG de Saur basé sur les solutions ArcGIS de l’éditeur ESRI, est une 
composante essentielle de notre système d’information pour l’activité d’exploitation. Il est compatible avec 
la plupart des logiciels SIG du marché. 


Cette solution utilisée au sein du groupe Saur depuis 2013 a démontré sa fiabilité, ainsi que sa souplesse 
d’adaptation aux évolutions du modèle de données des collectivités. Elle est totalement intégrée à notre 
outil de GMAO : toute modification effectuée dans le SIG est automatiquement disponible dans l’outil de 
GMAO, et inversement.  
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A vous transmettre l’intégralité des données SIG chaque année, en moins de 10 jours 
et à chaque demande de la Collectivité, voire 48h en cas d’urgence. 


A vous transmettre les données SIG au format du cahier des charges Géopal. 


A vous donner dès le début du contrat un accès permanent en consultation aux 
données SIG à jour en temps réel via SharePoint. 


 


 


UN REFERENT SIG DEDIE 


 VOTRE REFERENT CARTOGRAPHIE - GEOMATIQUE 


Antoine DURAND – 06 69 73 84 19 – antoine.durand@saur.com 


SA MISSION : Garantir la fiabilité des données SIG sur votre périmètre. 


 


Pour un véritable partenariat sur les données, le CPO entretiendra un lien permanent et privilégié avec votre 
service. Votre référent : 


- Participe aux relations avec vos services techniques sur les questions de SIG, 


- Veille à la bonne exécution de l’ensemble des exigences SIG de vote collectivité, 


- Saisit les plans de récolements et valide les incohérences en lien avec les équipes sur le terrain, 


- Garantit la fiabilité des données saisies, 


- Met à votre disposition les données annuelles et temps réel. 


 


UN FLUX DE DONNEES MAITRISE 


A l’ère du “Big Data”, la maitrise de la donnée est essentielle sur deux aspects : 


- La qualité de la donnée 


o Voir le plan d’action « Bien  décider grâce à une donnée fiable ». 


- La maitrise des flux de données 


o Nos exports pourront s’adapter aux évolutions de votre SIG, 


o Tous nos outils sont interconnectés, et les données sont sauvegardées dans les Data 
room sécurisées de SAUR, 


o Vous avez accès au SIG en temps réel sur CPO online 
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UN SIG EN PERMANENCE A JOUR 


Les données de Globe cartographie seront enrichies continuellement à partir des plans de récolement de 
travaux neufs, de signalements terrain, ou d’investigations complémentaires. 


A respecter un délai moyen d’un mois pour la mise à jour du SIG. 


 


TRAÇABILITE DE TOUTES LES INTERVENTIONS 


La GMAO, interfacée avec le SIG, enregistre toutes les données d’intervention, que ce soit sur les objets du 
SIG (vannes, ventouses, canalisations) ou des éléments géoréférencés (abonnés). 


Toutes nos interventions peuvent être représentées sur une carte. 
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3.6.5. UNE CLASSE DE PRECISION MAXIMALE POUR TOUS LES TRAVAUX SAUR 


Afin d’améliorer la connaissance cartographique, chacune des équipes travaux sera 
équipée d’un appareil de nouvelle génération F3D qui permet un géoréférencement 
direct et en tranchée ouverte de tous les travaux ou interventions type fuite. 


Le pistolet F3D permet de réaliser le relevé :  


- En une seule intervention,  


- En précision centimétrique en X,Y et Z,  


- En toute sécurité, sans descendre dans la fouille,  


- Sans faire de marquage au sol. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


3.6.6. BIEN DECIDER GRACE A UNE DONNEE FIABLE  


Il est essentiel d’améliorer au maximum la qualité des données sur le recensement des ouvrages, leur 
localisation et leurs caractéristiques. Notre plan d’action repose sur 2 axes. 


AXE 1 : AMELIORATION CONTINUE 


Chaque collaborateur Saur utilisera toute opportunité liée à l’exploitation des réseaux pour améliorer en 
continu la donnée géographique : 
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- Saisir les nouveaux plans de récolement et toutes les données qu’ils contiennent, 


- Participer à la mise à jour du SIG grâce à notre logiciel cartographique déporté, « Globe 
signalements » 


o des chefs de secteurs : saisies sur leurs PC portable 


o des agents : saisies sur leur tablette lors des interventions. 


 


 


 


 


 


 


 


 


AXE 2 : CONTROLES QUALITE   


Cette étape consiste à analyser plusieurs indicateurs sur les données attributaires et leur évolution : 


- Taux de complétude de chaque donnée attributaire, 


- Cohérence des matériaux / dates de pose / période de pose, 


- Classe de précision des conduites récentes. 


-   


Calcul de l'indice P202.2b 
Situation 
actuelle 


Engagement 
Saur 


Partie A Plan du réseau 15 15 


Partie B 
Inventaire avec mention catégorie de l'ouvrage 10 10 
Infos structurelles 3 4 
Connaissance de l'âge des canalisations 12 13 


Partie C 


Altimétrie des canalisations 12 12 
Localisation des ouvrages annexes 10 10 
Existence inventaires des pompes et équipements 
électromécaniques 


10 10 


Dénombrement des branchements 0 0 
Localisation des interventions 10 10 
Définition du plan pluri annuel du réseau 0 10 
Existence et mise en œuvre d'un plan pluri annuel de travaux 0 10 


Total 82 104 
 


A améliorer la qualité de la donnée et à vous accompagner pour l’améliorer. A porter 
l’indicateur P202.2b “indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 
de collecte d’eaux usées” à 104. 
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3.7. REALISER L’AUTOSURVEILLANCE DES SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT  


 


3.7.1. PILOTER AU QUOTIDIEN LES INSTALLATIONS 


A respecter la qualité du rejet et les fréquences d’analyses imposées par les arrêtés 
d’autorisation des stations d’épuration. 


 


LES TESTS DE PILOTAGE 


En complément du programme d’autosurveillance, nous réalisons sur place des analyses de pilotage, 
nécessaires à une meilleure connaissance des performances épuratrices et donc à un meilleur pilotage des 
installations. 


Commune STEP 
capacité de 
traitement 


(EH) 


LIEU DE 
PRELEVEMENT 


NOMBRE/AN 


MS NH4 NO3 PO4 


Damvix Lagune route de Mazeau 1 575 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Maillé Lagune 633 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Le Mazeau Lagune la Prairie 550 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Nieul sur l'Autize Lagune 917 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Oulmes Lagune des Groies 550 Sortie STEP (A4)  52 52 52 


Saint Hilaire des Loges Boues activées 1 300 
Sortie STEP (A4)  52 52 52 


Bassin 12    


Saint Pierre le Vieux Lagune le Sioul 480 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Saint Pierre le Vieux Lagune la Porte de l'Ile 340 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Vix Lagune la Chaignée 1 700 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Xanton - Chassenon FPR 400 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Saint Sigismond FPR 320 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Château Guibert Lagune du Bourg 278 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Château Guibert Lagune de Bellenoue 139 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Château Guibert Lagune la Mainborgère 540 Sortie STEP (A4)  52 52 52 


La Jaudonnière Boues activées 600 
Sortie STEP (A4)  52 52 52 


Bassin 12    


boues épaissies 2    


La Caillère Saint Hilaire Lagune route de la Chataigneraie 600 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
La Caillère Saint Hilaire FPR 150 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
La Taillée Lagune 300 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Saint Denis du Payré Lagune route de Saint Michel 340 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Triaize Lagune les Hautes Pelées 1 200 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Saint Martin des Noyers FPR+lagune 1 900 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Breuil Barret Lagune 300 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
La Tardière Lagune Pareds 694 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
La Tardière Lagune Bourg Bâtard 275 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
Bazoges en Pareds Lagune route de Chavagnes 334 Sortie STEP (A4)  52 52 52 
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3.7.2. UNE INVESTIGATION POUSSEE DES INSTALLATIONS BOUES ACTIVEES 


 


STEP de LA JAUDONNIERE                   STEP de ST HILAIRE DES LOGES 


Ces trois dernières années, les consommations électriques sont régulières sur les stations de Saint Hilaire des 
Loges et de la Jaudonnière. Nous nous engageons à poursuivre le travail d‘optimisation de ces deux stations. 


L’aération est l’étape primordiale du traitement. Le fonctionnement optimal des turbines permet d’assurer 
une qualité de rejet. Une surveillance sera maintenue sur le bon fonctionnement des turbines. 


Le taux de boues sera maintenu pour répondre au besoin de la charge entrante. Des mesures de poids de 
boues seront réalisées mensuellement pour ajuster l’extraction des boues 


MAITRISER LA PRODUCTION DES BOUES AVEC UNE GESTION OPTIMISEE DES RHIZOPHYTES SUR SAINT 
HILAIRE DES LOGES 


  


Cette gestion optimisée des rhizophytes se traduira par : 


- Un suivi de l’alimentation des filtres : Sur l’ensemble de la période du contrat, un suivi des charges 
massiques réparties sur les filtres en fonctionnement sera formalisé à l’aide d’un tableur Excel. Une 
synthèse annuelle sera communiquée à la collectivité. Ce suivi permettra d’optimiser la minéralisation des 
boues et ainsi les curages des filtres. 


- Une évacuation sur la période automnale favorisée si le plan d’épandage le permet.  


- Une surveillance mensuelle de l’évolution de la siccité sera mise en place sur les filtres pendant la 
phase de séchage. 


 


A poursuivre l’optimisation des consommations électriques  


 


  







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 101 / 165 


3.7.3. AUTOSURVEILLANCE  


Pour les stations inférieures à 2 000 Equivalent Habitant les besoins ont été définis ainsi :  


- Chenal de mesure :  


o Vérification du déversoir, 


o Pose d’un débitmètre portable, 


o  Pose et paramétrage d’un préleveur réfrigéré à piloter via le 
débitmètre portable. 


 


- Poste de relevage (PR) :  


o Vérification des informations disponibles (présence d’un débitmètre et/ou connexion 
au fonctionnement des pompes de relevage), 


o Pose d’un câble reprenant les contacts impulsionnels et/ou les contacts secs du 
fonctionnement du poste pour piloter le préleveur réfrigéré, 


o Pose et paramétrage du préleveur réfrigéré. 


 


- A chaque bilan : 


o Un pluviomètre sera installé sur la station 
analysée, 


 
 
 


Nous proposons un planning d’autosurveillance 2023 qui prend en considération les critères suivants : 


- Intégration des spécificités des arrêtés de stations listées ci-dessous, 


- Bilan à programmer sur les périodes d’autorisation de rejet, 


- Programmer la majorité des bilans avant fin octobre pour permettre d’établir un plan d’actions si 
nécessaire, 


- Chaque année présentation et validation d’un nouveau planning auprès de la collectivité avant de 
le transmettre aux services police de l’eau de l’état (DDTM), 


- Chaque mesure est réalisée sur l’eau brute et l’eau traitée. 
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LIEU DE 
PRELEVEMENT


DBO5 DCO MES NTK NH4 NO3 NO2 NGL PT PH


 Entrée (A3) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Sortie1 (A4) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 nbre 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4


 Entrée (A3) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Sortie1 (A4) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Sortie1 (A4) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Sortie1 (A4) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Sortie1 (A4) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Sortie1 (A4) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 nbre 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Sortie1 (A4) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 nbre 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Entrée (A3)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Sortie1 (A4)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Sortie1 (A4)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1


 Sortie1 (A4)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 nbre 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3)           2             2             2             2             2             2             2             2             2             2   


 Sortie1 (A4)           2             2             2             2             2             2             2             2             2             2   


 nbre           4             4             4             4             4             4             4             4             4             4   


 Entrée (A3)           2             2             2             2             2             2             2             2             2             2   


 Sortie1 (A4)           2             2             2             2             2             2             2             2             2             2   


 nbre           4             4             4             4             4             4             4             4             4             4   


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Sortie1 (A4)           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 nbre           2             2             2             2             2             2             2             2             2             2   


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


 Entrée (A3) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 Sortie1 (A4) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 


 nbre           1             1             1             1             1             1             1             1             1             1   


Bazoges en 
Pareds


Lagune route de 
Chavagnes


334


La Tardière
Lagune Bourg 


Bâtard
275


La Tardière Lagune Pareds 694


Breuil Barret Lagune 300


Saint Martin des 
Noyers


FPR+lagune 1900


Triaize
Lagune les 


Hautes Pelées
1200


Saint Denis du 
Payré


Lagune route de 
Saint Michel


340


La Taillée Lagune 300


La Caillère Saint 
Hilaire


Lagune route de 
la Chataigneraie


600


La Jaudonnière Boues activées 600


Château Guibert
Lagune la 


Mainborgère
540


Château Guibert
Lagune du 


Bourg
278


Saint Sigismond FPR 320


Xanton - 
Chassenon


FPR 400


Vix
Lagune la 
Chaignée


1700


Saint Pierre le 
Vieux


Lagune la Porte 
de l'Ile


340


Saint Pierre le 
Vieux


Lagune le Sioul 480


Saint Hilaire des 
Loges


Boues activées 1300


Oulmes
Lagune des 


Groies
550


Nieul sur 
l'Autize 


Lagune 917


Le Mazeau Lagune la Prairie 550


Maillé Lagune 633


Commune
capacité de 
traitement 


(EH)


NOMBRE/AN


Damvix 
Lagune route de 


Mazeau
1575
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3.8. EVACUATION ET TRAITEMENT DES BOUES ET AUTRES SOUS-PRODUITS, RECEPTION 
DES MATIERES  


 


3.8.1. VALBE, UN SERVICE DEDIE A LA VALORISATION DE VOS BOUES 


SAUR a mis en place, au sein de ses structures, des équipes dédiées à l’activité valorisation 
agricole des boues au sein d’un service Valorisation nommé VALBE, permettant ainsi aux 
collectivités qui font appel à SAUR de bénéficier non seulement des compétences techniques 
de ce personnel mais aussi de son expertise réglementaire en la matière, point 
particulièrement important dans ce domaine d’activités. 


Cette organisation intégrée au sein des équipes d’exploitation, originalité du Groupe SAUR, permet une 
grande adaptabilité dans les actions liées au traitement des boues et permettra ainsi de garantir aux 
techniciens et ingénieurs dédiés sur votre contrat une cohérence dans les actions. 


L’activité du service Valorisation du Groupe SAUR est certifiée QSEE. SAUR vous propose ainsi des 
interlocuteurs spécifiques et expérimentés pouvant répondre à toutes les problématiques : 


- Compétence Etudes et Plans d’épandage pour la réalisation des plans d’épandage,  


- Compétence Encadrement des épandages et Suivis agronomiques liés à la valorisation agricole 
des boues tracée sur une durée de 10 ans, 


- Compétence Curage de lagunes d’épuration avec du matériel spécifique en propre. 


Ce service s’assure des performances environnementales, techniques et financières auprès des Services 
Techniques de la Collectivité, et notamment : 


- De traiter et de valoriser conformément à la réglementation les boues produites, 


- De mettre en place tous les documents nécessaires au suivi de l’exploitation et aux besoins 
particuliers de celui-ci (actualisation des plans d’épandage, programmes prévisionnels 
d’épandage, registres d’épandage, bilans agronomiques annuels), 


- De s’assurer de la fiabilité des informations recueillies et leurs tenues à jour, 


- De s’assurer de la qualité du travail fait sur le terrain, 


- De contrôler les évolutions de l’environnement et adapter les moyens matériels et humains au 
plus près, pour atteindre le niveau de qualité de service.  


 


Enfin, cette organisation permet aussi d’assurer une réactivité et une adaptabilité de chaque instant 
notamment lors des situations d’urgence ou lors d’incidents d’exploitation (ex : pollution accidentelle des 
boues). Dans le cas où les analyses se révèlent non-conformes à la réglementation en vigueur, SAUR en 
informe la collectivité dans les meilleurs délais, afin de proposer à la collectivité la solution d’élimination 
adéquate, après accord technique et financier de la collectivité sur la mise en place d’une solution alternative 
à l’épandage.  


L’exploitation des évacuations de boues issues de vos stations d’épuration sera confiée à Kevin YOU basé à 
LA ROCHE SUR YON. 


Kevin sera appuyé par :  
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- Notre chargée d’études basée à Vannes (56) Muriel LE GOFF pour la réalisation des plans 
d’épandage, ;  


- Notre expert en curage de lagunes, Yann Chevert basé à Mordelles (22 ans d’expérience chez 
Saur) si nécessaire, pour l’organisation des curages de lagunes en prestation complémentaires.  


 


3.8.2. NOS POINTS FORTS 


SAUR connait déjà le périmètre du milieu agricole local grâce aux suivis agronomiques 
et travaux réalisés localement en collaboration avec les agriculteurs intégrés aux plans 
d’épandage de La Jaudonnière et de Xanton Chassenon et lors de la réalisation des 
curages de lagunes (Bazoges en Pareds, Neuil sur l’Autize, Oulmes ou Vix par exemple).  


Afin de conserver le bon relationnel développé avec le milieu agricole, SAUR fera appel 
aux entreprises locales expertes dans le domaine des travaux d’épandage : 


  - L’ETA GUILLOTEAU (85 Marsais-Sainte-Radégonde) par exemple qui assure les 
épandages de boues pâteuses et boues liquides.  


  - Les transports ABLO (44 - St-Etienne de Montluc) qui assurent les transports de 
bennes étanches à boues vers les sites de compostage. 


 


3.8.3. CURAGE DES LITS PLANTES DE ROSEAUX 


Les casiers à boues plantés des stations seront régulièrement entretenus et curés des volumes de boues 
accumulés. 


Forte de son expérience, Saur maitrise la technique de curage des lits plantés de roseaux en faisant appel à 
du matériel type pelleteuse, équipée de godet tranchant afin de couper proprement les rhizomes des 
roseaux.  


Les rhizomes étant implantés en fond de la couche de boues, il convient lors du curage de maintenir une 
épaisseur de 10 à 20 centimètres de boues dans les bassins pour éviter d’enlever le rhizome et permettre 
ainsi la repousse des roseaux.  
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Curage à la pelle du lit de roseaux préalablement fauchés 


Afin de garantir l’épandage des boues des bassins à macrophytes, celles-ci sont 
extraites après plus d’un an d’arrêt d’alimentation des lits (afin de respecter les 
dispositions liées au COVID 19 précisées dans l’arrêté du 30/04/2020 et complété le 
20 avril 2021) et épandues sur les parcelles du plan d’épandage. En cas d’impossibilité 
à respecter ce délais supérieur de 1 an, SAUR traitera ces boues en site de compostage 
agréé NF 44-095. 


 


Commune Station Capacité station 


St Sigismond Rhizostep du chemin de la sangle 320 EH 


Xanton Chassenon Rhizostep de Xanton Chassenon 400 EH 


St Hilaire des Bois Rhizostep de St Hilaire des Bois 150 EH 


St Martin des Noyers STEP de la route de la Riolière 1 900 EH 
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3.8.4. EVACUATION DES BOUES LIQUIDES CHAULEES DE LA STATION DE LA 
JAUDONNIERE  


Cette station produit des boues liquides qui sont entreposées dans un silo de stockage. 


Compte tenu des exigences induites par l’arrêté COVID du 30/04/2020 dont l’épandage de boues hygiénisées, 
Saur a mis au point un process de chaulage des boues in situ afin d’hygiéniser les boues, selon les modalités 
suivantes validées par les DDTM : 


- Livraison et dépotage du lait de chaux dans le silo de boues, 


- Brassage /homogénéisation des boues, 


- Mesure du pH 1 fois par jour pendant 10 jours consécutifs,  


- Suite à l’atteinte du pH à 12 pendant 10 jours, analyses des coliformes thermotolérants, 


- Epandage des boues suite à la validation de la conformité des analyses, 


- Analyse des coliformes thermotolérants 1 fois par semaine pendant les épandages. 


 


 
 


A assurer le chaulage des boues pour hygiénisation dans le silo de la station. 


A valoriser les boues sur le plan d’épandage de la station.  


 


En cas de besoin, Saur prévoit l’actualisation du plan d’épandage afin de maintenir le potentiel d’épandage. 
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3.8.5. CURAGE DES LAGUNES  


Pour information, Saur dispose d’outils performants relatifs à l’activité de curages de lagunes et pourra 
mettre son expertise à disposition : 


- sondeur monofréquence, pour réaliser les bathymétries avec géoréférencement, logiciel 
SURFER® spécialisé dans l’interpolation 3D pour la restitution des données cartographiques 
relatives aux bathymétries exportables vers les services de la collectivité selon les formats 
d'échanges standards (SHP, DXF, MIF), 


 


 


 


 


 


              Sondeur mono fréquence                                     Restitution bathymétrique via SURFER 


 


 


 


 


 


Chantier de curage de lagune (amphibie)   Cartographie sous le SIG SAUR, VALDEO 
(conforme   SILLAGE) 


- engins spécifiques aux curages de lagunes (amphibie, chenillard), permettant de préserver les 
berges et le fond des bassins et de réaliser des curages de lagunes. 


Les lagunes seront vidées des boues directement par l’engin de curage qui ramènera les boues vers les points 
de pompage à partir desquels les boues seront pompées par les tonnes.  


L’engin de curage est muni d’une paroi poussoir permettant de sonder le volume de boues à extraire et de 
les véhiculer vers les zones de repompage. 


Pendant le curage, l’engin réalise le brassage des boues, ce qui permet de faciliter la reprise par pompage par 
les citernes et d’assurer une homogénéisation des boues en vue d’une fertilisation régulière de la parcelle. 
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- De différentes techniques de déshydratation des boues en période de gestion de l’épidémie 
de COVID 19 par géotubes, par centrifugeuses mais également, de chaulage des boues en 
bassin à curer pour une valorisation directe par épandages. 


L’hygiénisation des boues sera réalisée par l’injection de lait de chaux directement dans un bassin de la lagune 
ce qui implique que l’ensemble des boues soit regroupé dans un seul et même bassin à savoir le premier qui 
aura la capacité de stocker les boues. 


L’opération se déroulera de la façon suivante : 


- la livraison, le transfert et le dépotage du lait de chaux tout en homogénéisant les boues avec 
un brasseur, 


- Brassage quotidien de 1 à 2h avant la mesure de pH, 


- Mesure du pH, 1 fois par jour pendant 12 jours consécutifs (10 jours hors Week end). Mesure 
par test bandelette, 


- Si le pH est maintenu à 12 pendant 10 jours, une analyse de caractérisation des paramètres 
Coliformes Thermotholérants sera réalisée ainsi que les paramètres agronomiques 
permettant d’ajuster les doses d’épandage ; les délais de retour sont d’au minimum 2 
semaines, 


- Au retour des résultats et si les boues sont hygiénisées, un prélèvement sera réalisé pour 
analyser les coliformes avant les épandages 


Nous utiliserons donc une pompe spécifique entrainée par la prise de force d’un tracteur et montée sur un 
châssis de 9 mètres. 


Cette pompe est équipée d’un canon qui tourne à 360 ° et qui projette sur 30 mètres de long permettant 
d’atteindre la totalité du volume de boue. 


L’injection de chaux se fera par camion citerne en même temps que le fonctionnement de la pompe. 


Il est prévu d’évacuer 3 585 m3 de boues à une siccité avoisinant les 7% soit 250 TMS. 
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Après calcul et pour obtenir un chaulage de 30 % minimum, une quantité de 390 Tonnes de lait de chaux 
sera nécessaire. 


 


 


 


 


 


 


 


 


3.8.6. NOS ENGAGEMENTS TRAITEMENT DES BOUES COVID19 


 


A évacuer l’intégralité des boues dont nous avons la charge et ce dans le strict respect 
de la réglementation notamment le respect des exigences d’hygiénisation via le 
chaulage des boues ou leur compostage (conformément à l’arrêté en vigueur du 30 
avril 2020). 


A privilégier la filière de valorisation agricole des boues permettant aux agriculteurs 
de diminuer leur recours aux engrais minéraux. 


A veiller en permanence à la stricte adéquation entre la préservation des intérêts des 
exploitants agricoles utilisateurs des boues et vos objectifs de traitement. 
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Commune Bathymétrie 
à faire Curages Nbre PE 


à refaire 


Curage des lagunes avec 
traitement Covid Chaulage 
des boues dans le Bassin à 


curer   
Damvix-Lagune route de Mazeau Oui Non 0 Non 
Maillé-Lagune Oui Oui 1 Oui 
Le Mazeau-Lagune Oui Non 0 Non 
Nieul sur l’Autise-Lagune la Prairie Oui Non 0 Non 
Oulmes-Lagune des Groies Oui Oui 1 Oui 
Saint Hilaire des Loges-Boues activées NC NC 1 NC 
Saint Pierre le Vieux-Lagune le Sioul Oui Non 0 Non 
Saint Pierre le Vieux-Lagune La porte de 
l'Ile Oui Oui 1 Oui 


Vix-Lagune la Chaignée Oui Non 0 Non 
Xanton-Chassenon-Filtre planté de roseaux Non Oui 0 Non 
Saint-Sigismond-Filtre planté de roseaux Non Non 0 Non 
Château-Guibert-Lagune du Bourg Oui Non 0 Non 
Château-Guibert-Lagune la Bellenoue Oui Non 0 Non 
Château-Guibert-Lagune la Mainborgère Oui Oui 1 Oui 
La Jaudonnière-Boues activées NC NC 1 NC 
La Caillère-Saint-Hilaire-Lagune route de la 
Chataigneraie Oui Non 0 Non 


La Caillère-Saint-Hilaire-Filtre planté de 
roseaux Non Oui 0 Non 


La Taillée-Lagune Oui Non 0 Non 
Saint-Denis-du-Payré-Lagune route de St 
Michel Oui Oui 1 Oui 


Triaize-Lagune les hautes Pelées Oui Non 0 Non 
Saint-Martin-des-Noyers-Filtre planté de 
roseaux et lagune Non Filtres : Oui 


Lagunes : Non 
1 
0 


 
Non 


Breuil-Barret-Lagune Non Non 0 Non 
La Tardière-Lagune Pareds Oui Oui 1 Oui 
La Tardière-Lagune Bourg bâtard Oui Non 0 Non 
Bazoges en Pareds-Lagune route de 
Chavagne Oui Non 0 Non 


Nous proposons, dans le cadre de cette offre un mode de traitement des boues de curage de lagune adapté 
à la situation de chaque STEP. 


Notre expérience nous a montré qu’il est possible, dans des cas particuliers, d’isoler un bassin d‘une lagune 
afin d’hygiéniser son contenu. A titre d’exemple, ce procédé a été mis en œuvre sur les communes de Sainte-
Cécile (85) et à Soullans. 


Il nécessite de réunir deux critères afin d’être proposé :  


- Obtenir la garantie que le traitement des effluents arrivant sur la lagune ne soit pas altéré par 
l’isolation du bassin, 


- obtenir l’accord préalable de la DDTM, 


- Pouvoir utiliser ou réaliser un by-pass du bassin concerné. 


Pour optimiser notre offre financière, nous avons appliqué ces critères aux lagunes à curer dans le cadre du 
contrat.  


Les résultats de cette analyse sont synthétisés dans le tableau ci-dessous :  
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Lagune Commune 


Possibilité d’isoler le 
bassin à curer sans 


altérer le traitement 
des effluents ? 


Présence 
de by-
pass ? 


Solution retenue 


Lagune de Maillé Maillé Oui Non Installation de by-pass et mise au repos du 
bassin à curer pour hygiénisation 


Lagune Les Groies Oulmes Non Non Curage et hygiénisation classique des 
boues 


Lagune la porte de 
l’ïle St Pierre le Vieux Non Non Curage et hygiénisation classique des 


boues 
Lagune La 
Mainborgère Château-Guibert Non ? Curage et hygiénisation classique des 


boues 


Lagune Pareds La Tardière Non oui Curage et hygiénisation classique des 
boues 


Lagune route de 
Saint-Michel St Denis du Payré Oui Oui Mise au repos du bassin à curer pour 


hygiénisation 


 


L’hygiénisation des boues des lagunes de Maillé et de Saint-Denis du Payré par 
l’isolation d’un bassin sur une durée d’un an. 
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3.8.7. NOS ENGAGEMENTS GESTION DES BOUES – TRANSFERT HYGIENISATION 
EPANDAGE 


Commune Nom de la 
station 


Capacité 
en Eq 
Hab 


Type de 
filière 
boues  


Objectif 
Siccité 


Epandage 
(Covid) Compostage 


Volume 
valorisé 


(m3) 


Fréquence 
évacuations 
sur la durée 
du contrat  


Maillé-
Lagune  633 Lagunage 5 à 8% Oui Non 1299 1 


Oulmes Lagune des 
Groies 550 Lagunage 5 à 8% Oui Non 944 1 


Saint Pierre 
le Vieux 


Lagune La 
porte de l'Ile 340 Lagunage 5 à 8% Oui Non 708 1 


Château-
Guibert 


Lagune la 
Mainborgère 540 Lagunage 5 à 8% Oui Non 1560 1 


Saint-Denis-
du-Payré 


Lagune 
route de St 


Michel 
340 Lagunage 5 à 8% Oui Non 726 1 


La Tardière Lagune 
Pareds 694 Lagunage 5 à 8% Oui Non 2323 1 


La 
Jaudonnière  600 Boues 


activées 3% Oui Non 200 6 


 


A évacuer l’intégralité des boues dont nous avons la charge dans le strict respect de la 
réglementation notamment le respect des exigences d’hygiénisation via le chaulage 
des boues ou leur compostage (conformément à l’arrêté en vigueur du 30 avril 2020). 


A privilégier la filière de valorisation agricole des boues permettant aux agriculteurs 
de diminuer leur recours aux engrais minéraux. 


A veiller en permanence à la stricte adéquation entre la préservation des intérêts des 
exploitants agricoles utilisateurs des boues et vos objectifs de traitement. 


En alternative à l’épandage des boues, SAUR propose le compostage des boues des 
STEP du périmètre afin de répondre aux exigences d’hygiénisation suite à l’arrêté 
COVID du 30/04/2020. 
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3.8.8. SUIVI ANALYTIQUE DES BOUES  


Commune Nom de 
station 


Capacité 
en Eq 
Hab 


Type de 
filière 
boues 


VA ETM CTO 
Coliformes 


thermo-
tolérants 


Fréquence Traitement 
des boues 


Maillé-
Lagune  633 Lagunage 1 1 1 1 


1 curage sur 
DSP Epandage 


Oulmes Lagune des 
Groies 


550 Lagunage 1 1 1 1 1 curage sur 
DSP 


Epandage 


Saint Pierre 
le Vieux 


Lagune La 
porte de l'Ile 


340 Lagunage 1 1 1 1 1 curage sur 
DSP 


Epandage 


Château-
Guibert 


Lagune la 
Mainborgère 


540 Lagunage 1 1 1 1 1 curage sur 
DSP 


Epandage 


Saint-Denis-
du-Payré 


Lagune route 
de St Michel 340 Lagunage 1 1 1 1 


1 curage sur 
DSP Epandage 


La Tardière Lagune Pareds 694 Lagunage 1 1 1 1 1 curage sur 
DSP 


Epandage 


La 
Jaudonnière  600 


Boues 
activées 2 2   Annuelle Epandage 


Saint Hilaire 
des Loges  Près du Stade 1300 


Boues 
activées + 


FPR 
2 2 1  Annuelle Epandage 


Xanton 
Chassenon 


Rhizostep 400 FPR 1 1 1  Annuelle Epandage 


Saint Hilaire 
Des Bois Rhizostep 150 FPR 1 1 1  Annuelle Epandage 


Saint Martin 
Des Noyers 


Route de la 
Riolière 


1900 FPR 2 2 1  Annuelle Epandage 


Le suivi analytique présenté ci-dessous sera réalisé l’année de l’évacuation des boues. Le détail des menus 
analytiques est le suivant : 


- analyses agronomiques : pH, matière sèche, azote total, matière organique, rapport C/N, 
potasse (K2O), anhydride phosphorique (P2O5), calcium (CaO) et magnésium (MgO), 


- éléments traces métalliques : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc + selenium 
(en cas de pâtures), 


- composés traces organiques : total des 7 PCB, fluoranthène, benzo(b) fluoranthène et 
benzo(a)pyrène, 


- Analyse de caractérisation initiale : Salmonelles, entérovirus, œufs d’helminthes et coliformes 
thermotolérants (conforme à l’art 16 de l’arrêté ministériel du 8/01/98 relatif aux épandages), 


- Analyse de coliformes thermotolérants (CTT) durant les épandages : 1 par semaine d’épandage. 
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3.8.9. MAITRISER LA VALORISATION DES BOUES  


A évacuer l’intégralité des boues dont nous avons la charge dans le strict respect de la 
réglementation, en veillant aux nuisances olfactives liées à l’épandage des boues. 


A privilégier au maximum la filière de valorisation agricole des boues. 


A proposer, si besoin, une filière alternative pour l’évacuation des boues ne trouvant 
pas d’exutoire agricole. 


A établir et maintenir un lien de confiance avec les agriculteurs utilisateurs. 


 


Notre service spécialisé, Valbé, vous apporte sécurité et garantie pour la valorisation des boues d’épuration 
avec la garantie d’un respect strict de la réglementation : 


- une traçabilité exemplaire de la filière de valorisation, 


- une connaissance fine des acteurs locaux,  


- une maîtrise de la qualité des boues et des technologies. 


 


Le service VALBE de Saur gère depuis plusieurs années les boues valorisées sur le périmètre de la collectivité 
en faisant appel à des entreprises de travaux agricoles locales et a une très bonne connaissance du milieu 
agricole local grâce aux échanges multiples et travaux réalisés en collaboration avec les agriculteurs intégrés 
aux plans d’épandage des STEP par VALBE. 


                                                                      


Membre du SYPREA (Syndicat des Professionnels du Recyclage en Agriculture), nous 
bénéficions des informations relatives aux évolutions réglementaires en matière de 
recyclage agricole des boues et composts, tant au niveau national qu’européen via le 
réseau EFAR (European Federation for Agricultural Recycling). 
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LA PERENNITE DES PLANS D’EPANDAGE 


Convaincu de la mise en œuvre de la revalorisation locale de la matière, Saur prévoit 
les refontes des plans d’épandage nécessaires sur la durée du contrat. 


Système de traitement Commune Capacité 
Nominale EH 


Refontes de dossier de 
plan d'épandage sur la 


durée du contrat 


Lagunage Maillé 633 1 


Lagunage Oulmes 550 1 


Lagunage Saint Pierre le Vieux 340 1 


Lagunage Château-Guibert 540 1 


Lagunage Saint-Denis-du-Payré 340 1 


Lagunage La Tardière 694 1 


Boues activées La Jaudonnière 600 1 


FPR Saint Martin Des Noyers 1900 1 


 


3.8.10. UN SUIVI DU CORONA VIRUS DANS LES BOUES 


Saur réalise le suivi du SARS-CoV-II dans les boues des stations d’épuration ou dans les 
eaux usées. Ce suivi est conforme aux exigences du référentiel OBEPINE et permet 
ainsi de suivre l’évolution des foyers de contamination de la pandémie. 


Le principe de la solution VIR’ALERT est le suivant : 







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 116 / 165 


 


 


A pouvoir mettre en œuvre avec sa solution VIR’ALERT, le suivi de la présence du virus 
SARS-CoV-II dans les eaux usées et/ou les boues des stations d’épuration. 


Dans le cadre de notre offre, nous avons inclus les opérations de curage des 6 lagunes en période COVID pour 
un montant total de 38 003 € HT.  


Si ces opérations venaient à être réalisées hors contrainte COVID actuelle, nous vous proposons de créditer 
la différence de coût (soit un montant total maximum de 20 897 € HT ) sur un compte travaux. 
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Lagune Commune 
Tarif de l’opération de 


curage en période COVID 


Tarif de l’opération de 
curage Hors période 


COVID 


Lagune de Maillé Maillé 4 763€ 3 356€ 


Lagune les Groies Oulmes 7 159€ 2 454€ 


Lagune la porte de l’île Saint-Pierre le Vieux 4 720€ 1 888€ 


Lagune la Mainborgère Château-Guibert 8 820€ 3 669€ 


Lagune Pareds La Tardière 10 581€ 3 779€ 


Lagune route de Saint-
Michel 


Saint-Denis-du-Payré 1 960€ 1 960€ 


TOTAL 38 003€ 17 106€ 


 


 


3.8.11. EVACUATION DES SOUS PRODUITS  


Les refus de dégrillages seront envoyés en centre de décharge, au travers d’un ramassage dédié hors circuit 
Ordure Ménagère et incinérées.  
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3.9. MAINTENIR ET RENOUVELER LES EQUIPEMENTS 


 
 


A actualiser l’inventaire des installations dans un délai de 3 mois suivant l’entrée en 
vigueur du contrat.. 


 


3.9.1. NOTRE POLITIQUE DE MAINTENANCE  


La politique de maintenance de Saur et l’organisation des équipes Exploitation et Maintenance sont basées 
sur le référentiel de la norme AFNOR NF X 060-10 de 1994, révisée par la norme NF FD X60-000 d’avril 2016, 
qui classe les interventions de maintenance selon 5 niveaux de complexité. 


Le tableau ci-dessous reprend ces 5 niveaux et précise pour chaque les intervenants correspondants. 


NIVEAU ACTIONS INTERVENANTS DOCUMENTATION 
ASSOCIEE MOYENS LOGISTIQUES 


1 


Réglages, contrôles et inspections 
simples, 


Opérations élémentaires de 
maintenance préventive, 


Remplacement consommables et 
accessoires. 


Exploitant 
(opérateur, régleur…) 


Modes opératoires 
d’automaintenance, 
Procédure assurance 


qualité. 


Petit outillage, 
Consommables. 


2 


Maintenance préventive 
systématique, 


Réparations par échanges 
standards simples. 


Technicien ou exploitant 
habilité, 


(régleur, chef de ligne, 
conducteur, …). 


Procédures détaillées, 
Instructions de 
maintenance, 


Documents de gestion. 


Equipements de soutien 
d’utilisation simple, 


Pièces de rechange portables. 


3 


Maintenance corrective : 
diagnostic dépannage, 


réparation, 
Maintenance préventive 


complexe. 


Technicien de maintenance 
qualifié. 


Procédures détaillées, 
Dossier machine, 


Documents de gestion. 


Equipements de soutien 
complexes, 


Outillages, moyens de contrôle 
et d’essais, pièces de rechange. 


4 


Travaux importants de 
maintenance corrective ou 


préventive, 
Améliorations importantes. 


Techniciens spécialisés et 
professionnels d’un atelier 


central de maintenance, 
Société spécialisée. 


Dossier machine, 
Documentations 


spécifiques, 
Dossier de préparation, 
Documents de gestion. 


Gros outillage, 
Moyens importants de contrôle 


et/ou d’essai, 
Pièces de rechange et sous-


ensembles. 


5 
Renouvellement total, 


Renouvellement partiel, 
Gros travaux d’entretien. 


Constructeur du matériel 
ou société spécialisée, 


Techniciens de 
maintenance. 


Dossier de préparation, 
Documentations 


spécifiques. 
 


Gros outillage, 
Moyens logistiques importants 


et/ou spécifiques, 
Sous-ensembles ou ensembles 


complets. 
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3.9.2. NOS OBJECTIFS 


Les 5 principaux objectifs que nous nous fixons au travers de notre politique de maintenance sont les 
suivants : 


- Connaitre parfaitement votre patrimoine (toutes les informations seront enregistrées), 


- Garantir une disponibilité maximale des équipements, une continuité de service 24h/24 365 jrs/an 
avec un rendement optimal (kW/m3), 


- Pérenniser votre patrimoine par des opérations de renouvellement ciblées dans le respect du plan 
prévisionnel et du budget alloué, 


- Toujours proposer des solutions de renouvellement optimales au regard de plusieurs critères tels 
que kW/m3, impact environnemental, recyclage fin de vie, sécurité etc… 


- Gérer le renouvellement en toute transparence avec vos services. 


 


3.9.3. LA MAINTENANCE PREVENTIVE DE VOS INSTALLATIONS 


La maintenance préventive correspond aux niveaux 1 à 3 du référentiel X 60-000. 


Nous distinguons 2 types de maintenance préventive : 


- La maintenance préventive systématique, 


- La maintenance préventive conditionnelle. 


 


LA MAINTENANCE PREVENTIVE SYSTEMATIQUE 


La maintenance préventive systématique désigne les opérations effectuées systématiquement, soit selon un 
calendrier (à périodicité temporelle fixe), soit selon une périodicité d'usage (heures de fonctionnement, 
nombre d'unités produites, nombre de mouvements effectués, etc.). 


Ce programme de maintenance systématique est élaboré à partir d'éléments techniques comme les durées 
de vie, les comportements et les évolutions des matériels tout au long du cycle de fonctionnement sur la base 
de nos retours d’expérience sur des équipements similaires. 


Les opérations de maintenance seront pré-enregistrées dans notre outil de GMAO et les demandes 
d’intervention seront ainsi automatiquement éditées aux fréquences pré-paramétrées. Les opérations seront 
ensuite planifiées sur nos équipes d’exploitation de maintenance par le régulateur. 
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EXEMPLES DE MAINTENANCE PREVENTIVE SYSTEMATIQUE : 


L’ensemble des postes de relevage du périmètre fera l’objet d’une maintenance systématique annuelle 
comprenant : 


- La sortie des pompes, 


- Le contrôle de l’état de la roue et de la volute, 


- Le contrôle des débits des pompes avec un appareil portable, 


- Le contrôle de l’état des canalisations internes au poste pour mise en 
évidence d’éventuelles fuites, 


- Le contrôle de l’état des équipements de dégrillage manuel, 


- Le contrôle de l’état de corrosion des équipements – mise en évidence 
d’H2S 


- Le contrôle de l’état des barres de guidage, des barres antichute, des 
caillebotis et des équipements de manutention des pompes (chaines, 
manilles et pied de potence/potence), 


- Le contrôle des régulateurs de niveau, 


- Une manœuvre des vannes de la chambre à vannes. 


 


L’ensemble des postes Haute Tension du périmètre fera l’objet d’une maintenance systématique 
comprenant : 


- Contrôle réglementaire annuel, 


- Visite d’entretien : réalisée 2 fois sur la durée du contrat, elle consiste en 
une mise au net complète des isolateurs, du sectionneur de terre, de la 
vérification des raccordements HTA, du fonctionnement de l’interrupteur 
et du mécanisme de verrouillage ; un prélèvement d’huile sera réalisé +et 
analysé. 


 


 


- Les armoires électriques BT : 


Les disjoncteurs principaux seront manœuvrés et les voyants de signalisation seront systématiquement 
remplacés en cas de défaillance.  


Les filtres des ventilations seront nettoyés ou changés (armoires et variateurs).  


Fréquence d'entretien : annuelle 


 


- Les appareils de mesure de la qualité d'eau : 


Les sondes de mesure (redox, O2) seront nettoyées et étalonnées au besoin 


Fréquence d'entretien :  mensuelle 
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- Les centrifugeuses : 


Les centrifugeuses sont entretenues au quotidien par les électromécaniciens de Saur. 


Les interventions de maintenance de niveau 3, 4 et 5 sur ces machines sont réalisées par une entreprise 
qualifiée et agréée par le constructeur.  


Les opérations d’entretien seront réalisées en moyenne toutes les 3 000 h. 


 


- Les groupes électrogènes : 


Les groupes électrogènes sont testés tous les mois. 


 


Il sera également contrôlé tous les 2 ans par une entreprise spécialisée sous contrat avec SAUR – BES 
MAINTENANCE. 


 


Les contrôles réglementaires : 


L'ensemble des contrôles et vérifications obligatoires sera réalisé par un organisme agréé type SOCOTEC ou 
APAVE. 


LA MAINTENANCE PREVENTIVE CONDITIONNELLE 


La maintenance préventive conditionnelle est appliquée uniquement sur les équipements où elle se justifie 
en matière de coûts et de risques et sur les installations liées à la sécurité des biens et des personnes. 


Cette maintenance est réalisée à la suite de relevés ou de mesures (temps de fonctionnement ou nombre de 
cycle par ex.) ou de contrôles révélateurs de l'état de dégradation de l'équipement (thermographie 
infrarouge, analyse vibratoire, mesure d'épaisseur, analyse d'huile, etc..). 


 


3.9.4. LA MAINTENANCE CURATIVE 


Les opérations de maintenance curative correspondent au niveau 4 du référentiel X 60-000.  
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3.9.5. LE RENOUVELLEMENT DE VOS INSTALLATIONS 


Les opérations de renouvellement correspondent au niveau 5 du référentiel X 60-000 


Conformément au projet de contrat, les opérations de renouvellement et de grosses réparations sont 
réparties en deux catégories.  


LE RENOUVELLEMENT NON PROGRAMMÉ = LE RENOUVELLEMENT DIT « FONCTIONNEL »  


Ce type de renouvellement correspond à une “assurance de bon fonctionnement” pour la collectivité. Dans 
ce cadre, Saur a l'obligation d'assurer la continuité de service en gérant elle-même le risque d'incidents et les 
coûts des remises en service en découlant. 


Il est le plus souvent de type curatif. Il s’agit du renouvellement d’un équipement rendu nécessaire pour 
satisfaire à l’obligation de continuité de service et il répond à une logique fonctionnelle ou accidentelle. 


Les équipements ciblés sont ceux qui n’ont pas été pris en compte dans le cadre du programme de 
renouvellement. Ils sont donc gérés au risque et péril au titre du contrat. 


Il peut toutefois être préventif, l’équipement est alors remplacé avant la défaillance. Les déclencheurs de 
l’opération sont la vétusté de l’équipement, le résultat d’une analyse spécifique ou la diminution des 
performances (augmentation des durées de fonctionnement, surconsommation énergétique, perte de 
débit, …). 


Nous avons prévu dans notre offre une enveloppe pour le renouvellement fonctionnel d'un montant de : 


- 29 484,81 € H.T sur la durée du contrat,  


- soit un prévisionnel annuel de 4 914,13 € H.T. 


 


LE RENOUVELLEMENT PROGRAMME = LE RENOUVELLEMENT PATRIMONIAL 


Les équipements relevant du renouvellement programmé sont inscrits en programme de renouvellement 


Le programme de renouvellement nous impose de réaliser les opérations de renouvellement inscrites dans 
le programme contractuel prévisionnel annexé au contrat. Dès le début du contrat, nous intégrons dans notre 
plan de renouvellement les opérations à réaliser sur la durée du contrat.  


L’inscription d’un équipement dans le plan de renouvellement dépend de la date probable de 
renouvellement. Cette date s’obtient à partir de l’association de la date de mise en service et d’une durée de 
vie théorique.  


Les durées de vie théoriques des équipements sont calculées par une analyse statistique des défaillances 
observées sur notre parc (1 million d’équipements). Nous nous appuyons sur une étude de défaillances pour 
chaque famille d’équipements et cette base devient ainsi notre référentiel. 


Nous avons prévu d’investir en renouvellement patrimonial : 


- 160 219,30 € H.T. sur la durée du contrat,  


- soit un prévisionnel annuel de 26 703,22 € H.T. 
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Ce montant est réparti entre les communes de la manière suivante :  


 


Groupement Commune 


Valeur 
Garantie 


sur la 
durée du 
contrat 


Valeur 
Programme 
sur la durée 
du contrat 


Total 
durée 


contrat 
Durée 


contrat 
Valeur 


garantie 
lissée 


Valeur 
programme 


lissée 
Total 


annuel 


CCVSA 


DAMVIX 1 125 €  4 420 €  5 545 €  5 225 €  884 €  1 109 €  
LE MAZEAU 1 004 €  4 472 €  5 476 €  6 167 €  745 €  913 €  
MAILLE 853 €  6 505 €  7 358 €  6  142 €  1 084 €  1 226 €  
NIEUL SUR 
L'AUTISE 


959 €  3 339 €  4 298 €  5 192 €  668 €  860 €  


OULMES 506 €  3 169 €  3 675 €  6 84 €  528 €  613 €  
ST HILAIRE DES 
LOGES 


4 373 €  10 529 €  14 902 €  6 729 €  1 755 €  2 484 €  


ST PIERRE LE 
VIEUX 


2 400 €  29 536 €  31 936 €  6 400 €  4 923 €  5 323 €  


ST SIGISMOND 203 €  -   €  203 €  6 34 €  -   €  34 €  
VIX 1 779 €  9 223 €  11 002 €  6 297 €  1 537 €  834 €  
XANTON 
CHASSENON 


333 €  2 043 €  2 375 €  6 55 €  340 €  396 €  


HORS 
CCVSA 


BAZOGES EN 
PAREDS 


50 €  -   €  50 €  6 8 €  -   €  8 €  


BREUIL BARRET 261 €  -   €  261 €  6 44 €  -   €  44 €  
CHÂTEAU 
GUIBERT 


2 653 €  22 240 €  24 893 €  5 531 €  4 448 €  4 979 €  


LA CAILLERE ST 
HILAIRE 


2 584 €  -   €  2 584 €  5 517 €  -   €  517 €  


LA 
JAUDONNIERE 


3 920 €  33 365 €  37 286 €  5 784 €  6 673 €  7 457 €  


LA TAILLEE   821 €  3 477 €  4 298 €  6 137 €  579 €  716 €  
LA TARDIERE  805 €  977 €  1 782 €  6 134 €  163 €  297 €  
ST DENIS DU 
PAYRE 


804 €  6 653 €  7 457 €  6 134 €  1 109 €  1 243 €  


ST MARTIN DES 
NOYERS 


2 214 €  13 067 €  15 280 €  6 369 €  2 178 €  547 €  


TRIAIZE 1 837 €  7 204 €  9 041 €  5 367 €  1 441 €  1 808 €  
Total 29 485 €  160 219 €  189 704 €  6 5 350 €  29 055 €  34 406 €  
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Nous avons prévu de réaliser au total 98 opérations de renouvellement sur la durée du contrat. Le tableau ci-
dessous présente les opérations programmées dont le montant est supérieur à 2 000 € : 


Nombre 
d’opérations 


Opération de 
renouvellement 


Site 


Montant 
unitaire de 


l’opération € 
HT 


Date de 
réalisation 


1 
Renouvellement de 


turbine 
STEP de la Jaudonnière 8 046 € 2025 


1 
Renouvellement 
d’agitateur silo 


STEP de la Jaudonnière 3165 € 2027 


1 
Renouvellement 


pompe 
PR Rue Point – St Pierre 


le Vieux 
2 509 € 2026 


4 
Renouvellement 
télétransmissions 


lagunes 
Diverses lagunes 2. 368 € 3 en 2023 


1 en 2024 


1 
Renouvellement 


pompe 
PR lagune St Martin des 


Noyers 
2 294 € 2024 


32 
Renouvellement 
télétransmission 


Divers PR 2 043 € 
16 en 2023 
7 en 2024 
9 en 2026 


 


LE FONDS DE RENOUVELLEMENT COMPLEMENTAIRE 


Conformément au contrat, nous avons intégré, pour les équipements non détaillés dans le patrimoine, un 
fonds de renouvellement complémentaire d’un montant annuel initial de 6 000 €. 
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LE SUIVI DES OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT 


Nous serons en mesure d’éditer à tout moment sur simple de demande de la collectivité, des tableaux de 
bord technico-financier pour le suivi du programme prévisionnel de renouvellement suivant le modèle 
présenté ci-dessous. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Dans ce tableau de bord apparaissent clairement : 


Le programme prévisionnel de renouvellement avec des codes couleurs pour l’avancement des opérations 
(vert = réalisée, bleu = en attente de réalisation, rouge= annulée)  


Légende :  


Le montant annuel de la dotation et le montant total sur la durée du contrat 
Le coefficient de révision annuel 
Le montant annuel de la dotation révisée 
Le montant total du renouvellement sur l’année 
Le solde du compte de renouvellement = écart entre dotation et renouvellement réalisé 
 


Conformément au Projet de contrat, toutes les informations relatives aux opérations de renouvellement 
seront mises à disposition de la collectivité dans le cadre du Rapport Annuel du Délégataire mais également 
en préparation des comités de pilotage pour établir le plan de l’année N+1. 


  


-127 876 -69 375Solde (€) 129 743 -64 256 -173 304 -168 189 -177 265


Participation ou Engagement (€)
1 215 229Total renouvellement (€) 36 240 369 379 286 744 174 932 192 308 136 637 18 989


PL BS Keroc'h Cne PLELAUFF \ 904
PL BS Ker Henry Cne PERRET \ 904
PL BS Cosquer Boulou Cne 904
Comptage St Herve Cne SAINT- 1 300
Comptage Le Scoduet Cne 1 328
Comptage Kerhuault Cne 1 323
Comptage Kergolvez Cne 1 430
Comptage Gélagri Cne St 3 646
Comptage Gélagri Cne St 4 941
Barrage de Tremargat / Vanne 2 838
Barrage de Tremargat / Vanne 1 575
Barrage de Tremargat / Vanne 3 609
Barrage de Tremargat / Vanne 5 572
Renouvelé annexé au contrat


-177 265 -127 876Report de solde actualisé (€) 129 743 -64 256 -173 304 -168 189
1 145 856


2023 Total (€)
Dotation actualisée (€) 165 983 175 380 177 697 180 047 183 233 186 026 77 490


2017 2018 2019 2020 2021 2022RENOUVELLEMENT REALISE 2012 2013 2014 2015 2016


1,09210 1,11440


Coefficient de report de solde 1,00000 1,00000 1,00000 1,00000 1,00000 1,00000 1,00000


Coefficient de la dotation 1,00000 1,02960 1,04320 1,05700 1,07570


2 039 701


COEFFICIENTS D' ACTUALISATION 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018


170 338 170 338 170 338 170 338 170 338 170 338


2022 2023 Total (€)


Dotation (€) 165 983 170 338 170 338 170 338 170 338 170 338


2016 2017 2018 2019 2020 2021DOTATIONS ET AVENANTS NON 
ACTUALISES


2012 2013 2014 2015


Les montants  indiqués  sont  les  Montants  Initiaux  Contractuels  non  
2 8601 430
1 230


Cpteur déduction Allineuc _ 
Kergoff 1 430


1 230
Compteur Export Vers 
Allineuc


1 230
1 230


2 860


Comptage Kerhuault Cne 
ALLINEUC


Compteur Export Vers 
Allineuc


1 430Petit Compteur Export Vers 
l'Hilvern


1 430
1 430
1 430


Gros Compteur Export 
Vers l'Hilvern


1 430
1 430


2 860


Comptage Kergolvez Cne 
STCARADEC


Compteur Export Vers 
l'Hilvern


1 430Comptage Kergoff Cne Compteur Import du SDAEP 1 430
1 730 1 730


1 730
Compteur Export Vers 
l'Hilvern


2 460
Comptage Keravel Cne 
ST CARADEC


Compteur Export Vers 
l'Hilvern


1 730
1 230Comptage Guidec Cne Compteur Export Vers 1 230


3 449
4 940


Radio Motorola 3 449
2 470


4 675
Compteur Export Vers 
l'Hilvern 2 470


4 675
840


Comptage Gélagri Cne St 
CARADEC


Automate Motorola


840
Compteur Export Vers 
l'Hilvern


840


2 720
Comptage Antenne 
Meudroux Cne ST 
CARADEC


Compteur Export Vers 
l'Hilvern


840


1 490
Moteur Vanne barrage 2 720


3 460
Barrage de Tremargat / 
Vanne motorisée


Armoire de commande 1 490


5 180
Vanne manuelle barrage 3 460


24 680
Barrage de Tremargat / 
Vanne manuelle


Réducteur vanne manu 
barrage


5 180
24 680


2022 2023 Total 
Barrage de Tremargat / Compresseur 


2016 2017 2018 2019 2020 2021Programme prévisionnel initial 2012 2013 2014 2015


PROGRAMME DE 
RENOUVELLEMENT


OPERATIONS
REALISEES
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4. RÉALISER DES TRAVAUX D’AMÉLIORATION 
 


Notre offre propose des investissements suivants pour améliorer le service. 


AMELIORATIONS / INVESTISSEMENTS PROPOSES                  
(compris dans notre offre) DELAI REALISATION 


Fiche n°1 :  Réaliser une étude H2S sur la commune de VIX 2023 


Fiche n°2 :  Remplacement du portail sur la STEP de St Denis de 
Payre 


2023 


Fiche n°3 : Remplacement du portail sur la STEP de Xanton-
Chassenon 


2023 
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5. GARANTIR AU CLIENT CONSOMMATEUR UN SERVICE 
IRREPROCHABLE 
 


5.1. ASSURER UNE RELATION CLIENT DE PROXIMITE 


 


Données issues du Rapport du service public VendéeEau 2020 


 


UNE EQUIPE CLIENTELE PROCHE DE VOUS 


 


 


Notre équipe clientèle est entièrement localisée dans le Département. 


 


Les demandes de vos abonnés sont traitées par nos 21 conseillers clientèle et dans notre accueil Clientèle de 
La Roche sur Yon. Ils connaissent votre règlement de service et ses particularités. Ils sont pilotés par Isabelle 
SERIN, votre référente clientèle, sous la responsabilité de Benoît BIDET  


Cette proximité est reconnue par les abonnés : 
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« Elles sont très efficaces. La demande a été traitée tout de suite sur place. La personne a fait le nécessaire 
en temps et en heure. » (Exemple issu de notre enquête clients) 


 


5.2. UN ACCUEIL TELEPHONIQUE LOCAL ET PERSONNALISE 
Ce mode de contact, apprécié par les abonnés reste le plus utilisé. 


« Je me suis déplacée au bureau et elles étaient extrêmement 
agréables. Au téléphone, les gens étaient agréables et 
compétents. » (Exemple de verbatim issu de notre enquête clients)  


Les clients qui nous contactent sont satisfaits des réponses des 
conseillers et mettent en avant leur disponibilité et l’absence de 
réponses stéréotypées.  


Conseillère clientèle de la Roche Sur Yon 


Nous vous proposons une ouverture du lundi au vendredi de 8 heures à 18 heures. 


Nous assurons un accueil téléphonique local qui garantit une parfaite connaissance de 
la spécificité de votre territoire. 


Nous mettons également à disposition un numéro dédié pour les appels d’urgence, accessible 24/24 7j/7. 


A un décroché en moins de 30 secondes sur le numéro de dépannage, pour répondre 
aux urgences concernant les manques d’eau, les fuites etc.. 


L’accueil téléphonique se fait du Lundi au vendredi de 8h à 19h. 
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5.3. UN ESPACE CLIENT DE PROXIMITE 
Nous créons des espaces de services accueillants et pratiques. Une prise en charge personnalisée et 
systématique de chaque abonné entrant permet d’identifier rapidement son/ses besoins et de l’orienter vers 
le bon interlocuteur.  


Les accueils clients proches de chez vous sont situés à la Roche sur Yon, Luçon et Fontenay le Comte 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Accueil de La Roche sur Yon  
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5.4. UNE RELATION CLIENT MULTICANAL 


Les outils de communication sont au service de cette relation : 


 


 


 


 


 


 


 


Ils complètent notre offre de service de proximité. 


Nous mettons à la disposition des consommateurs une agence en ligne ergonomique et personnalisée, 
facilement consultable depuis un ordinateur ou en mobilité (tablette, smartphone). 


à mettre à la disposition de nos clients un site internet ergonomique, facilement 
consultable depuis un ordinateur ou en mobilité (tablette, smartphone). 


A proposer un service de rendez-vous chez l’abonné aux personnes ne pouvant pas se 
déplacer 


BIEN ACCUEILLIR LES NOUVEAUX CLIENTS  


Lorsqu’un nouvel usager reçoit son dossier de raccordement au réseau public d’assainissement, nous lui 
fournissons un dossier détaillé avec toutes les informations dont il a besoin pour suivre les étapes de 
raccordement dans de bonnes conditions et dans les meilleurs délais (métré, Déclaration d'Intention de 
Commencement de Travaux (DICT), réalisation des travaux, etc.). Si l’usager le souhaite le devis est envoyé 
par voie électronique. 


Ce dossier est complété par les prescriptions techniques particulières applicables aux branchements neufs 
indiquées dans le Règlement du service d’assainissement. 
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A transmettre un devis de raccordement dans un délai de 8 jours. 


A réaliser des travaux dans un délai de 15 jours à compter de l’obtention des 
autorisations administratives. 


Pour une plus grande tranquillité d’esprit, le client est informé par e-mail et/ou SMS à chaque étape de 
l’avancement de son dossier. 


 


5.5. ASSURER LA FACTURATION 


5.5.1. PARTAGER LE COMPTE DE SURTAXE  


La facturation du service de l’assainissement collectif sera effectuée par Vendée Eau. 


Comme demandé dans le projet de contrat articles 51 « rémunération du délégataire » et article 84 
« documents annexes au contrat », le délégataire devra présenter un compte de surtaxe selon les dispositions 
suivantes.  


(modèle GETUDES Consultants)       


Décompte des facturations, encaissements et reversements    
        


  Part Collectivité gobale 
Dont part du 


concessionnaire 


Désignation Qté PU €HT Total €HT TVA € 
Total 
€TTC PU €HT 


Total 
€HT 


FACTURATION DE L'EXERCICE N               
Nombre d'abonnements               
tarif DN15               
tarif DN20               
tarif …               
M3 facturés sans coefficient               
tarif tranche 1               
tarif tranche 2               
tarif …               
M3 facturés avec coefficient               
coefficient x               
coefficient y               
coefficient …               
SOUS-TOTAL RECETTES DE L'EXERCICE N               
FACTURATION EXERCICES ANTERIEURS 
(détail par millésime)               
Nombre d'abonnements               
tarif DN15               
tarif DN20               
tarif …               
M3 facturés sans coefficient               
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tarif tranche 1               
tarif tranche 2               
tarif …               
M3 facturés avec coefficient               
coefficient x               
coefficient y               
coefficient …               
SOUS-TOTAL DES RECETTES DES EXERCICES 
ANTERIEURS               
ENCAISSEMENT DES IMPAYES DES 
EXERCICES PRECEDENTS               
Exercice n-1               
Exercice n-2               
Exercice n-…               
(fournir le détail nominatif)               
AUTRES RECETTES               
à détailler : matières de vidange, graisses, 
prime épuration …               
SOUS-TOTAL ENCAISSEMEMENT DES 
IMPAYES               
TOTAL DES MONTANTS AU CREDIT               
DEGREVEMENTS POUR FUITES (LOI 
WARSMANN)               
Impayés exercice n               
Impayés exercice n-1               
Impayés exercice n-2               
Impayés exercice n-…               
IMPAYES EN COURS               
Impayés exercice n               
Impayés exercice n-1               
Impayés exercice n-2               
Impayés exercice n-…               
ABANDONS DE CREANCES ACCEPTES PAR 
LA COLLECTIVITE               
Abandons exercice n               
Abandons exercice n-1               
Abandons exercice n-2               
Abandons exercice n-…               
DEGREVEMENTS SOLIDARITE               
à détailler               
AUTRES DEBITS               
à détailler : à l'initiative de la collectivité               
TOTAL DES MONTANTS AU DEBIT               
ACOMPTES DÉJÀ VERSES               
date 1               
date 2               
date …               
RESULTAT GENERAL DU DECOMPTE               
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En effet, nous avons la capacité de fournir des comptes de surtaxe sur mesure selon le modèle ci-avant sur la 
base des éléments fournis par le délégataire EAU. Si Saur est le délégataire EAU, nous nous engageons à 
remettre les éléments sous 15 jours. Dans le cas d’un délégataire tiers, nous nous engageons à une restitution 
sous 4 semaines à réception des éléments du délégataire EAU. 


 


A remettre trimestriellement un décompte de surtaxe conforme au projet de contrat. 


Pour vous remettre un travail de qualité, nous missionerons une personne de la 
clientèle chaque trimestre sur cette tâche précise. 


Nous vous restituerons les éléments sous 15 jours quand nous sommes le délégataire 
EAU et sous 4 semaines à réception des éléments d’un délégataire tiers 


 


 
 


Delphine DERIAN, chargée de clientèle pour les décomptes assainissement de 
Vendée 


Elle a en charge la mission de suivi et d’établissement des décomptes 
assainissement de Vendée.  
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Ce décompte concernant les impayés, s’établira selon le processus de recouvrement en vigueur avec 
VendéeEau, à savoir :   


POUR LA PARTIE EAU POTABLE  


                        
 


Après une relance simple, lettre de mise en demeure et dernière notification la part de facturation 
assainissement est transmise au délégataire de l’assainissement, soit environ deux mois après la date 
d’exigibilité de la facture. Le décompte de surtaxe trimestriel sera impacté par cette procédure des impayés. 


 


 


DELEGATAIRE AEP


Envoi Facture
Juin-décembre/N


Exigibilité facture
15/07/N - 15/01/N+1


Lettre de relance simple  


15j


15j


Lettre de mise en demeure 


Possibilité de 
coupure1


Dernière Notification 


Action de coupureEnquête recouvrement


Remise des impayés à Vendée Eau 


15/11/N : Créances >400€ TPC3 de juin N
15/05/N+1 : Créances <400€ TPC3 juin N + décembre N


15j


15j


Ʃ_NR


15j


Part Eau Potable


Part Assainissement


OuiNon


Processus de recouvrement 
part vendée Eau


60
 jo


ur
s


1
si


 p
as


 ré
si


de
nc


e 
pr


in
ci


pa
le


 o
u 


en
tr


ep
ri


se
 n


éc
es


si
ta


nt
 d


e 
l'e


au
 p


ou
r s


on
 a


ct
iv


ité
Ʃ_


N
R 


= 
So


m
m


es
 N


on
 R


ec
ou


vr
ée


s
2


Pr
es


ta
ta


ir
e 


ag
ré


é 
po


ur
 re


co
uv


re
m


en
t e


t é
m


is
si


on
 d


es
 c


er
tif


ic
at


s 
d'


ir
ré


co
uv


ra
bi


lit
é 


: N
AC


C 
(C


ré
an


ce
 >


70
0€


 e
n 


do
m


ic
ili


ai
re


 o
u 


SO
GE


DI
)


Ʃ_
ER


 =
 S


om
m


es
 E


n 
Re


co
uv


re
m


en
t


3
To


ut
es


 p
ar


ts
 co


nf
on


du
es


 : 
Ta


xe
s,


 p
ar


t c
ol


le
ct


iv
ité


, S
au


r
Ʃ_


N
RA


C 
= 


So
m


m
es


 N
on


 R
ec


ou
vr


ée
s A


u 
Co


nt
en


tie
ux


4
av


ec
 p


ré
se


nt
at


io
n 


de
s 


m
ot


ifs
  l


ég
au


x 
ou


 c
on


tr
ac


tu
el


s 
("


n'
ha


bi
te


 l'
ad


re
ss


e 
in


di
qu


ée
", 


"d
os


si
er


 B
an


qu
e 


de
 F


ra
nc


e"
, …


)







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 135 / 165 


POUR LA PARTIE ASSAINISSEMENT 


Notre processus de recouvrement pour la part assainissement prévoit : 


   
 


Pour le suivi des sommes non recouvrées, nous vous proposons le principe suivant : nous vous proposerons 
une liste de créances pour délibération tous les ans sur l’année passée. Seules les créa,ces délibérées 
irrecouvrables seront intégrées au décompte réalisé annuellement. 


 


DELEGATAIRE EU


Toutes parts 
confondues3


<18,50€/facture 
?


Déclaration en pertes et 


Provision à 100%


Classement en Irrécouvrable
"Poursuites non engagées"


Transmission PRESTATAIRE2


Ʃ_ER


2 procédures
<1200€3 : procédure simple
>1200€3 Procédure d'injonction de paiement au 
tribunal (environ 120€/dossier) si adresse et 
identité client certaines sinon précédure simple


Client Actif 
Saphir ?


Actif Résilié


émission d'un certificat 
d'irrécouvrabilité


1 an


2 ans


Provision comptable 
part Saur 75%


Provision comptable 
part Saur 100%


Ʃ_NRAC


Oui


Oui = 
Hors contentieux


4 mois


Non = 
Contentieux


Non


Saur Délégataire 
AEP ?


Oui


Non Transmission Des 
informations Par 


délégataire AEP à Saur


31/05 N+1 : proposition liste avec 
motivations pour délibération 


collectivité
Abandon part Saur


délibération collectivité4


31/12/N+1
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EG EG EG EG EG EG EG EG
06/N1 12/N1 06/N2 12/N2 06/N3 12/N3 06/N12 12/N12


       


…
    


Ʃ_NR = Sommes Non Recouvrées
Ʃ_ER = Sommes En Recouvrement
Ʃ_NRAC = Sommes Non Recouvrées Au Contentieux
EG = émission générale (facture mois/année)


N12+2ANNEE N1 N2 N3 N12


       05/N12+2
Décompte Liquidatif 
Définitif
avec dernière délibération


DUREE DU CONTRAT (12 ans)


        05/N12+1
Décompte Liquidatif
Sans ƩNR/N12 - ƩNRAC 
délibérées
Transmission ƩNR/N12 et 
précédents


          05/N12
Décompte N2 Sans ƩNR/N2 - 
ƩNRAC délibérées
Transmission ƩNR/N2 et 
précédents


           05/N3
Décompte N2 Sans ƩNR/N2 - 
ƩNRAC délibérées
Transmission ƩNR/N2 et 
précédents


           05/N2
Décompte N1 Sans ƩNR/N1
Transmission ƩNR/N1


N12+1


Délibération sur N1 Délibération sur N2 Délibération sur N11 Délibération sur N12
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5.5.2. SECURISER LES RECETTES POUR LA COLLECTIVITE  


Déployé sur l’intégralité du Pôle Eau et Assainissement, NAIA véritable système d’information intégré, 
regroupe l’ensemble des données nécessaires à la gestion des contrats. NAIA fait le lien entre tous les services 
et outils nécessaires pour répondre aux besoins et demandes des clients. 


Afin de fiabiliser le processus d’intégration des nouveaux abonnés et de 
communication des données à la Collectivité, Saur propose deux protocoles 
complémentaires pour la gestion et le suivi des raccordements au service de 
l'assainissement collectif. Ces protocoles feront l’objet d’une réunion spécifique dès le 
début du contrat afin d’en valider les différentes modalités avec vos services.  


 


EXTENSION DU RESEAU PRINCIPAL : 


J 0 : La Collectivité adresse à Saur la liste des parcelles nouvellement desservies avec, notamment, les 
coordonnées des propriétaires desdites parcelles. Le procès-verbal de mise en service du nouveau réseau 
vaudra date de référence.  


Saur réalisera si besoin une enquête terrain pour compléter les informations manquantes sur les usagers 
concernés. 


J + 15 jours : Saur crée les usagers dans la base de données « abonnés » au statut raccordable et leur adresse 
les informations et attestations nécessaires. L’envoi de ces éléments sera réalisé par courrier, et comprend, 
a minima : 


- La notion d’obligation de raccordement dans le délai de 2 ans maximum à compter de la date 
effective de mise en service du réseau, ainsi que des modalités financières applicables, 


- Les recommandations et prescriptions techniques de raccordement du réseau privé, 


- La procédure et les modalités d’organisation du contrôle du branchement  


- Le règlement du service d’assainissement collectif. Il sera complété d’un document pédagogique 
en faveur des gestes écocitoyens. 


 


La date d’envoi de ces documents est enregistrée dans la base de données « abonnés » et le courrier archivé 
en correspondance 


A la réception de la demande par le client à Saur, un rendez-vous est fixé par Saur et planifié par le CPO afin 
d’établir un contrôle de conformité du raccordement. Au constat de cette conformité, un abonnement au 
service est constitué et la base de données mise à jour en conséquence (statut raccordé). 


Une copie du contrôle est adressée à vos services sur lequel figure notamment la surface habitable déclarée 
sous un délai d’un mois maximum. 


J +18 mois : A défaut de conformité au contrôle initial, le client sera mis en demeure par courrier recommandé 
avec accusé de réception de se conformer aux prescriptions sous un délai de 6 mois. Un rendez-vous est fixé 
au terme de ce délai afin d’établir la vérification de la mise en conformité de l’installation. 
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5.6. SECURISER L’IDENTIFICATION DES USAGERS RACCORDES PAR GEOTRAITEMENT 


Afin de sécuriser l’identification de 100% des usagers raccordés au réseau 
d’assainissement collectif, Saur s’engage à réaliser une analyse par traitement 
géospatial des abonnés des services d’eau potable et d’assainissement collectif (*) 


Cette analyse sera réalisée une fois par an, avant l’émission générale des factures. 


(*) sous réserve d’effectuer la facturation au titre de l’eau potable 


Ces usagers feront l’objet d’une analyse spécifique accompagnée si nécessaire d’un constat sur site pour 
vérifier l’absence effective de raccordement ou d’un contrôle de conformité en cas de raccordement avéré. 


- Une méthodologie éprouvée 


La démarche se décline au travers les étapes suivantes : 


- Une analyse comparée des listes des abonnés des services d’eau potable et d’assainissement 
collectif ; 


- Un croisement des adresses des abonnés eau potable avec le SIG, notamment pour mettre en 
évidence les clients eau potable non abonnés à l’assainissement collectif et situés à moins de 40 
mètres d’un réseau gravitaire d’eaux usées.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


A noter que l’ensemble des procédures décrites ci-dessus s’appliqueront également dans le cadre des 
campagnes de branchements existants. 


  


Processus de fiabilisation de la gestion des abonnés par géotraitement 
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5.7. LA SATISFACTION DE NOS CLIENTS CONSOMMATEURS 


5.7.1. LE SUIVI DE LA CLIENTELE ASSAINISSEMENT 


Notre logiciel de gestion de la relation clients, Naïa, est utilisé par l’ensemble des conseillers clientèle pour 
gérer de bout-en-bout, l’intégralité des dossiers des demandes des abonnés. Naïa fonctionne sous 
l’environnement Salesforce - aujourd’hui considéré comme la référence des CRM (Customer Relationship 
Manager) dans le monde, il constitue un standard en la matière.  


Véritable système d’informations intégré, il constitue la pierre angulaire de la gestion des demandes clients, 
en interface avec l’ensemble des outils et services nécessaires afin de répondre aux besoins et attentes des 
clients : 


 


 


Une base de données stable est nécessaire pour communiquer avec eux, mais aussi pour sécuriser la 
facturation. La fiabilisation de la base est donc initialisée en phase de préfiguration, elle sera ensuite mise à 
jour tout au long du contrat.  


Nos conseillers clientèle et agents ont une culture de la donnée : ils sont sensibilisés à 
la valeur qu’elle apporte, non seulement pour le reporting, mais aussi pour la relation 
avec les abonnés, la sécurisation de nos activités (facturation, RADt, relève…) et donc 
de vos recettes. Ils connaissent l’importance de sa fiabilité et ont le réflexe de 
compléter et corriger les bases. 
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5.7.2. LA RELATION CLIENT ET NOTRE CHARTE D’ENGAGEMENT 


Nous mettrons tout en œuvre pour établir une relation de confiance avec les clients. Nous développons une 
relation personnalisée avec chaque consommateur en cohérence avec nos valeurs. 


Pour mieux valoriser nos engagements, nous vous proposons notre Charte d’engagements de service. Celle-
ci garantit sept engagements : 
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5.7.3. TRAITER LES RECLAMATIONS DE MANIERE EFFICACE 


A répondre à répondre à nos clients pour toutes demandes adressée par e-mail,  dans 
un délai de 48 heures  


 


Pour les courriers de réclamation :  


A répondre à toutes les réclamations dans un délai de 15 jours.  


 


Si la réclamation nécessite une enquête complémentaire, une première réponse est faite au client pour 
l’assurer de la prise en charge de sa demande selon nos engagements de délais. Dans ce cas, le conseiller 
s’engage sur un délai d’analyse et de traitement de la réclamation.  


Les réponses apportées comportent une mention informant de la possibilité pour les abonnés de recourir à 
une procédure de médiation ainsi que les coordonnées de ce dispositif. 


Nous sommes en relation permanente avec la Médiation de l’Eau et suivons ses avis dans 98% des cas. 
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6. GARANTIR UNE DYNAMIQUE DE RESPONSABILITE 
SOCIETALE ET ENVIRONNEMENTALE SUR VOTRE 
TERRITOIRE  
La mesure de notre performance environnementale, sociétale et sociale s’inscrit dans une démarche 
d’amélioration continue et d’enrichissement de notre offre de service. 


Notre stratégie se base selon 5 dimensions : 


- Sensibiliser le public au cycle de l’eau, 


- Recruter, intégrer, favoriser la diversité de l’égalité des chances, sur la base d’un dialogue social 
pour être une entreprise solidaire, 


- Garantir l’épanouissement et l’engagement de nos collaborateurs, 


- Atteindre l’excellence environnementale et énergétique dans la préservation des ressources et de 
la biodiversité, 


- S’intégrer à la cohésion et à la vie du territoire. 


 


Notre offre intègre donc parfaitement l’enjeu majeur de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) en 
intégrant les préoccupations sociales, environnementales et économiques dans nos activités et dans nos 
interactions avec les clients et parties prenantes conformément à la définition de la Commission Européenne. 


 


6.1. SENSIBILISER LE PUBLIC AU CYCLE DE L’EAU  


 


- A multiplier les actions de sensibilisation auprès des consommateurs ( via notre site 
www.saurclient.fr, via des notes d’information jointes à nos factures…). 


- A organiser des interventions pédagogiques d’une journée en milieu scolaire ou sur 
site, destinées aux classes de CM1 ou CM2, à votre demande.  


- A accompagner la collectivité dans ses actions auprès du public (semaine du 
développement durable, journée mondiale de l’eau, etc…)  


  



http://www.saurclient.fr/
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EXEMPLE DE SENSIBILISATION - CHANGEMENT DES USAGES 


Nous déployons une démarche proactive de lutte contre les lingettes en réseau 
d’assainissement pour sensibiliser les abonnés au risque réel et avéré de bouchage du 
réseau par ces lingettes (cf. plus de détails dans la note complémentaire 
« Sensibilisation usagers obstruction lingettes »). 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Exemple d’une communication aux usagers pour lutter contre les lingettes dans le réseau d’assainissement 


 


6.2. PLACER CHAQUE TERRITOIRE AU CŒUR DE NOTRE POLITIQUE : NOTRE ACTION SUR 
L’EMPLOI ET L’INSERTION 


Afin d’être acteur dans votre territoire, nous vous proposons des actions en faveur du territoire, traduites par 
une organisation décentralisée avec des décideurs locaux responsables et des collaborateurs ayant un fort 
ancrage local, des points d’accueil clients locaux, des traitements d’appels téléphonique locaux, des achats 
locaux. 


Cette politique trouve également sa cohérence dans notre politique sociale qui privilégie le recrutement et 
l’insertion sur nos Territoires. 
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6.2.1. NOS ENGAGEMENTS D’INSERTION 


Notre engagement en termes d’Insertion et de promotion de l’Emploi se veut cohérent et réaliste par rapport 
aux métiers exercés (technicité – risques sécurité…) et nos engagements concernant les locaux et espaces 
mis à notre disposition. 


A ce titre, il sera fait appel à différentes actions en faveur de l’insertion :  


- Entretien des espaces verts (Util’85),  


- L’accueil d’alternants au sein de la Direction 
des exploitations. 


Dans le cadre de l’insertion des publics prioritaires, il sera privilégié dans la mesure du possible des contrats 
aidés comme les emplois d’avenir ou autres dispositifs. 


Dans le cadre de notre nouvelle Gouvernance de contrat, nous vous proposons un comité de pilotage 
Insertion pour évaluer au mieux les engagements en termes d’insertion et s’assurer de l’intégration des 
bénéficiaires.  Ce comité de pilotage Insertion sera composé du facilitateur des clauses sociales de la Mission 
Locale Réseaux pour l’Emploi, du Responsable Ressources Humaines et du Directeur territorial. 


A favoriser l’insertion professionnelle par le recours à des contrats d’apprentissage  
tout au long du contrat 


 


6.2.2. OFFRIR UN ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISE  


Nous nommerons un référent, chargé d’accompagner le nouveau collaborateur, pendant toute sa période 
d’intégration, de découverte de l’entreprise et de son environnement de travail, de lui apporter les réponses 
aux questions qu’il peut se poser, ou de l’orienter vers la personne la mieux placée pour lui répondre.  


A nommer un tuteur, sur une période de 1 an suivant la durée du contrat, pour toute 
personne faisant partie des publics prioritaires embauchés. 
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6.2.3. FAIRE PROGRESSER LA PERSONNE RECRUTEE 


Nous proposons un parcours de formation récapitulant les formations à suivre, en fonction du poste tenu, 
pour assurer, garantir et monter en compétences la personne recrutée.  


A établir un parcours de formation personnalisé pour chaque personne issue des 
publics prioritaires. 


A vous transmettre systématiquement pour chaque collaborateur issu des publics 
prioritaires la fiche d’évaluation afin d’identifier les axes de progrès et les actions à 
mettre en œuvre. 


 


6.3. GARANTIR L’EPANOUISSEMENT ET L’ENGAGEMENT DE NOS COLLABORATEURS 
 


6.3.1. DEVELOPPER UNE POLITIQUE DE VALEURS PORTEES ET PARTAGEES PAR TOUS 


Des valeurs fortes au service de notre client : nos valeurs sont déclinées vers tous nos collaborateurs et 
intègrent parfaitement toutes les dimensions RSE. 


 


 


 


 


 


 


 


6.3.2. DEVELOPPER UNE POLITIQUE DE FORMATION INNOVANTE ET PRAGMATIQUE  


Les métiers de l’eau se sont modernisés avec de nouvelles technologies intégrant notamment la transition 
numérique (avec des nouveaux capteurs, des nouveaux systèmes d’acquisition de mesures, des outils de 
mobilité...). Le plan de Formation comprend environ 120 « Journées Spot » par an pour la Direction des 
Exploitations Vendée-Deux-Sèvres. 
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6.3.3. GARANTIR UN ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL SAIN ET SECURISE POUR NOS 
COLLABORATEURS 


La Politique Santé, Sécurité au Travail représente un axe fort de notre politique et nous présentons aujourd’hui les 
meilleurs résultats de la profession. Notre niveau d’accidentologie se situe très en deçà de la moyenne de la 
profession avec pour 2021 : 


- un taux de fréquence (TF) de 9.7 


- un taux de gravité (TG) de 0,68 


Notre approche est bâtie sur une implication forte de notre management, une sensibilisation permanente de 
nos agents, des formations et la mise à disposition de protections collectives et individuelles adaptés. 


 


6.4. MAITRISER LES CONSOMMATIONS ENERGETIQUES  
 


Être acteur du développement durable, c’est aussi être un bon gestionnaire des consommations 
énergétiques.  


6.4.1. LA MISE EN ŒUVRE D’UN SYSTEME DE MANAGEMENT DE L’ENERGIE 


Le management de l’énergie se base sur :  


- Des objectifs précis de réduction des consommations d’électricité avec un plan d’action et un suivi 
par installation, 


-  Une anticipation des choix énergétiques pour vous accompagner à l’occasion de vos projets de 
conception et de modernisation de vos installations, 


-  Une prise en compte du critère de performance énergétique pour le choix de vos équipements à 
renouveler, 


-  Une implication de nos fournisseurs et sous-traitants. 


 


A intégrer, dans le périmètre de sa certification ISO 50 001, l’ensemble de vos 
installations grâce à son système de management de l’énergie certifié. 


A souscrire un contrat d’électricité verte dès le 1er jour du contrat et pendant toute la 
durée du contrat. 
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6.4.2. LE SUIVI DES CONSOMMATIONS ELECTRIQUES 


La détection des dérives de consommations et l'amélioration continue sont la base du management de 
l'énergie requise dans le cadre de la certification ISO 50 001.  


Dans ce cadre, SAUR a travaillé avec ENEDIS afin de récupérer automatiquement les données de 
consommation de tous les sites via des API dédiées.  


Grâce à l'essor des compteurs communicants, il est maintenant possible de connaitre finement la 
consommation électrique sur des pas de temps de 10 à 30 min. 


 


  







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 148 / 165 


 


6.4.3. LE CONTROLE DES CONSOMMATIONS AVEC EVELER 


 


Nous travaillons en collaboration avec EVELER, entreprise pionnière dans la 
récupération de données des compteurs électriques selon les mêmes protocoles que 
les distributeurs d’électricité (ErDF ou Régie d’électricité). 


Sur le site Eveler, les données accessibles sont les index d’énergie active et réactive sur les différentes 
périodes tarifaires, les puissances souscrites, les puissances atteintes, la tanϕ, ...  


Toutes ces informations sont restituées selon une granularité pouvant aller de l’année à une période de 5 
minutes. L’extraction de ces données permet des modélisations de fonctionnement et de facturation. 
Différentes courbes permettent : 


• L’analyse des consommations, 


• La possibilité de programmer des télérelèves programmées (mensuelles, 
hebdomadaires, journalières) ou sur ordre, 


• D’optimiser nos contrats en fonction de l’analyse des données de consommation 
et des versions tarifaires, 


• La possibilité de recevoir des mails d’alerte en cas de dépassement de puissance. 


 


 
 


  







 


MEMOIRE TECHNIQUE – CC VENDEE SEVRE AUTISE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF Page 149 / 165 


6.4.4. PRODUCTION ET CONSOMMATION D’ENERGIE RENOUVELABLE 


LA CONSOMMATION D’UNE ENERGIE VERTE 


Les certificats d'énergie verts sont un système de traçabilité virtuelle de l'électricité. Concrètement, lorsqu'un 
exploitant produit un mégawatt-heure d'électricité à partir de l'éolien, du photovoltaïque ou encore d'une 
centrale à biomasse et la vend aux distributeurs d'électricité, un organisme indépendant agréé lui délivre un 
certificat vert (numéroté et enregistré) de 1 MW/h.  


L'intérêt de ces certificats est donc de générer une source de revenus supplémentaires pour les exploitants 
d'énergies renouvelables et de garantir aux consommateurs une fraction plus ou moins importante 
d'électricité verte.  


En France, c'est l'Observatoire des énergies renouvelables (Observ'er) qui délivre ces certificats et assure leur 
enregistrement. Ainsi, les quantités d'électricité verte produites et consommées sont comptabilisées et 
suivies de manière vérifiable.  


Les certificats verts français s'inscrivent dans le cadre plus large du système européen Renewable Energy 
Certificate (RECS), responsable des certificats d'énergie européen (European Energy Certificate System ou 
EECS). 


Avec l'Option Energie renouvelable, nous recevons annuellement des certificats de garantie d'origine. Ces 
certificats attestent que notre fournisseur a produit une quantité d'électricité d'origine renouvelable égale à 
une partie de notre consommation.  


Chaque garantie d'origine porte un numéro, qui permet de tracer : 


- L'origine de production de l'électricité, 


- Le nom et le lieu de l'installation, 


- La puissance de l'installation et la source d'énergie utilisée. 


 


 


 


 


 


 


 


Nous travaillons avec la société ORIGO qui regroupe de nombreux producteurs d’énergie renouvelable sur 
l’ensemble du territoire.  


 



https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/zoologie-tracabilite-269/

https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/environnement-biomasse-2038/

https://www.futura-sciences.com/planete/questions-reponses/energie-renouvelable-potentiel-energetique-energie-solaire-999/

http://www.energies-renouvelables.org/

http://www.recs.org/
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Le 27 septembre 2021, SAUR et ENGIE La Shem ont signé un Corporate Power Purchase 
Agreement pour l’achat de 40 GWh annuels d’électricité renouvelable. Objectif pour 
Saur : atteindre 100% d’énergie renouvelable en 2022 et proposer sur tous les 
territoires l’usage d’une énergie propre issue de sources renouvelables locales. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


6.5. ATTEINDRE L’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE 
 


6.5.1. PROTEGER LA BIODIVERSITE PAR L’INTERDICTION STRICTE DES PHYTOSANITAIRES 


A adopter une politique de gestion différenciée de vos espaces verts avec des 
techniques naturelles et écologiques “zéro phyto”, pour favoriser la biodiversité et 
protéger les milieux naturels. 


 


6.5.2. L’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 


La maîtrise des sous-traitants est primordiale dans le cadre de notre politique de développement durable 
(interdiction de l’usage de phytosanitaires, gestion des déchets verts, …). Dans la mesure du possible, nous 
confions trouver la gestion des espaces verts à un partenaire de proximité de type ESAT ou autre structure 
d’aide à l’insertion par le travail ou de retour à l’emploi. 


Nous restons bien évidemment à votre disposition pour redéfinir au besoin la fréquence de ces passages. 


A bannir systématiquement l’usage des pesticides 


A adopter sur des espaces définis avec la collectivité un fauchage tardif. 
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LE FAUCHAGE TARDIF 


Il permet l’accomplissement du cycle naturel des espèces végétales et animales, 
favorisant ainsi le maintien voire l’apparition de nouvelles espèces : retarder la 
fauche jusqu’à la maturité de la végétation permet la montée en graines d’un 
maximum d’espèces végétales, assurant ainsi leur présence d’une année sur 
l’autre.  


Ceci permet aussi une repousse plus lente et une meilleure reproduction de la petite faune. La vigueur de la 
repousse étant limitée, cela entraîne une limitation du nombre d’interventions. 


Le fauchage tardif consiste en la coupe de la végétation après la période estivale 
pour le développement de la flore et de la faune. Ainsi, il est possible de réaliser 
une fauche après le 1er août ou le 1er septembre en fonction des cycles biologiques 
des espèces végétales présentes. Il ne faut pas faucher après le 15 octobre pour ne 
pas perturber les animaux ayant trouvé refuge.  


LA TONTE DIFFERENCIEE 


La gestion différenciée consiste à pratiquer un entretien adapté des espaces verts, en fonction de leurs 
caractéristiques et de leurs usages. Il s’agit de réaliser le bon entretien au bon endroit. 


Nous proposons ainsi de réaliser les tontes uniquement sur les passages et zones d’exploitation régulières 
notamment le long des voies d’accès, aux abords immédiats des bassins et de toutes les installations. Le reste 
des espaces verts ne sera pas fauché pour préserver la biodiversité du site.  


L’ENTRETIEN DES CLOTURES 


Nous réaliserons l'entretien de la végétation de part et d'autre des clôtures sur une largeur d'un mètre, 2 fois 
par an, avec l’accord des propriétaires limitrophes. 


A pratiquer la gestion differenciée des espaces verts : 


             - favoriser la biodiversité, 


            - réduire la fréquence des tontes, 


            - ne plus utiliser aucun produit phytosanitaire ; 


A maintenir les espaces verts dans un bon état de propreté, tout en respectant 
l’écologie des milieux. 


 


6.5.3. TRIER ET VALORISER LES DECHETS 


Dans le cadre de notre système de management environnemental ISO 14001, nous 
déployons une gestion optimisée des déchets générés par l’exploitation du service public 
d’assainissement collectif. 


Nous mettons en œuvre des actions permettant de réduire à la source les déchets, le tri 
des déchets d’exploitation, la traçabilité de l’élimination des déchets vers une filière 
pérenne et sensibilisation auprès de nos collaborateurs. 
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Nous nous attacherons en particulier à favoriser le meilleur mode de traitement possible pour chaque 
catégorie de déchets conformément au schéma ci-dessous.  


 


 


 


 


Hiérarchie des modes de traitement des déchets 


 


En pratique, nous contacterons les filières de traitement locales de 
déchets afin d’identifier les meilleures solutions selon :  


- les coûts de prise en charge, 


- le mode de traitement et la localisation du site de traitement, 


- la traçabilité des opérations proposées par le prestataire de 
collecte. 


 


Nous mettrons en place un tri sur la base des contraintes règlementaires, notamment le tri 5 flux, des filières 
de traitement retenues et de nos besoins. 


Les prestataires chargés de l’évacuation des déchets nous remettront systématiquement un bordereau de 
suivi de déchets comprenant les informations minimums pour l’enregistrement de la prestation dans le 
registre déchets. 


Toutes les opérations d’évacuation de déchets seront tracées dans un registre dont le format correspondra 
à l’arrêté du 31 mai 2021 fixant le contenu des registres déchets. Ils seront conservés pendant une durée 
minimum de trois ans. 
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6.6. DEMONTRER NOTRE DYNAMIQUE D’AMELIORATION CONTINUE POUR LA MAITRISE 
DES RISQUES 


C’est, pour votre collectivité, l’assurance de bénéficier immédiatement et dès le 
premier jour du contrat, d’un management QSEÉ selon l’ISO 9 001 (Qualité), l’ISO 45 
001 (Sécurité),  l’ISO 14 001 (Environnement) et l’ISO 50 001 (Énergie) sur l’ensemble 
de votre service d’assainissement collectif. 


 


 


 


C’est toujours ensemble  


- Que nous co-construisons des plans d’actions pour maîtriser les risques, protéger l’environnement, 
la santé et la sécurité des personnes, la satisfaction des clients mais également pour la gestion 
rationnelle et optimisée de l’énergie, 


- Que nous animions un processus d’amélioration continue pour progresser vers l’excellence du 
service pour ainsi capitaliser et partager les meilleures pratiques. 


La démarche de certification QSEÉ renforce notre partenariat avec votre Collectivité à différents niveaux. Elle 
permet :  


- D’assurer la prise en compte de la réglementation et de son évolution, 


- De maîtriser les risques opérationnels liés au service, 


- De placer la satisfaction des usagers et autres parties prenantes au centre de nos préoccupations, 


- D’appréhender sur le long terme les projets d’amélioration du service, 


- D’affirmer une crédibilité conjointe auprès des autorités et des organismes de surveillance. 


D’autre part, la certification QSEÉ constitue un gage d’efficacité dans nos méthodes et nos outils de 
management et un moyen concret pour vous garantir la transparence de notre management. 


 


6.7. PARTICIPER A LA COHESION TERRITORIALE  
Saur entend faire de la gestion de service d’eau potable un maillon supplémentaire de l’économie locale et 
de la cohérence sociale, à travers une politique des ressources humaines basée sur l’équité et la solidarité. 


Saur est : 


- un partenaire des entreprises locales  


- un partenaire de la marque Bretagne  


- un partenaire des institutions universitaires  


- un partenaire des institutions économiques 


 



https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiDip_S_oHZAhWCPhQKHQkeCKYQjRwIBw&url=https://twitter.com/epabretagne&psig=AOvVaw2D-ebexl91T8S3j0lS1-r9&ust=1517480797832388
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7. PARTAGER UNE NOUVELLE GOUVERNANCE POUR 
UNE RELATION DE CONFIANCE 
 


7.1. L’ACCOMPAGNEMENT DE VOTRE COLLECTIVITE DANS L’EVOLUTION DU SERVICE  
Notre ambition est de faire évoluer avec vous la gestion de votre service d’assainissement collectif :  


- En apportant un état d’esprit, unique, portant la valeur de transparence,  


- En répondant à vos enjeux, qu’ils soient techniques, économiques ou stratégiques. 


 


Au-delà des souhaits explicites du dossier de consultation, notre compréhension de vos attentes nous conduit 
à vouloir construire ensemble un service de gestion du service public d’assainissement collectif moderne et 
de qualité où chaque acteur est dans son rôle : 


- la collectivité contrôle, décide et oriente, 


- le prestataire exécute, informe et conseille. 


 


A vous accompagner quand vous le souhaitez, en tant que partenaire dans l’ensemble 
des projets ou réflexions prospectives liées au développement du service 
d’exploitation. 


A vous assister et à travailler en partenariat étroit avec vous pour faciliter l’ensemble 
des échanges. 


A apporter tous conseils, avis et assistance nécessaires avec nos experts et en 
concertation avec vos services et tout partenaire extérieur habilité. 


 


7.2. UNE GOUVERNANCE DE PROXIMITE  
 


7.2.1. LE COMITE D’EXPLOITATION 


A organiser une fois par trimestre un comité d’exploitation de votre service. Le 
Directeur des Exploitation et le Responsable de Territoire seront présents à ce comité 
et cette instance rassemblera toutes les parties prenantes. 


Lors de ces comités de pilotage, nous évaluerons notamment ensemble les sujets suivants : 


- L’analyse des faits marquants de la période passée et à venir,  


- La qualité de l’eau traitée et des rejets, 


- Les interventions et le fonctionnement des ouvrages, 


- Les dysfonctionnements constatés sur les réseaux et ouvrages, 
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- Les données de fonctionnement de l’exploitation, indicateurs de performance avec les tableaux de 
bord disponibles sur votre application CPO online, 


- Le respect des exigences contractuelles et les aspects réglementaires, 


- Les rapports d’activités (Indicateurs de performance du RPQS, et du RAD), 


- Les études, travaux sur les ouvrages, et les propositions d’améliorations, 


- Suivi des engagements en matière d’insertion 


 


Un relevé de décisions sera établi en tant que compte-rendu et diffusé à tous les participants du comité. 


7.2.2. LA CO-GESTION DU COMPTE DE RENOUVELLEMENT  


Nous proposons d’établir entre Saur et votre collectivité, une co-gestion de votre patrimoine technique.  


Saur, en tant que conseil, analysera les problématiques techniques et proposera lors des réunions de pilotage 
les solutions pérennes d’optimisation en matière de gestion du patrimoine. 


Parce que votre Collectivité doit pouvoir contrôler, anticiper et orienter la gestion de son patrimoine, nous 
nous engageons à développer une relation parfaitement transparente avec vos services sur la gestion de 
votre patrimoine.  


A organiser : 


1 fois par an avec vos services un comité de pilotage spécifique à la maintenance de 
vos installations : 


A mettre à votre disposition sur demande les informations provenant de notre GMAO 
via CPO online pour vous restituer tous les indicateurs de performance technico-
économiques. 
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7.2.3. DES COMITES THEMATIQUES POUR LE SUIVI DE SUJETS SPECIFIQUES 


Des comités techniques thématiques pourront être mis en œuvre, en fonction des besoins, afin de suivre 
certains aspects du contrat, notamment ceux qui nécessitent la présence de spécialistes. 


A organiser : 


      - Une réunion annuelle avec les élus, 


      - Une réunion annuelle de contrôle des finances, 


     - Une réunion annuelle relatif au bilan à l’extraction des branchements actifs ayant 
des consommations anormalement basses, 


A transmettre un ordre du jour des réunions 10 jours avant leur date. 


A rédiger et diffuser les comptes-rendus de réunion dans les 7 jours suivants la réunion 


 


7.3. UN ACCES PERMANENT A L’EXPERTISE ET AU CPO A VANNES 


A accueillir physiquement, régulièrement et à chacune de vos demandes, les 
représentants de votre Collectivité (élus, services) au CPO de Vannes. 


Ceci vous permettra notamment de : 


- Visualiser l’ensemble des données de votre service, 


- Disposer de notre capacité d’expertise que ce soit dans le domaine du process (traitement), 
hydraulique ou de la maintenance, 


Partager nos réflexions sur l’amélioration de votre service : études prospectives, 
investissements, … 
 


7.4. CPO ONLINE L’OUTIL DE LA TRANSPARENCE  
UNE PLATEFORME D’ECHANGE DES DONNEES EXTRANET 


Partager la gouvernance, c’est démontrer notre capacité à échanger, communiquer, décider à partir des 
données d’exploitation qu’elles soient sous forme graphiques, cartographiques, ou de tableaux de bord 
expertisés.  


A mettre à votre disposition un extranet plateforme d’échanges des données, CPO 
online, dès le début du contrat, pour vous permettre l’accès aux données en temps 
réel.  


Une réunion de travail est organisée avec vos services dans un délai de 3 mois à compter de la signature du 
contrat pour définir le paramétrage sur-mesure conforme à vos besoins.  
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CPO online et Sharepoint sont les sites Internet qui relient Saur à nos collectivités 
clientes. Il vous permet de disposer des données de votre contrat en temps réel avec 
un espace interactif d’échanges privilégiés et sur-mesure. CPO online c’est l’outil 
moderne et personnalisé au service de la transparence. 


 


Notre plateforme d’échanges CPO online est composée de 3 modules permettant l’accès à différentes 
fonctionnalités : 


Un module interactif d’échange de documents avec annuaire et actualités au fil de 
l’eau, 


Un module temps réel de données d’exploitation avec traçabilité des interventions, 


Un module de pilotage avec les indicateurs de performance et les tableaux de bord 
sur-mesure 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


L’affectation d’un référent  reporting pour votre contrat nous engage sur une vraie 
réactivité des échanges, ce qui vous garantit une réelle fiabilité dans l’analyse des 
données. 
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VOTRE REFERENTE REPORTING 


Céline LE PROVOST,  


Celine.leprovost@saur.com 


SA MISSION : Elle a en charge la remontée des données d’exploitation et de 
la mise en ligne de celles-ci pour les services techniques de la Collectivité. 


Capacité à formater et analyser les données selon les besoins définis avec 
votre collectivité 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


7.5. REPORTING VIA UNE PLATEFORME COLLABORATIVE SHAREPOINT  
 


Les données d’exploitation de votre service vous appartiennent, c’est pourquoi nous 
attachons une attention particulière à vous permettre d’y accéder à tout moment. 


 


données d’exploitation qu’elles soient sous forme graphiques, cartographiques, ou de tableaux de bord 
expertisés.  


A mettre en place en site SHAREPOINT sur lequel vous pourrez accéder à vos données, 
suivre l’état de votre service, visualiser graphiquement l’avancement des missions 
dans les plus brefs délais. 


 


La transparence de nos activités au regard des élus et administrés est une de nos priorités. Pour ce faire, nous 
privilégions une communication active entre votre collectivité et nos services, avec un référent Reporting 
dédié en la personne de Céline LEPROVOST, basé à La Roche-sur-Yon, et un Reporting sur-mesure en fonction 
de vos attentes. 


 


L’ensemble des fichiers et documents d’échanges seront stockés et mis à jour 
sur le site SHAREPOINT  
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7.5.1. QU’EST-CE QUE SHAREPOINT ? 


 


Les avantages du site SHAREPOINT PARTAGE 


- Un accès à l’ensemble des données du service, 


- Une gestion des droits différenciée en fonction des utilisateurs, 


- Des alertes paramétrables lors d’ajout ou de modifications de documents,  


- Vos documents disponibles n’importe où et depuis n’importe quel support informatique, 


- Un environnement sécurisé, 


- Un espace évolutif en fonction de vos besoins. 


 


Les mises à jour et les ajouts de documents sont aisément identifiables sur SharePoint grâce au paramétrage 
d’alertes personnalisées. 


 


  
CR réunion 
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7.5.2. LES DOCUMENTS MIS A VOTRE DISPOSITION : LA GESTION ELECTRONIQUE DES 
DONNEES  


 


Nous mettrons donc à votre disposition sur ce site dédié les documents suivants : 


- Documents contractuels et administratifs, 


- Documents techniques descriptifs des ouvrages, 


- Documents d’exploitation et de travaux, 


- Documents liés à la valorisation des boues, 


- Les rapports d’analyses,  


- Études, diagnostics, 


- Documents financiers, 


- ECP par bassins versants, 


- Rapports mensuels suivi du DIAG PERMANENT, 


- Rapports annuels du délégataire du DIAG PERMANENT,  


- Documents liés à l’autosurveillance du DIAG PERMANENT, 


- Comptes-rendus techniques, 


- Le carnet de bord. 


 


En fonction de vos besoins, nous ferons évoluer avec vous le contenu que vous souhaiterez voir sur le site 
SharePoint ainsi que le format des documents. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


La gestion documentaire sur votre site SHAREPOINT 
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La gestion documentaire sur votre site SHAREPOINT 


SharePoint est l’outil qui garantit une gouvernance partagée entre SAUR et votre collectivité, avec les 
avantages suivants.  


A mettre en place la Gestion Electronique des données telle que décrite dans le projet 
de contrat avant le 30 juin 2022.  
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7.6. LA PROTECTION DES DONNEES 
La version de SharePoint mise à votre disposition est hébergée sur le Cloud Microsoft sur des serveurs 
installés en Europe (une copie de l’intégralité des données est faite sur un autre serveur à un autre endroit 
d’Europe) ; l’entreprise SAUR a fait l’acquisition de licences payantes conférant la sécurité des données dans 
le domaine privé, aucune donnée de l’entreprise ne sera mise ni exposée dans le domaine public.  


SharePoint comporte une multitude de fonctionnalités et la suite collaborative de Microsoft dispose de 
nombreuses autres applications telles que Teams (messagerie instantanée, audio, vidéo, …) ou Forms 
(création et envoi de sondages, questionnaires). 


A traiter de manière confidentielle les informations collectées dont nous avons pu faire 
usage ou avoir connaissance dans le cadre de la délégation. SAUR attache la plus 
grande importance à la gestion de ces informations, forme son personnel et sensibilise 
régulièrement ses collaborateurs au respect de ses obligations en la matière. 


 


7.6.1. UN ACCES AU SYSTEME DE TELEGESTION 


Pour s'assurer du parfait fonctionnement des ouvrages, SAUR utilise un système informatique de télégestion 
nommé GEREMI, 


GEREMI (GEstion des REseaux par Moyens Informatiques) est l’outil informatique de supervision 
globale développé par SAUR, qui permet de centraliser / traiter les transmissions à distance, des 
informations de gestion technique (sondes, capteurs, automates, etc.), et ceci 24h/24h, 


Outil de télégestion-communication, GEREMI permet d’optimiser l’exploitation et de présenter des résultats 
synthétiques, 


Outil d’archivage, GEREMI permet d’historiser des données de fonctionnement des stations ainsi recueillies 
(index, données analyseurs, …), 


Outil de liaison avec les collectivités, « e-GEREMI » permet de se connecter à distance, par internet, à la 
supervision de chaque installation, 


Ce système évolue en permanence pour garantir une sécurité de fonctionnement optimale. 
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Dans le cadre de la présente consultation, nous proposons l'accès via e-GEREMI aux informations du site et 
des ouvrages pour les services de la Collectivité.  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Page d’accès aux données de télégestion 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Exemple d’accès aux variables de télégestion 
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7.6.2. MESSAGERIE INSTANTANEE 


L’application Teams permet d’échanger immédiatement entre les membres d’une l’équipe à n’importe quel 
moment, elle est disponible sur téléphone et ordinateur. Teams organise ses conversations autour de canaux. 
Ces canaux sont ouverts à tous les membres d’une équipe, de sorte que chacun puisse voir les discussions et 
documents partagés à l'intérieur d'un canal. Afin de suivre vos demandes et de pouvoir échanger de la 
manière la plus fluide possible, nous vous mettons à disposition cette application afin de créer notamment 
des canaux de conversation privilégiés avec : 


- Les agents en charge de l’exploitation de la station, 


- Les responsables du contrat d’exploitation, 


- Tout autre service que vous jugerez nécessaire. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Service de messagerie TEAMS 


7.6.3. LE SUIVI DES DEMANDES « TEMPS REEL » 


Afin de vous permettre de suivre vos différentes demandes auprès de l’exploitant, nous vous mettons à 
disposition un outil dédié vous permettant de saisir vos demandes d’interventions ou d’informations et de 
suivre l’avancement des différentes actions et les réponses correspondantes. 


 


 


 


 


Cet outil disponible via votre site SharePoint permet notamment d’attribuer les demandes à des personnes 
spécifiques et d’alerter les différents interlocuteurs afin de vous faire un retour dans les meilleurs délais. 
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Les différents champs sont paramétrables et évolutifs en fonction de vos besoins, il est également possible 
d’y associer des listes déroulantes de choix afin de structurer les demandes et les réponses (thématiques, 
priorité, avancement, …). Des documents et images peuvent-être également associées à chaque réponse afin 
de faciliter la compréhension des actions engagées.  


Cet outil est disponible en mobilité, il peut être alimenté aisément depuis un smartphone sur le terrain 
permettant ainsi une meilleure réactivité. 


 


7.7. MODALITES ET CONTENU DES ECHANGES FORMALISES 
Vous avez besoin que les instances de décision de SAUR soient au plus proche des services techniques et 
administratifs de votre collectivité pour être efficaces. Vous souhaitez aussi que le rythme de pilotage du 
contrat entre vous et SAUR soit régit par une gouvernance claire et partagée, grâce à un accès facilité à toutes 
vos données techniques et financières. 


7.7.1. S'ASSURER D'AVOIR UN OPERATEUR PRESENT LOCALEMENT 


SAUR met en place une organisation de proximité intégrée, qui permet d’avoir à la fois. 


- Une disponibilité permanente pour répondre aux sollicitations de la collectivité. 


- Une décentralisation décisionnelle : chez SAUR, la responsabilité hiérarchique est implantée 
localement. Le chef de secteur prend les décisions sur tous les sujets qui ont trait à l’exploitation 
du service. Dédié à votre collectivité sur le plan opérationnel, il est l’interlocuteur privilégié de vos 
services techniques.  


- Une décentralisation organisationnelle multi-métiers : les métiers nécessaires à la bonne gestion 
de votre contrat sont localisés sur votre territoire (exploitation et maintenance, mais aussi 
expertise technique et clientèle). SAUR est ainsi à même d’apporter une réponse ciblée et 
personnalisée sur l’ensemble des problématiques de votre territoire. 


A dédier à votre contrat, une interlocutrice privilégiée Céline LEPROVOST disponible 
pour répondre à vos sollicitations, basée à la Roche sur Yon. 
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Edito
L’année 2021 s’est déroulée une fois de plus sur fond de 
crise de la Covid 19. Au quotidien, l’ensemble des élus 
et les services communautaires ont poursuivi leur travail 
pour assurer le soutien aux entreprises, à la population 
mais aussi pour continuer à favoriser le développement 
économique et l’attractivité du Pays de La Châtaigneraie.


La mise en place de centres de vaccination mobiles 
ainsi que l’instauration de nouvelles aides financières 
et notamment la campagne de chèques-cadeaux pour le 
commerce local, sont autant d’initiatives qui ont contribué 
au soutien de la population, des artisans, commerçants 
et des entreprises.


Sur le plan de l’attractivité et du développement 
des infrastructures, la Communauté de communes 
a créé en 2021 trois nouvelles zones d’activités et 
permis l’ouverture de la nouvelle salle de fitness à La 
Tardière portée par deux jeunes entrepreneurs. 2021 a 
également été marquée par l’inauguration des nouveaux 
équipements de la piscine et le lancement des travaux du 
nouveau centre de services qui accueillera en 2022 cinq 
nouvelles cellules commerciales en centre-bourg de La 
Châtaigneraie ainsi que la Maison France Services.


La signature du Contrat de Relance et de Transition 
Écologique (CRTE), la validation du SCOT et les objectifs 
fixés dans le PLUIH confortent nos choix d’un avenir 
tourné vers la préservation et la valorisation de notre 
patrimoine naturel et historique avec le souci particulier 
de soutenir et d’accompagner en insertion et en mobilité 
ceux qui en ont le plus besoin.


Cette année 2021 a également été marquée par la 
réalisation du projet de territoire en concertation 
avec les élus municipaux, la population et les acteurs 
professionnels pour écrire, ensemble, l’avenir de nos 
communes pour les deux décennies à venir.


Valentin JOSSE
Président de La Communauté 


de communes







L’article L 5211-39 alinéa 1, issu de la loi Chevènement n°99-586 du 12 juillet 1999, vise à renforcer 
l’accès à l’information des habitants sur l’Établissement Public de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) : 


« Le Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année, 
avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de 
l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. 
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au cours 
de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’Établissement Public de Coopération 
Intercommunale sont entendus. Le Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 
peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande 
de ce dernier. »
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La Châtaigneraie


18 
communes


316,59 km2


50.48 hab./km2


101 hab./km2 en Vendée
(INSEE 2021)


624 km voiries 
communales


59.5 km voiries départales 
26 kml
23 kml







Indicateurs chiffrés


38 ets. 
industrielles
4 de + de 200 salariés


(URSSAF 2021)


8 035 logements 
(8.6 % vacants & 8.9 % secondaires)


1 872 locatifs
(INSEE 2018)


Prix moyen 1 138 €/m2 (bâti) 
25 €/m2 (T. à bâtir) 


15 974 hab.
0.12 % / 2020


(INSEE 2021)


16 708 hab. population 
INSEE + résidences 


secondaires 


7.3 % de 
chomage


   Stable / 2020


6.0 % en Vendée
6.7 % en Pays de La Loire


(Pôle Emploi  2021)


72 pro. de santé 
indépendants


(méd, sage-f, osthéo, dent, 
podo, psy, kiné, infir.)


26.6 %  - 25 ans
40.7 % 25 à 65 ans
32.7 % + 65 ans


(INSEE RP 2018)


21 976 € de 
revenus moyens 


annuels
25 441 € en Vendée 


25 991 en Pays de la Loire
(2019)


+ de 300 
associations


sport, patrimoine, 
musique, social, ...


(Diag CVT 2017)


364 exploitations 


agricoles
82% de SAU


 75 % en Vendée
51 % en France


292 ets. artisanales


(CMA 2018)


114 commerçants
(Registre du Commerce 2019)


14 % d’énergies 
renouvelables
soit 58 Gwh/an sur une 


conso totale de 428 Gwh/an
  (PCAET 2018)


379 kms linéaires 
de cours d’eau 


(52% bassin versant de la Vendée, 
42% du Lay


6% de la Sèvre Nantaise)  
6 412 km en Vendée (soit 6% pour le PLC)


1 849 km de haies
1 886 ha de bois


93 kg déchets/ hab. 
150kg/hab. en Vendée 
250 kg/hab. en France


(SCOM Est-Vendée)


624 km voiries 
communales


59.5 km voiries départales 


119 naissances
9.17 % / 2019


6 624 ménages 
2.26 pers./ménages


(INSEE 2020)







Ressources et Moyens
Institutionnel


>  Compétences statutaires


> Transfert de la compétence « mobilité »
Depuis le 18 juin 2021, la Communauté de communes a pris la compétence « mobilité » comme autorité organisatrice 
locale, qui lui permettra à terme de pouvoir mener des actions sur son territoire et être soutenue financièrement par 
des partenaires. Elle a toutefois laissé à la Région la gestion des lignes régulières de transport public, de transport à la 
demande et de transport scolaire, dont elle reste délégataire.


> Une nouvelle compétence communautaire « crématorium »
Les communes ont transféré à la Communauté de communes la compétence « création, étude aménagement, 
construction, réhabilitation, extension, gestion et exploitation d’un crématorium et d’un site cinéraire en contiguïté ». 
Une démarche de rapprochement a été engagée avec la Communauté de communes du Pays de Fontenay Vendée pour 
l’étude de faisabilité d’un équipement commun.


>  Contrôle et évaluation


> Rapport d’observations de la Chambre Régionale des comptes 
Le rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes (CRC) Pays de La Loire a été notifié au 
Président de la Communauté de communes le 5 janvier 2021, et a fait l’objet d’une présentation et d’un débat devant 
le Conseil communautaire le 18 février 2021, au vu des recommandations suivantes : 


>  Gouvernance
> Pacte de gouvernance
Le pacte de gouvernance a été adopté le 17 juin en consacrant le rôle stratégique et financier des Maires et la participation 
des conseillers municipaux au sein des pôles.


> Ajustement des délégations du Bureau et des (vice)-Président(s) 
Les délégations ont été modifiées notamment en matière de marchés publics : 
•	 Jusqu’à 40 000 € HT au lieu de 90 000 € HT (Président)
•	 De 40 000 € HT à 214 000 € HT (Bureau)


Nombre de réunion de 
janvier à décembre 2021


Conseil communautaire
Bureau communautaire
Conférence des Maires


> Démission et installation de nouveaux conseillers communautaires
Le 31 octobre de M. Patrick Deslandes, élu communautaire de La Châtaigneraie a démissionné de ses fonctions, il a été 
remplacé par M. Michel Bironneau.


> Nombre de réunions
Le Bureau a souhaité se réunir tout les mardis à partir du 12 octobre.


21
7
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>  Stratégie territoriale
> Dispositif Petite Ville de Demain 
Le 3 mai 2021, a été signé avec l’État, la convention Petite Ville de Demain (PVD) au 
côté de La Châtaigneraie et de Mouilleron-Saint-Germain, communes labelisées. La 
démarche aboutira à la mise en place de démarches de revitalisation du territoire 
(ORT) ouvrant à la défiscalisation l’investissement locatif et soutenant les commerces.


> Signature du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 2021-2026
Après la conclusion d’un protocole de préfiguration, le CRTE a été signé avec 
l’État et les communes le 13 juillet. 


Ce contrat comporte 3 axes majeurs déclinés en 12 orientations et 54 fiches 
actions qui permettront d’attirer des financements sur le territoire : 
•	 La transition écologique ;
•	 Le développement économique ;
•	 La cohésion du territoire. 


Au total en 2021, 1,7 M€ HT de projets ont été présenté à la DETR DSIL 
au titre du CRTE, avec une subvention de 30 ou 40% soit 600 000 € HT 
(Communauté de communes : mise en sécurité du Domaine Saint-Sauveur). 


> Coopérations supra-communautaires
Une proposition de coopération a été adressée aux EPCI du Sud-Est Vendée en matière d’urbanisme, d’habitat, 
d’économie et de tourisme. 


•	 Renforcer l’inscription de l’exercice des compétences dans une démarche stratégique formalisée pouvant prendre 
la forme d’un projet de territoire ;


•	 Envisager une plus grande professionnalisation de la fonction de négociation foncière, en lien avec les autres 
dimensions de la compétence développement économique ;


•	 Réviser, conformément à l’instruction budgétaire et comptable M14, la présentation de certaines annexes au 
compte administratif, notamment l’état du personnel, la liste des concours versés à des tiers et les sorties 
d’immobilisation, d’une part, pour en garantir la fiabilité, d’autre part, pour améliorer la lisibilité et favoriser la 
compréhension des enjeux y afférents ;


•	 Améliorer le taux de réalisation des prévisions budgétaires ;
•	 Adopter une procédure comptable formalisée afin de procéder à un rattachement systématique des charges et des 


produits, condition du respect du principe d’indépendance des exercices budgétaires, imposé par la règlementation 
notamment l’instruction budgétaire et comptable M14 ;


•	 Faire en sorte que la totalité des dépenses fasse l’objet d’un engagement comptable, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2342-2 du CGCT et de l’instruction budgétaire et comptable M14 ;


•	 Remédier aux anomalies et irrégularités constatées en matière de commande publique, eu égard aux dispositions 
du Code de la commande publique. 


Les maires des communes memebres ont été destinataire de ce rapport qui a donné lieu à un débat en séance de 
Conseil municipal. 







Ressources et Moyens
> Projet de territoire : un travail et des actions concertés
Porté par les Communes et la Communauté de communes avec l’appui d’un bureau d’étude financé à 66 % par l’État 
(ANCT), le projet de territoire s’est construit sur un diagnostic approndi, une concertation élargie et des objectifs 2035.


Participation des 
communes


Participation de la 
Communauté de 


communes
Subvention ANCT Coût total de l’étude


4835 € 4 835 € 20 000 € 29 670 €


Contribution :
5 076.62 €


Contribution :
1 757.14 €


>  Partenaires







Finances
>  Ressources


> Fiscalité







Ressources et Moyens
En 2021, les élus de la Communauté de communes ont fait le choix de ne pas augmenter les taux.


Cotisation foncière des 
entreprises Taxe d’habitation Taxe foncière non-bâti Taxe Foncière bâti


21.69 % 10.39 % 2.11 % 1 %


L’année 2021, a été marquée par 2 réformes fiscales : 
•	 La réforme de la taxe d’habitation (TH) : la Communauté de communes ne perçoit, à compter de 


2021, que le produit de TH issu des résidences secondaires. La perte de produit correspondant aux 
résidences principales est compensée par l’État, avec une fraction du produit national de TVA.


•	 La réforme des valeurs locatives des établissements industriels : dans le cadre du plan de relance 
annoncé par le Gouvernement, l’État a baissé de moitié les impôts fonciers (CFE et Taxes Foncières) 
payés par les établissements industriels. Cette réforme est compensée à l’euro près par des 
allocations compensatrices.


La principale dotation versée par l’État est la Dotation Globale de Fonctionnement. Depuis 2015, la 
Communauté de communes accuse une baisse de 311 476 €.


>  Situation financière de la Communauté de communes :


La synthèse globale des budgets montre que la Communauté de communes dégage une capacité 
d’autofinancement nette de 316 663,15 €, des recettes d’investissement d’un montant de 1 897 227,56 €, 
et un excédent reporté de 1 082 935,20 €, ce qui permet de dégager une capacité d’équipement de 3 296 
825,91 €. Ce montant a couvert la quasi-totalité des dépenses d’investissement d’un montant de 3 902 
207,05 €. La Communauté de communes a utilisé 605 381,14 € d’excédent de fonctionnement pour financer 
ses investissements.







>  Situation financière de la Communauté de communes :


La dette communautaire se répartit sur deux budgets (général et location). Le capital restant 
dû au 31 décembre 2021 est de : 1 944 012,79 €.


Le taux d’endettement de la Communauté de communes tous budgets confondus est de 
4,38 % (annuités / recettes réelles de fonctionnement hors résultat reporté), et la capacité 
de désendettement est de 3 ans.







Mutualisation 
> Montants versés aux communes en 2021 :


Attribution de 
compensation 


(AC)


Dotation de 
Solidarité 


Communautaire 
(DSC)


Fonds de 
Péréquation 


des ressources 
Intercommunales 
et Communales 


(FPIC)


Fonds de 
concours TOTAL


Antigny 179 057 - 12 485 - 191 542
Bazoges-en-Pareds 25 181 5 960 11 320 - 42 461
Breuil-Barret 2 609 3 071 8 892 - 14 572
Cezais 991 1 518 2 993 15 268 20 770
La Chapelle-aux-Lys - 6 874 5 536 2 292 34 044 34 998
La Châtaigneraie 290 389 - 28 002 - 318 391
Cheffois 35 233 4 761 10 292 17 996 68 282
Loge-Fougeureuse - 10 135 8 168 3 595 - 1 628
Marillet - 4 888 3 877 1 176 4 144 4 309
Menomblet - 13 461 11 050 6 700 - 4 289
Mouilleron-St-Germain 447 896 - 16 288 - 464 184
St Hilaire-de-Voust 84 573 - 6 802 - 91 375
St Maurice-des-Noues - 17 116 13 783 7 441 28 457 32 565
St Maurice-le-Girard - 11 025 9 118 8 121 21 508 27 722
St Pierre-du-Chemin 34 856 6 787 16 078 - 57 721
St Sulpice-en-Pareds - 8 033 6 673 3 757 15 468 17 864
La Tardière 72 442 6 251 18 926 - 97 619
Thouarsais-Bouildroux - 16 299 13 447 7 924 - 5 072
Total 1 085 398 € 100 000 € 173 084 € 136 885 € 1 495 366 €


Ressources et Moyens







> En 2021, la Communauté de communes a voté le rapport quinquennal sur les Attributions de 
Compensation  :


Le rapport quinquennal vise à dresser un bilan des 5 dernières années pour vérifier si l’évolution initiale des charges 
transférées reste cohérente avec les potentialités du territoire.


> Evolution du coût des compétences transférées


Compétence « enfance » Compétence « petite enfance »


Coût de la compétence au moment du transfert (a) 89 621 45 103
Compensation par les AC (b) 53 773 22 551
Reste à charge CC au moment du transfert  
(c = a - b) 35 848 22 552


Coût 2019 de la compétence transférée (d) 164 730 60 218
Compensation par les AC (e) 53 773 22 551
Reste à charge annuel de la CC en 2019 (f = d - e) 110 957 37 667
Evolution annuel du coût de la compétence (f - c) + 75 109  + 15 114


> FPIC


Le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) consiste au plan national, à prélever 
une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et 
communes moins favorisées.
Pour être bénéficiaire du FPIC, les ensembles intercommunaux doivent avoir un effort fiscal supérieur à en 2021 : 1	
CCPLC : 1.210631.


Le Conseil communautaire a opté pour la répartition dérogatoire libre en conservant le mode de répartition de 2018 à 
savoir :
•	 Maintien de l’enveloppe des communes ;
•	 Variation de l’enveloppe appliquée sur la part communautaire soit (+18 092 €).


FPIC 2021


Enveloppe bloc local 486 348 €
Part communautaire 313 264 €


Part communale 173 084 €







Ressources et Moyens
> L’enveloppe 2021 des subventions État, a été répartie comme suit entre les communes et la Communauté de communes :


L’État demande aux EPCI de prioriser l’ensemble des dossiers du territoire éligibles à la DETR et à la DSIL par concertation 
en Conférence des Maires. Ces priorités ont été établies en faveur des communes les moins dotées par ces aides depuis 
4 ans :  


Communes Projets Montant HT du 
projet


Subvention 
attribuée


Antigny Acquisition et réhabilitation d’un local 
commercial en centre bourg 60 000 18 000


Bazoges-en-Pareds Mise en accessibilité du cimetière et démarche 
zéro phyto 53 413 16 024


Breuil-Barret Rénovation de l’église 518 855 155 657
Cezais Aménagement d’une zone de loisirs avec city 


park et mise aux normes du bloc sanitaire 39 200 11 760


La Châtaigneraie Aménagement d’une voie douce au sud de 
l’espace de la gare 174 300 69 720


Cheffois Mise en accessibilité de l’église 74 358 22 307
St Maurice-des-Noues Réhabilitation du local technique 22 000 6 600
St Pierre-du-Chemin Renforcement de l’attractivité du cœur de 


bourg avec la création de liaisons douces 
entre les commerces et les services, et 


aménagement du jardin du presbytère pour 
l’ouverture au public


347 386 138 954


La Tardière Mise aux normes accessibilité et sécurité des 
vestiaires de foot 114 240 34 272


Thouarsais-Bouildroux Travaux d’aménagement des cheminements 
doux – rue du centre 227 200 90 880


Commuanuté de com-
munes


Mise en sécurité du site Domaine St Sauveur à 
Mouilleron-St-Germain 125 000 37 500


Total 1 755 951  € 601 674 €







> Les services mutualisés entre la Communauté de communes et les communes membres :


Afin d’optimiser les coûts, les compétences et les services rendus aux usagers, la Communauté de communes et ses 
communes membres ont mutualisé les services et prestations suivantes :


> Soutien en administration ou en animation au profit des communes :


Communes


Soutien 
accueil 
(heures)


Soutien finances 
(heures)


Soutien 
RH 


(heures)


Soutien 
Affaires 


générales
(heures)


Soutien 
marchés
(heures)


Soutien 
enfance
(heures)


Total €
2021


C B C B B B B
Antigny - - - - - - - -
Bazoges-en-Pareds 45,5 - 23,58 - - 3,5 - 1 832 
Breuil-Barret - - - - - - - -
Cezais - - - - - 1 - 30
La Chapelle-aux-Lys 631,77 17,25 38,32 0,75 2,5 - - -
La Châtaigneraie - - - - - - - -
Cheffois - - - - - - - -
Loge-Fougeureuse 703 - 85,49 - - - - 19 712.25
Marillet 345,50 10 22,41 - 1,5 - - 9 542.75
Menomblet - - - - - - - -
Mouilleron-St-Germain - - - - - 5 - 150
St Hilaire-de-Voust 613,50 34 27,70 1,75 - 6 - 17 282.50
St Maurice-des-Noues - - - - - 5 14 570
St Maurice-le-Girard - - - - - - - -
St Pierre-du-Chemin - - - - - - - -
St Sulpice-en-Pareds - - - - - 2 - 60
La Tardière - - - - - - - -
Thouarsais-Bouildroux - - - - - - - -
Total 2 339.27 61.25 198 2.5 4 22.5 14 49 179.50 €







Ressources et Moyens


> Prestations techniques mutualisées :
•	 Informatique : acquisition et maintenance du matériel et des logiciels métiers.
•	 Marquage routier : intervention des agents techniques de la Communauté de communes avec le soutien des agents 


communaux, mutualisation des achats de fournitures.


Communes Heures 
d’intervention


Kg 
peinture 
blanche


Kg 
peinture 
couleur


Kg 
microbilles


Total €
2021


Antigny 9,50 70 12 4 872,61
Bazoges-en-Pareds 13,00 100 7 1 1 147,91
Breuil-Barret 6,50 75 - 4 694,95
Cezais - - - - -
La Chapelle-aux-Lys 3,50 40 5 4 399,15
La Châtaigneraie 21,50 200 8,50 19 2 108,03
Cheffois 5,50 50 - 3 518,9
Loge-Fougeureuse 3,00 3 60 - 1,5
Marillet 0,50 3 - - 46,71
Menomblet 14,00 145 - 7 1 403,25
Mouilleron-St-Germain 10,50 115 - 8 1 079,95
St Hilaire-de-Voust 3,00 10 - - 217,7
St Maurice-des-Noues 4,50 52,5 - 1 487,6
St Maurice-le-Girard 13,50 183 5 15 1 621,96
St Pierre-du-Chemin 10,00 125 2 12 1 148,56
St Sulpice-en-Pareds 6,50 55 12 1 663,66
La Tardière 7,50 80 2 5 784,56
Thouarsais-Bouildroux 13,00 250 5 9 1 948,35


Total 145,50 1613,50 58,50 94,50 15 599,88







> Les bâtiments et matériels mutualisés :
•	 Les broyeurs à végétaux,
•	 Le minibus,
•	 Le logement du Domaine St Sauveur,
•	 La salle des Silènes,
•	 Les salles communales.


Communes


Broyeur 
Rabaud 
(gros)
40€/H


Broyeur 
Saelen 
(petit)
20€/H


Minibus
(0,41 
€/km 


(carburant)


Logement 
DSS


Salle des 
Silènes


Salles 
communales


Total €
2021


Antigny - 22,3 h - -- - - 446 
Bazoges-en-Pareds - 16 h - 630 € - - 950
Breuil-Barret - 4,10 h - - - - 82
Cezais - - - - - - -
La Chapelle-aux-Lys - - - - - - -
La Châtaigneraie 37,83 h - 16,40 - - - 1 530 
Cheffois 28,73 h - - - - - 1 1 49
Loge-Fougeureuse - - - - - - -
Marillet - - - - - - -
Menomblet - - - - - - -
Mouilleron-St-Germain - - - - - - -
St Hilaire-de-Voust - - 16,40 - - - 16
St Maurice-des-Noues 12,90 h - - - - - 516
St Maurice-le-Girard - 3,90 h - - - - 78
St Pierre-du-Chemin - - - - - - -
St Sulpice-en-Pareds - - - - - - -
La Tardière - 5,70 h - - - - 114
Thouarsais-Bouildroux - - - - - - -
Total 79,46 h 52 h 32.80 € 630 € 4 881 €


> Service mutualisé avec les Communautés de communes voisines : instruction des droits du sol
Certificat 


d’urbanisme 
préopérationnel 


Déclaration 
préalable


Permis de 
construire


Permis 
d’aménager


Permis de 
démolir Total


2020 33 287 137 6 4 467
2021 26 390 164 8 11 599







Ressources et Moyens


Ressources Humaines


> État des effectifs
Avec une équipe de 56 agents, soit 45 ETP, La Communauté de communes répond aux missions permanentes ou 
saisonnières. Elle a mis en place un plan de continuation de l’activité (PCA) assorti de télétravail pendant la crise sanitaire. 


56 
AGENTS DONT :31 


fonctionnaires 
(titulaire ou 
stagiaire) 15 


Contractuels 
permanents 
(CDI/CDD) 


10 
Contractuels non-


permanents 
(CDD/PEC) 


> Le rapport social unique
Le rapport social unique a été établi conforment aux obligations légales pour la première fois en septembre 2021. 
Aussi, le plan de continuation de l’activité (PCA), a été actualisé pour répondre aux différentes périodes d’urgence 
sanitaire (gestions des  ERP, télétravail, ...). 


> Document unique d’évaluation des risques professionnels
La Communauté de communes est dans l’obligation de possèder un document unique relatif à l’évaluation des 
risuqes pour la santé et la sécurité des agents. Une mission d’accompagnement pour la refonte du document unique 
d’évalutation des risques professionnelles a donc été confiée au centre de gestion de la fonction publique de Vendée 
en avril 2021. Ce document sera composé de deux axes : l’évaluation des risques et la mise en oeuvre d’action de 
prévention.


> Activités du Comité technique et CHSCT 
Au vu des effectifs (plus de 50 ETP), un comité technique ainsi qu’un CHSCT ont été crées. Les représentants du 
personnel ont été élus le 21 juin. Les séances d’installation du Comité Technique (CT) et du Comité d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) ont eu lieu le mercredi 1er décembre 2021 en présence des représen-
tants de l’établissement et du personnel (titulaires et suppléants).


Les principaux sujets prioritaires des deux instances sont : 
•	 les risques professionnels avec la mise-à-jour du Document Unique (CHSCT)
•	 l’étude sur la mise-en-œuvre du télétravail (CT)
•	 l’approbation du règlement intérieur de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie


5
Animation


24
Adminstrative


12
Culturelle


2
Médico-
sociale3


Sportive
10


Technique


Répartition des agents 
par filière







> Organigramme


> Partenaires


ORGANIGRAMME GÉNÉRAL DES SERVICES


Communication : chargé de communication 1 agent [1 ETP]
Affaires générales : responsable des affaires générales 1 agent [1 ETP]
•	 Accueil  1 agent d’accueil - secrétariat [1 ETP]
Finances - Ressources humaines - Mutualisation : 1 responsable [+1 ETP]
•	 Finances  comptables 2 agents [2 ETP] 
•	 Ressources humaines  responsable 1 agent [1 ETP] 
       assistant RH [- 0.2 ETP]
•	 Mutualisation  référents communaux 3 agents [1.6 ETP] [+0.2 ETP]
Commande publique - Ingénierie : responsable 1 agent 
Moyens généraux : responsable 1 agent [1 ETP]
•	 Assistant 1 agent [0.4 ETP]
Services techniques : chef d’équipe 1 agent [1 ETP]
•	 Agents techniques 3 agents [3 ETP]
•	 Agents de nettoyage 3 agents [1 ETP] 


Aménagement économique - Foncier - Coopération 
institutionnelle 
Économie : développeur économique 1 agent [1 ETP]
•	 Secrétariat [+0.5 ETP]
Tourisme : développeur touristique 1 agent [1 ETP]
•	 Accueil - promotion 1 agent [1 ETP]
•	 Accueil saisonnier 1 agent [0.2 ETP] 


Mobilité - GEMAPI : [0.1 ETP]
Urbanisme - Habitat : responsable 1 agent [0.5 ETP]
•	 Assistant 1 agent [+0.5 ETP]
Environnement - Agriculture : [0.2 ETP] 
•	 Chargé de mission 1 agent [1 ETP]
Assainissement non collectif :  [0.2 ETP]
•	 Agents techniques 2 agents [2 ETP]


Santé - Social : coordinatrice 1 agent [1 ETP]
Pôles santé : référent secrétariat médical [+0.2 ETP]
•	 Secrétaires médicales 2 agents  [1.4 ETP] 1 agent [+0.7 ETP]
France services : responsable 1 agent [0.5 ETP] 
•	 France services agent d’accueil 1 agent [0.8 ETP] 1 agent [+0.8 ETP] 
•	 Conseiller numérique 1 agent [1 ETP]
Insertion - Emploi : responsable [0.5 ETP]
•	 Chargé emploi 1 agent ETP [+1 ETP]


Petite-Enfance - Enfance-Jeunesse :  responsable 1 agent [1 ETP]
•	 RPE animateur 1 agent [1 ETP]
•	 Laguépie - Activ’ados animateurs 3 agents [1.6 ETP]
•	 Saisonnier Laguépie - Activ’ados animateurs 4 agents [0.9 ETP]
•	 Agent de restauration 1 agent [0.2 ETP]
Culture - Musique - Réseau des bibliothèques : responsable 1 
agent [1 ETP] 
•	 Ecole de musique professeur 7 agents [2.6 ETP]
•	 Réseau des bibliothèques coordinatrice 1 agent [1 ETP] - animateur 1 


agent [0.6 ETP]
Sport -  Loisirs - Associations : responsable 1 agent [1 ETP]
•	 Piscine - prévention routière animateur 1 agent [1 ETP]
•	 Piscine - Domaine-Saint-Sauveur 1 agent [1 ETP]
•	 Saisonnier agent accueil et entretien 1 agent [0.5 ETP]
•	 Saisonniers BNSSA 2 agents [0.2 ETP]
•	 Saisonniers DSS 3 agents [0.6 ETP]


PRÉSIDENT : 
Valentin JOSSE


Assistant du Président : 
1 agent [1 ETP]


DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES SERVICES 


1 agent [1 ETP]


DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ADJOINT 


1 agent [1 ETP]


DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ADJOINT


1 agent [1 ETP]


Total avant modification      65 agents  44.6 ETP
Ajout ETP annuel      5 agents   + 4.9 ETP
Retrait ETP annuel      1 agent     - 0.2 ETP
Total après modification      69 agents  49.3 ETP


•	 19 agents - 14 ETP
•	 1 agent +1.2 ETP
•	 - 0.2 ETP


•	 4 agents - 4 ETP
•	 +0.5 ETP


•	 3 agents - 3.5 ETP
•	 1 agent +0.5 ETP


•	 6 agents - 5.2 ETP
•	 3 agents +2.7 ETP


•	 28 agents - 14.2 ETP


•	 3 agents 
3 ETP


1er semestre 2022


Contribution :
8 214 €







Ressources et Moyens
Équipements


Parc des véhicules terrestres à moteur


Véhicule 5 places 3
Véhicule utilitaire 2 ou 3 places 5
Minibus 1
Camion benne 1
Total 10


Parc immobilier Surfaces bâties


Administratif et technique Maison de Pays 598 m²
Office de Tourisme 177 m²


La Taillée 262 m²
Trésorerie 217 m²


Centre de services 349 m²
Atelier 515 m²


Vendéthèque 60 m²
Sportif et de loisirs Domaine Saint Sauveur 1 881 m²


Piscine 1 970 m²
Salle de gymnastique 1 435 m²


Terrain de football 358 m²
Salle des silènes 1 300 m²


Santé et social 4 Pôles santé 1 365 m²
Logement des internes 131 m²


Multiaccueil 387 m²
Laguépie 240 m²


Economique 16 ZAE -
Pepinière d’entreprises 867 m²


2 bâtiments relais 930 m²
Centre de services (6 


locatifs) 649 m²


Total 13 651 m²


> Géomatique
Par délibération du 28 octobre 2021, la Communauté de communes a adhéré au groupement de commande 
pour la mise en place du  Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) destiné à repérer avec précision l’ensemble des 
réseaux, pour la gestion des droits de propriétés y afférants pour 5 ans jusqu’à leur cession à GéoVendée :


Nature Estimation Critère


Acquisition du PCRS image 10 500 € HT 1,05 % du coût global (critère : 
nombre de parcelles)


Copropriété des images (5 ans) 7 500 € HT 1,55 % du coût global







Commande publique et ingénierie


> Rétrospective 2021 : 


Tous objets confondus, les consultations ont représenté un montant de 531 736.43 € HT sachant que de 
nombreux achats sont réalisés via des procédures sans publicité ni mise en concurrence. 
•	 18 actes d’engagement
	 - 7 en matière de travaux
	 - 6 en matière de fournitures et services
	 - 5 en matière de prestations intellectuelles
•	 Seuil de procédure : 
	 - 6 procédures entre 25 000 € HT et 40 000 € HT
	 - 5 procédures supérieures à 40 000 € HT


> Partenaires 


Contribution :
6 832.16 €


> Partenaires







Développement et Rayonnement
Industrie, artisanat,  commerce


> Aménagement


> Livraison de 3 zones d’activités économiques
•	 Les ZAE « Les Croisées » à Mouilleron-St-Germain (2,85 ha cessibles), « Les Pinières 3 


» à St Hilaire-de-Voust (1,76 ha cessibles) et la ZAE « La Levraudière 2 – tranche 1 » à 
Antigny (2,90 ha cessibles) ont été livrées en 2021. 


> Commercialisation


> Des prix de vente de terrains différenciés
Afin de favoriser le développement équitable de ses zones d’activités, la Communauté de communes a souhaité mettre en 
place une politique tarifaire cohérente, entre 7 et 12 € HT. Plusieurs critères ont été pris en compte : 
•	 les polarités définies par le SCoT Sud-Est Vendée ; 
•	 les fréquences de passages routiers ; 
•	 la visibilité depuis une route à grand passage ; 
•	 le niveau de viabilisation sur la zone d’activité (gaz, assainissement collectif, ...) ; 
•	 la qualité des sols (fondation).


> Foncier : vente de terrains
•	 La Communauté de communes a vendu à la SAS CHARAL une parcelle de 2 699 m² contiguë à la place de Marigny (La 


Châtaigneraie) pour que l’entreprise y implante un parking destiné aux véhicules de ses salariés.
•	 La zone d’activité d’une surface cessible de 136 722 m2 est divisée en plusieurs tranches. La tranche 1 est pratique-


ment toute réservée avec : la vente de parcelles aux entreprises : TG Tech Services, Planete ENR et Cabl’Inov.


> Une ouverture envisagée au 1er septembre 2022 place de la République à La Châtaigneraie 
Les travaux de la tranche 2 sont en cours et la livraison du bâtiment devrait avoir lieu en été 2022. En plus des 
2 commerces existants, 5 nouvelles cellules commerciales de 74 à 104 m² vont être créées. À ce jour, 4 cellules 
sont déjà pré-réservées. 


> Actions économiques


> Prolongation du classement Zone de Revitalisation Rurale (ZRR) jusqu’au 31 décembre 2023
Créées par la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire du 4 février 1995, les zones de 
revitalisation rurale (ZRR) favorisent le développement des territoires ruraux, par des aides fiscales et sociales. 


> PCAT : 2 nouveaux programmes d’aides économiques 
•	 Communication : la Communauté de communes soutient les entreprises de 10 salariés maximun dans leur 


promotion (site internet, clip, reportage photographique, et signalétique ...) ;
•	 Investissements immobiliers : les entreprises industrielles d’au moins 30 salariés et générant un CA 


d’au moins 5 M d’€ HT peuvent, sous conditions (création d’emploi, développement éco-responsable, 
économie circulaire, ...) obtenir une avance remboursable de 500 000 € maximum à taux nul. Ce 
dispositif est complémentaire à l’avance de 45 000 € maximum déjà ouverte aux autres entreprises.  
 
La société DOVIRIS (ex EGT) pour son activité de fabrication de serres de jardin, a pu bénéficier de ce prêt à hauteur de 
250 000 € pour agrandir ses entrepôts de 3 800 m² supplémentaires. Un exemple d’activité en circuit court avec des 
produits 100 % Pays de La Châtaigneraie.  


> Des aides financières pour une centaine d’entreprises 
Le territoire a accueilli l’installation de nouveaux entrepreneurs :
•	 13 créations







•	 7 reprises
D’autres entreprises ont bénéficiés d’un soutien à la modernisation de leurs locaux, à leur 
communication, et aux loyers : 
•	 38 259 € d’aides attribuées à 73 entreprises
•	 8 700 € pour 6 dossiers d’aides à la location


> Inauguration de la salle de fitness : Le Spot 
La salle de fitness a ouvert ses portes le samedi 11 septembre 2021, dans une ancienne friche commerciale achetée 
et réhabilitée par la Communauté de communes. Le montant de cette opération s’est élevé à 275 000 € HT financé à 
hauteur de 100 000 € par l’État (DSIL), de 120 000 € par le Département (Contrat Vendée Territoire). Un bail a été conclu 
pour une durée de 9 ans.


> Territoire d’Industrie
•	 Suite au lancement par l’État en 2018 du dispositif « Territoire d’industrie », la Communauté de communes a ratifié un 


protocole d’accord avec les Communautés de communes de Vendée Sèvre Autise, Pays 
de Fontenay-Vendée, de Pouzauges, des Herbiers, de Mortagne, avec l’État, la Région et 
la Caisse des dépôts.


•	 Les thématiques : le parcours résidentiel des salariés, les projets immobiliers pour 
des bâtiments économes et/ou intelligents, la création de formations innovantes, la 
requalification de zones et de friches, la mobilité et la simplification des procédures 
(foncier, immobilier, …).


> Opération « Vos achats sont leurs emplois » : 10 € par foyer
Afin de permettre aux 85 commerçants participants de bénéficier des chèques non retournés, la Communauté de communes 
a décidé de prolonger leur durée d’utilisation jusqu’au 30 septembre 2021. Une opportunité pour les restaurants, cafés 
... qui ont réouvert en intérieur le 9 juin 2021. Bilan de l’opération : 10 064 chèques retournés sur les 12 500 distribués, 
soit plus de 100 000 € au profit du commerce local. 


> Emploi


> Des formations organisées localement : 100 % de réussite
•	 La CCI Vendée et la CMA Vendée, en collaboration avec la Communauté de communes, ont proposé des formations 


aux chefs d’entreprises sur différents thèmes : sécurité, bureautique, management, outils numériques.
•	 La Communauté de communes a organisé avec la Mission Locale une action de formation dispensée par ’Institut de 


Soudure Industrie de Niort durant 10 semaines de juillet à septembre 2021. Merci à l’entreprise CHARRIER TP qui a 
bien voulu mettre à disposition une partie de son atelier à Antigny. Les 6 stagiaires ont tous décroché un emploi de 
soudeur au sein de deux entreprises du territoire : CMB (La Tardière) et SVC – ODS (Cheffois).


Partenaires


Contribution :
1 120 €


Contribution :
14 991 €


FISAC
Contribution :


51 2614 € (2019-2021)







Développement et Rayonnement


> 3470 demandes auprès de l’Office de tourisme 
en 2021 (mail, guichet, téléphone, ...) ;
> 863 personnes présentes au cours des 7 
balades à thèmes (+ 21.8 % /2020)
> 27 056 € de taxe de séjour perçus en 2021


> Tourisme : accueil de blogueurs au Pays de La Châtaigneraie
Afin de communiquer différemment sur l’offre touristique et d’attirer 
une clientèle plus jeune à la recherche de destinations « nature », la 
Communauté de communes a accueilli deux blogueurs les week-ends 
du 22 au 24 mai et du 10 au 12 juillet 2021. 


Ils ont pu visiter 3 sites phares : le donjon et jardin d’inspiration 
médiévale à Bazoges-en-Pareds, la Maison Clemenceau à Mouilleron-
St-Germain ou encore le planétarium de la Chapelle-aux-Lys. Des 
activités de plein air ont aussi fait partie du voyage : randonnée, 
parcours Baludik et balade guidée à vélo.


Tourisme et Loisirs


> Un soutien financier aux acteurs


> Une nouvelle aide pour inciter à la montée en gamme des hébergements 
L’étude menée gratuitement en 2019 par Vendée Expansion sur l’hébergement touristique marchand du territoire a mis 
en évidence l’opportunité de favoriser la montée en gamme des hébergements existants : nombre d’étoiles, accueil vélo, 
handicap, ... La Communauté de communes participe, depuis 2021, à la prise en charge des coûts de labellisation. En 
2021, deux structures ont été accompagnées dans leur projet de labellisation.


> Les actions du Service Public touristique Administratif (SPA)


> Création d’une 4ème carte valorisant les sites touristiques du territoire
L’Office du tourisme propose gratuitement aux touristes et habitants une nouvelle carte dédiée aux sites incontournables 
du Pays de La Châtaigneraie, venant ainsi étoffer l’offre des cartes déjà existantes : « épiceries et boulangeries », « bars 
et restaurants » et « producteurs locaux ».
 
> Mise en œuvre de l’opération « Vacances et plaisirs du goût au Pays de La Châtaigneraie »  
La Communauté de communes a lancé l’opération « Vacances et plaisirs du goût au Pays de La Châtaigneraie ». Un 
chèque-cadeau de 20 € a été remis à chaque famille se présentant à l’Office de Tourisme les week-ends de juillet et 
d’août. Ce sont au total 60 chèques d’une valeur de 20 € qui ont été utilisés dans les restaurants du territoire.


> Création d’un séjour sur le chemin des châtaignes
Ce sentier intercommunal de 80 kilomètres, traversant 12 communes, a été balisé et numérisé par les bénévoles de 
l’Office de Tourisme du Pays de La Châtaigneraie. A cette occasion, un séjour sur de 4 jours a été mis en ligne sur le site 
internet www.sudvendeetourisme.com. 


> Gratuité du service de billetterie pour les associations
À partir du 1er janvier 2022, l’Office de Tourisme assure gratuitement et sur demande la vente des billets lors d’évènements 
organisés par les associations locales.  


> Fête de la châtaigne : le 16 et 17 octobre 2021
La Communauté de communes associée avec la CMA Vendée, le CPIE Sèvre et Bocage et l’association L’Escapade 
du Breuil-Barret ont conjugué leurs efforts pour promouvoir la châtaigne. 21 artisans du goût (charcutiers, traiteurs, 
boulangeries, ...) ont répondu présents pour cette action. 


Contribution :
29 191 €







Aménagement de l’espace


> Agriculture


> Soutien aux agriculteurs avec les PCAT
En 2021, 6 dossiers ont été instruits pour un montant total de 8 347.50 €, soit une baisse de 36 % par rapport à 2020 qui 
s’explique par une baisse du nombre de dossier déposé. 


> Visites de ferme
L’Office de Tourisme, en partenariat avec les Jeunes Agriculteurs du territoire et la Chambre d’Agriculture de la Vendée, a 
programmé 7 visites de fermes, en juillet et en août. Elles ont rassemblé 146 personnes.


Partenaires


> Commercialisation des séjours pour les groupes scolaires au travers de la marque « Bocage des Enfants »
Le SPA touristique s’est associé à l’Office de Tourisme du Bocage Bressuirais, en fin d’année 2021, pour intégrer au 
catalogue 2022 du « Bocage des enfants » les sites de visites suivants : le Donjon de Bazoges-en-Pareds, le planétarium 
de la Chapelle-aux-Lys et le Musée National Clemenceau-De Lattre à Mouilleron-St-Germain.
Cette action permettra ainsi d’augmenter le nombre de visiteurs dans les sites et d’améliorer la visibilité du Pays de La 
Châtaigneraie.


Partenaires


Contribution :
29 191 €


Contribution :
1 000 €







Aménagement et Environnement


>  Urbanisme 


> Plan Local d’Urbanisme intercommunal : du PADD à la ventilation des objectifs chiffrés
•	 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLUi a été présenté aux personnes publiques 


associées (PPA) avant d’être débattu en Conseil communautaire, le 18 février 2021. 
•	 Sur la base des enjeux identifiés par le diagnostic, le PADD a défini les grandes orientations d’aménagement du territoire 


que la Communauté de communes souhaite suivre, notamment en fixant, sur une période de 10 ans, des objectifs 
chiffrés de modération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 
 
Aussi, le Conseil communautaire du 16 septembre a validé le scénario de ventilation de ces objectifs afin de les 
territorialiser à l’échelle de chaque commune, en matière de production de logements (760), de logements vacants (47) 
et de besoins fonciers à vocation résidentielle en extension (16,3 ha).


>  Instruction ADS


> Habitat : reprise de la construction et inflation des aides habitat 
L’année 2021 a été marquée par un rebond de la construction et des ventes immobilières. On constate également une 
volonté des particuliers d’améliorer leurs logements, conséquence du confinement et de la progression du télétravail mais 
aussi des aides publiques pour la rénovation énergétique.
Instruction ADS Total Ecart (N/N-1)


2019 398 + 10 %
2020 467 + 17 %
2021 599 + 28 %


La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie a pu constater cette tendance 
à travers ses aides habitat qui retourve un niveau comparable à 2017 : 102 714 € d’aides 
accordées.


Logements et actions sociales


> Guichet unique /Opération Programmée d’amélioration de l’habitat 
Le Conseil communautaire du mois de décembre a approuvé le principe de mise en oeuvre d’un guichet unique, et d’Opération 
Programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH). L’OPAH permettant notamment de résoudre certaines problématiques 
locales telles que :


• La réhabilitation des logements vacants ;
• La rénovation énergétique des logements les plus anciens ;
• L’amélioration de l’offre en petits logements (T1 et T2).


Partenaires


Aménagement de l’espace


Fonds de solidarité logement
Contribution :


3 998.50 €


Contribution :
200 €


ADS 
Contribution :


49 503 €


SCOT LEADER
Contribution :


28 087 €







Amélioration de l’environnement
> Validation de la stratégie et des objectifs du PCAET
Les résultats du diagnostic territorial réalisé en 2019 et de la concertation avec les 
acteurs du territoire ont donné lieu   (en prenant en compte les objectifs nationaux, 
régionaux et locaux) à l’élaboration de la stratégie « Climat-Air-Energie » de la 
Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, qui a été approuvée en 
septembre 2021.


Les principaux leviers d’action du territoire : 
•	 Axe 1 : Un territoire préservé qui s’adapte face au changement climatique
•	 Axe 2 : Un territoire sobre et exemplaire 
•	 Axe 3 : Un territoire de proximité qui valorise ses ressources
•	 Axe 4 : Un territoire tourné vers une évolution écologique et favorable à la santé


> Gestion de l’eau
•	 Le Conseil communautaire a fixé le produit 2021 de la taxe GEMAPI à 


200 050 € correspondant à 12 € par habitant (pop. DGF) intégrés à la taxe foncière et à la CFE.
•	 Au 1er novembre, la Communauté de communes a adhéré à l’Établissement Public Territorial de Bassin 


(EPTB) de la Sèvre Nantaise gestionnaire des milieux aquatiques sur une petite partie du  Breuil-Barret, de 
Menomblet et de Saint Pierre-du-Chemin.  


•	 Le Point Info Eau, financé par la Communauté de communes et par l’AELB, a été reconduit avec le CPIE Sèvre 
et Bocage pour une durée d’un an. Il permet de répondre à 12 sollicitations relatives aux cours d’eau, aux 
plans d’eau, aux haies en bord de cours d’eau, aux prairies humides, à la gestion des eaux pluviales, etc.


> Assainissement non collectif
> Aide financière pour la mise aux normes du système d’assainissement non collectif


2019 50 dossiers instruits 270 235 € attribués
2020 74 dossiers instruits 209 086 € attribués
2021 86 dossiers instruits 270 235 € attribués


Partenaires


GEMAPI
Contribution :


28 718 €


Diagnostic, conseil et 
assurance 


Contribution Polleniz :
2 882 €


GDON (subvention) :
49 000 €


GEMAPI 
Contribution :


6 162 €


GEMAPI
Contribution :


102 190 €


GEMAPI 
Contribution :


540 €


CLE du SAGE du Lay


Contribution :
3 250 €







Aménagement et Environnement


> Valorisation des paysages et des châtaigniers à fruits


> Signature de la charte de l’arbre
La Communauté de communes a adopté le 28 octobre, la Déclaration des Droits de l’Arbre, constituée par 
l’association A.R.B.R.E.S. Elle vise à redéfinir le statut de l’arbre d’un point de vue législatif, afin notamment 
de prendre en considération la nécessité de maintenir et préserver ces derniers.


 > Plantation d’arbres fruitiers
Un projet de plantation d’arbres fruitiers a été lancé en 2021 dans le but de promouvoir l’arbre fruitier en 
tant qu’élément structurant du paysage bocager. La première étape de ce projet, la mise en place de la 
pépinière, s’est déroulée en janvier 2021 à l’ESAT de la Largère où 500 porte-greffes ont été plantés. A terme, 
ce sont 500 fruitiers (pommiers, poiriers, châtaigniers) qui seront plantés dans les communes du Pays de La 
Chataigneraie dans le cadre de leurs projets d’aménagement.


> Préservation du bocage : jeu concours photo
Du 1er juillet au 31 août, un concours photo a été organisé sur le thème 
des paysages bocagers pour sensibiliser les administrés du territoire à la 
préservation des haies. Les 3 gagnants ont reçu un bon d’achat offert par 
les Pépinières Ripaud, l’ensemble des participants se sont également vu 
remettre un plant par l’entreprise. 


> Préservation et valorisation des haies bocagères : 
•	 En 2021, 20 dossiers de PCAT « plantation de haies » ont été accompagnés, 


soit le double de 2020, pour un total de 2 317 métres linéaires.
•	 Un groupe de travail mène une réflexion plus large sur la valorisation des 


haies (plan de gestion durable, diagnostic de ruissellement de surface et 
plantation de fruitiers d’origine locale).


> Programme alimentaire territorial  : un pré-diagnostic réalisé
Le CPIE Sèvre et Bocage a réalisé un pré-diagnostic des systèmes alimentaires locaux sur le territoire. Par rapport 
aux besoins alimentaires du territoire, un certain nombre de productions agricoles sont soit excédentaires 
(volailles, lapins, œufs, ...), soit déficitaires (la viande ovine, les fruits, les légumes et légumineuses). Il 
est nécessaire d’accompagner la mutation vers les circuits-courts et la promotion de produits locaux en 
sensibilisant les différents publics (jeunes, parents, séniors, etc.).


Partenaires







Qualité de Vie
Enseignement


> Interventions en milieu scolaire


> Éveil musical à l’école Elie de Sayvre (La Châtaigneraie) 
La Communauté de communes a signé une convention avec le CFMI 
(Centre de Formation des Musiciens Intervenants) de Poitiers, afin de 
financer la présence d’un élève-stagiaire en seconde année de DUMI 
(Diplôme Universitaire de Musicien Intervenant), dans 4 classes de 
l’école Elie de Sayvre. Celles-ci ont bénéficié d’une séance d’une heure 
d’éveil musical par semaine, de mi-novembre 2021 à mi-juin 2022. 


> Réalisation de deux projets pédagogiques en 2021
•	 Vendredi 2 juillet 2021, à l’Auditorium de la Vendéthèque, à la 


Châtaigneraie : soirée de lecture-musicale sur le thème de la Nature, 
avec les équipes de la Vendéthèque.


•	 Samedi 16 octobre 2021, à l’extérieur de la salle Félix Lionnet, à la 
Châtaigneraie : concert pour l’inauguration du Chemin des Peintres par la Commune de La Châtaigneraie. 


> Interventions de l’association les Bêcheurs d’Étoiles dans les écoles primaires
Le service Culture a financé 2 séries de 24 interventions, soit 5 280 €, dans les écoles primaires du territoire 
en février et juin 2021, autour d’un projet de découverte de l’astronomie, nommé « un Jardin pour l’univers ».
500 enfants ont donc pu acquérir des connaissances sur les nuages, les cratères de la Lune, les changements 
de lumière selon les saisons ou encore la vie des insectes et des oiseaux. 


> Éducation routière


> Séances dans les écoles et collèges 
Pour l’année 2020/2021, sur la période de novembre à mars, 20 écoles soit 840 élèves du niveau CP au CM2 
ont bénéficié des interventions d’un éducateur Prévention Routière. Les deux meilleurs élèves du niveau CM2 
(1 garçon et 1 fille) de chaque école ont été sélectionnés pour participer à la finale communautaire du Pays de 
La Châtaigneraie. 


Chaque année, l’éducateur Prévention Routière travaille en collaboration avec les collèges « Pierre Mendès 
France » et « Saint Joseph » de La Châtaigneraie au profit de 240 élèves en classe de 5ème (séances théoriques).


Sport, loisirs, associations


> Sport 


> Réouverture de la piscine le 17 mai 2021 après 7 mois de travaux 
La réhabilitation de la piscine, débutée le 1er septembre 2020 pour un montant de 965 500 € HT 
(études et travaux), s’est achevé en avril 2021. Les usagers et les écoles ont ainsi inauguré les 
nouveaux bassins en résine, le pentagliss, les banquettes à bulles ainsi que le nouveau passage 
abrité jusqu’aux vestiaires. L’inauguration de l’équipement s’est déroulée le 11 juillet à l’occasion 
d’une compétition du Club Nautique du Pays de La Châtaigneraie. 


L’École de Musique Intercommunale
> 82 élèves inscrits (+18.3%/2020)
> 52 % des élèves ont moins de 18 ans
> 79 % des élèves viennent du Pays de La 
Châtaigneraie 
> 7 professeurs de musique
> 11 disciplines enseignées (nouveauté 
2021 : Ukulélé)
> Ateliers pratiques (jazz, chorale, 
orchestre,...)







> Fréquentation des équipements communautaires
L’accès aux équipements sportifs a été restreint du fait de la pandémie.
•	 Piscine intercommunale
Année	 2019 2020 2021
Nombre d’entrées 19 271 3 947 10 894


•	 Terrain de foot synthétique
Année sportive	 2019/2020 2020/2021
Nombre d’heures 101,75 679,75


	
•	 Salle de Gymnastique 
Année sportive	 2019/2020 2020/2021
Nombre d’heures 504.25 1 180.25


	
> Convention de partenariat « Vendée, Terre de Sport » 
La Communauté de communes a signé le 11 juillet une convention de partenariat « Vendée, 
Terre de Sport » avec le CDOS 85 pour agir en faveur de l’activité physique pour tous. Plusieurs 
actions seront organisées d’ici les Jeux Olympiques de 2024.


> Permanences de la Maison Sport Santé à La Châtaigneraie
Depuis octobre 2021, les habitants du Pays de La Châtaigneraie, jeunes ou âgés, 
disposant d’une prescription médicale ou souhaitant reprendre une activité physique, 
peuvent rencontrer un éducateur sportif « APA » (activité physique adaptée) du Comité 
Départemental Olympique et Sportif de la Vendée pour réaliser un bilan de condition 
physique, être dirigés vers une structure sportive avec créneau adapté ou suivre 6 séances 
d’activité physique « douce ». Ce dispositif compte déjà une douzaine de bénéficiaires. 
L’éducateur est présent tous les mardis de 10H00 à 13H00 à la salle Les Silènes, avenue 
Clémenceau.


> Associations


> Soutien matériel aux associations avec l’opération « Vendée double cœur » 
La Communauté de communes s’est engagée auprès du Département de la Vendée dans 
le dispositif de soutien des associations par une dotation en matériels structurants dans 
le cadre du plan départemental de soutien au bénévolat « Vendée Double Cœur ». Après 
sondage des Communes, le choix s’est orienté vers l’obtention de vidéoprojecteur, praticable 
extérieur, sonorisation, barnums, etc., pour une valeur totale de près de 30 000 €. La livraison 
des premiers équipements est prévue à partir du 1er semestre 2022. Ils seront alors mis 
gratuitement à disposition des associations du Pays de La Châtaigneraie.


> Un soutien aux associations
Des rencontres se sont déroulées en juin entre la Communauté de communes et les associations sportives du territoire 
dans le but de diagnostiquer leurs besoins et leurs attentes pour la rentrée prochaine en cette sortie de confinement.
Depuis le 1er janvier 2022, le matériel communautaire de vidéo-projection, de sonorisation et d’éclairage scénique est 
gratuitement mis à disposition des associations et entreprises du Pays de La Châtaigneraie, comme il l’était pour les 
communes.


Pôle Qualité de Vie







Petite Enfance, Enfance, Jeunesse


> RAMIPE
Le territoire dénombre en 2021, avec 101 assistantes maternelles 
dont 94 en activité et 4 Maisons d’assistantes maternelles.


> Journal du RAMIPE
Afin de soutenir les professionnels, que sont notamment les 
assistantes maternelles, et pour répondre aux questions pratiques 
des familles du territoire, le groupe de travail du Relais d’Assistantes 
Maternelles et d’Information Petite Enfance (RAMIPE) a travaillé 
sur un journal semestriel, sorti en juin, permettant de trouver les 
informations juridiques, pratiques et fonctionnelles relatives aux 
modes de garde, d’activités et animations proposées sur le territoire.


> Le RAMIPE devient RPE 
Les Relais Assistants Maternels (RAM) sont devenus les RPE (Relais Petite Enfance) suite à l’ordonnance relative 
aux services aux familles parue le 19 mai 2021. Les missions qui leur sont attribuées sont les suivantes : 
•	 informer les candidats potentiels à la profession d’assistant maternel ; 
•	 offrir aux professionnels (assistants maternels et gardes d’enfants) un cadre d’échange sur les pratiques 


professionnelles et de conseils ;
•	 faciliter l’accès à la formation continue ;
•	 accompagner les assistants maternels dans l’accomplissement de leur démarche d’inscription, d’information 


et de renseignement des disponibilités sur le site monenfant.fr ;
•	 informer les parents des modes d’accueil du jeune enfant présents sur le territoire.


> REAPP : le Réseau d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents
La première rencontre du REAAP local du Pays de La Châtaigneraie de l’année 2021-2022 a eu lieu le 5 octobre 
dans les locaux de la Communauté de communes. Aux côtés de la CAF, 18 partenaires du territoire étaient 
présents : Département, associations des parents d’élèves, structures d’accueil de la petite enfance, assistantes 
sociales, accueils de loisirs, etc.


> L’accueil de Loisirs « Laguépie » : fréquentation 2021
On totalise 202 enfants issus de 181 familles en 2021.
Toutes les tranches d’âges sont représentées, avec une fréquentation plus importante par les 6-10 ans. 


2020 2021
Nombre d’enfants accueillis 189 202
Nombre d’heures vendues 15 992  18 933


> Activ’ados : fréquentation 2021
107 jeunes issus de 101 familles provenant des 18 communes du Pays de La Châtaigneraie.
Les activités ont été organisées à la demi-journée et en groupes de 16 jeunes maximum pour suivre le protocole 
sanitaire. Cette organisation a divisé par deux le nombre de places proposées aux familles. Pendant les vacances 
d’hiver aucune activité n’a pu être proposée et le séjour a dû être annulé. 


L’activité du RAMIPE en chiffres 
> 184 rendez-vous individuels avec 
l’animatrice du réseau :
•	 127 familles 
•	 57 assistantes maternelles


> 37 matinées d’éveils au cours des 
quelles 122 enfants ont été accueillis 
et 34 assistantes maternelles







Le réseau Arantelle en chiffres
>   1 949 emprunteurs
> 32 338 documents empruntés 
> 56 102 documents disponibles


Partenaires


Culture


> Réseau Arantelle : nouveau site internet pour les bibliothèques 
Le réseau intercommunal des bibliothèques « Arantelle » s’est doté d’un nouveau site internet, ainsi que d’un 
nouveau logiciel de gestion des bibliothèques. L’utilisation et la navigation sont simplifiées, pour une meilleure 
adaptation au travail en réseau pour nos 150 bénévoles ! 50 d’entre eux ont été formés par notre agent 
bibliothécaire, et ils formeront eux-mêmes la centaine restante.


> Animations au sein du réseau intercommunal des bibliothèques
En dehors des nombreuses animations organisées par les bénévoles dans leur bibliothèques (carnaval, 
Pâques, travaux d’aiguilles, etc.), la Communauté de communes met en place des actions à rayonnement 
intercommunal. En 2021, malgré la situation sanitaire encore difficile, 5 animations ont pu avoir lieu.


> Saison culturelle 2021
10 spectacles ont été organisés depuis juin 2021, la saison culturelle a repris tardivement en raison des 
conditions sanitaires. 668 spectateurs ont assistés aux concerts, contes,  spectacles humoristiques, ... 


> Le mois du film documentaire
Plusieurs enseignants de l’Ecole de Musique Intercommunale ont participé 
en novembre aux deux soirées organisées par la Vendéthèque située à La 
Châtaigneraie. A l’issue de ces rencontres, un concert pédagogique a été 
produit. 


Financement ALSH 3-12 ans
Contribution :


63 087  €


Multi-accueil enfance
Contribution :


32 683 €


Pôle Qualité de Vie


Association Pit’Choun







Le réseau Arantelle en chiffres
>   1 949 emprunteurs
> 32 338 documents empruntés 
> 56 102 documents disponibles


Partenaires


Domaine-Saint-Sauveur


> Travaux SSI 
La Communauté de communes, dans le cadre de  la garantie de la 
sécurité  du site, a réalisé des travaux de réhabilitation du Système 
de Sécurité Incendie (SSI) du bâtiment « hébergement ». Terminée en 
décembre 2021, le coût de cette première phase des travaux s’élève à 
57 422 € HT pris en charge par l’État et le Département à 75 %.  Elle sera 
suivie d’une seconde phase de travaux fin 2022 avec un complément du 
système de désenfumage (partie ouest du bâtiment hébergement). 


> Étude de devenir
Une étude d’opportunité et de reconversion du site d’accueil du Domaine-Saint-Sauveur, menée par les 
cabinets Amofi et Libre Cours, a été lancée le 21 septembre 2021 pour un montant de 33 880 € HT 
(tranche ferme). A l’issue de cette étude, prévue fin février 2022, des scénarii durables pourront être 
approfondis (tranches conditionnelles).


Salle des silènes 
> Gratuité de la salle des silènes 
Fin 2021, le Conseil communautaire a décidé d’appliquer une gratuité à partir du 1er janvier 2022 pour 
toute location de la salle intercommunale « les Silènes » aux associations, collectivités et organismes 
publics dans le cadre de manifestations à but non lucratif au profit direct des habitants et/ou acteurs 
socio-économiques du Pays de La Châtaigneraie.


Contribution :
30 €


Contribution :
3 100 €


Contribution :
3 000 € (subvention)


Contribution :
6 000 €


Contribution :
5 000 €


Association Dariolage 


Cinéma itinérant
Contribution :


1 550 € (subvention)







Pôle Services à la Personne
France services


> France services


> Un nouveau partenaire : le GRETA - CFA
France Services du Pays de La Châtaigneraie comptabilise 29 partenaires et 3 services de la Communauté de 
communes intégrés dans ses locaux, à savoir, le Relais Petite Enfance (ex RAMIPE), la Maison de l’Emploi et le 
Conseiller numérique France Services. Depuis septembre 2021, le Greta CFA de Vendée est devenu partenaire 
et a ainsi enrichi l’offre de services proposée. 
Le GRETA-CFA est un établissement public de formation professionnelle et continue. Le dispositif est mis en 
œuvre par les groupements d’organismes de formation désignés sur le territoire suite à un appel d’offres.


> Fréquentation 2021 et évolution du service
La fréquentation de France Services a quasi quadruplé depuis son ouverture, atteignant 4 017 passages en 
2019 au total. Après une baisse en 2020 liée à la crise sanitaire, il y a eu 4 003 passages en 2021. 43,7 % des 
usagers ont fréquenté France Services pour des démarches numériques d’ordre général : création d’une adresse 
mail, consultation de celle-ci, impression de documents administratifs… Les autres sont venus rencontrer les 29  
partenaires présents.


> Conseiller numérique : nouveauté depuis août 2021
Dans le cadre du projet France Relance, l’Etat mobilise 250 Millions d’euros afin de recruter, former et déployer 4 
000 conseillers numériques France services. Le rôle principal du Conseiller numérique 
France services est d’accompagner les usagers à l’utilisation des outils numériques 
dans leurs activités quotidiennes. Le conseiller propose, gratuitement, des ateliers 
collectifs d’initiation au numérique ouverts à tous, des entretiens individuels et des 
permanences. Un conseiller numérique est en poste au sein de la Maison Frances 
Services depuis août 2021 et se déplacera à partir de 2022 dans divers lieux du 
territoire pour être au plus proche de la population.


> Maison de l’emploi : renforcement de l’équipe
Depuis septembre, une chargée de l’emploi est venue renforcer à plein temps l’équipe de la Maison de l’Emploi. 
Différents ateliers sont actuellement en cours de préparation pour une mise en place en 2022 : création de CV, 
lettre de motivation ou encore actualisation Pôle Emploi. L’objectif étant de rendre les usagers autonomes et 
acteurs de leur recherche d’emploi. 


> Relance du réseau Accès aux Droits et Comité de Pilotage
Le 15 juin dernier, France Services a organisé son premier comité de pilotage local en qualité de coordinateur 
du réseau d’Accès Aux Droits du Pays de La Châtaigneraie, en partenariat avec la CAF de Vendée. 29 partenaires 
France Services et acteurs du territoire se sont ainsi réunis pour échanger sur l’accès au numérique, à l’emploi, 
le déploiement de la visioconférence… Objectif : permettre une meilleure interconnaissance mutuelle pour que 
chaque usager puisse faire valoir ses droits auprès des différents organismes. Ce réseau d’Accès Aux Droits se 
veut aussi être une instance de veille.


 Partenaires


16-25 ans
Contribution :


15 156,30 € (subvention)


Mobilité
Contribution :


 7 570 €  (subvention)


Aide aux personnes
Contribution :


 28 430 €  


Action caritative
Contribution :


744 €  







Action caritative
Contribution :


744 €  


> Centre de services


> Une ouverture envisagée au 1er septembre 2022 place de la 
République à La Châtaigneraie 
Sur 349 m², l’espace France Services double sa surface (phase 2 des 
travaux) avec : 1 hall d’accueil, 9 bureaux, 2 salles de réunion et locaux 
commun (ménage, tisanerie, ...). 


Santé


> Pôle Santé


> Un diagnostic approfondi pour repenser la stratégie d’attractivité 
des professionnels de santé
Des objectifs pratiques ont été déterminé en faveur de l’accueil au 
sein des pôles santé des professionnels diplômés d’État et en nombre 
déficitaire sur le territoire. Une stratégie a été défini pour y remédier à 
horizon 2035 par un projet d’extension des pôles santé et par des aides 
financières graduées au profit des communes ou des professionnels. 


> Mise à disposition d’un logement pour les professionnels de santé
La Communauté de communes dispose d’un T5 au-dessus du Trésor Public qu’elle partage entre l’usage 
des internes en médecine servant au sein des pôles et des médecins remplaçants de l’Hôpital des Collines 
Vendéennes. Ce logement est un réel atout sur notre territoire pour faciliter l’accueil des stagiaires en santé 
et les professionnels.


> PLUSS


> Soirée d’échanges à destination des professionnels de santé du territoire 
Le 11 octobre dernier, s’est déroulée la première soirée santé auprès des professionnels de santé du territoire. 
L’objectif de ce moment d’échange est de créér du lien mais également de 
faire intervenir des professionnels de santé. Lors de cet événement, le service 
d’Hospitalisation À Domicile (HAD) est venu présenter son dispositif. 	


> Prévention en santé au Pays de La Châtaigneraie : atelier Nutrition, 
semaine bleue, octobre rose ...
Des ateliers nutrition ont été organisés au mois de septembre et d’octobre en partenariat avec la MSA. 
L’objectif étant de promouvoir la santé par l’alimentation, et transmettre les clefs d’une bonne hygiène 
alimentaire. 
En octobre, a eu lieu la semaine bleue, semaine de sensibilisation auprès des personnes âgées. En partenariat 
avec le Théâtre Renart, une représentation théâtrale a été faite dans chacune des maisons de retraite. 


Insertion professionnelle 
Contribution  : 


7 258,26 €


Insertion professionnelle
Contribution :


1 000 €  (subvention)







Des actions concernant de sensibilisation du dépistage du cancer du sein ont été menées sur le territoire 
dans le cadre d’octobre rose. Les professionnels, mobilisés, ont porté des tee-shirt rose et des masques 
rose.


 > Infirmière en Pratique Avancée : rapprochement avec l’Université Tours / Angers
Dans un futur proche, de nouvelles professions vont faire leur apparition comme les infirmières de 
pratiques avancées. C’est pourquoi la Communauté de communes s’est rapprochée de l’université de 
Tours/Angers afin de favoriser l’accueil des stagiaires IPA sur notre territoire. Un projet d’accompagnement 
de cette activité est en cours.


> Centre de vaccination
En partenariat avec les Communautés de communes du Sud-Vendée, un centre de vaccination a été 
mis en place à Fontenay-le-Comte le 18 janvier 2021 : 37 840 injections, dont 24 491 primo-injections, 
ont été effectuées par les professionnels de santé locaux en 2021 en Sud-
Vendée.


Des « opérations éphémères » de vaccination ont été autorisées par l’ARS 
à la salle des Silènes à La Châtaigneraie :
•	 Les vendredi 2 et samedi 3 avril pour les personnes de 70 ans et plus 


: 560 personnes ont pu être vaccinées grâce aux 46 professionnels de 
santé, et aux pompiers mobilisés ainsi qu’aux agents de la Communauté 
de communes.


•	 Le jeudi 21 octobre, l’ARS, la Croix Rouge et les professionnels du 
territoire, ont pu vacciner 250 personnes. 


La première semaine de novembre, le taux d’incidence Covid étant très 
élevé sur le territoire, l’ARS et la Croix rouge ont organisé une action « Stop 
Covid Tour » au cours de laquelle ils ont réalisé 26 tests de dépistage, et 
117 vaccinations. 
Une nouvelle action de vaccination éphémère a été organisée le 9 décembre. 295 nouvelles doses ont 
été administrées, et 15 dépistages ont été effectués.


> La médecine de demain au Pays de La Châtaigneraie
Le cabinet d’étude Néholys vient de finaliser son étude d’ergonomie du Pôle Santé de La Châtaigneraie. 
Cette approche a eu pour finalité de recenser les besoins, les attentes et les craintes des différents 
acteur du projets (élus, soignants et futurs soignants, patients...) en réalisant des entretiens individuels 
de façon à assurer une cohérence entre les attentes et les réponses à apporter. 


Partenaires


Pôle Services à la Personne


Actions sociales
Contribution  : 


1 620 €


CIAS
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Élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Plan 


Local de l’Habitat, prescrite le 31 janvier 2018 
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INTRODUCTION 


 


Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) constitue « le projet politique » des élus de la Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 


dans le cadre de l’élaboration du PLUi/h. À partir des enseignements du diagnostic et de ses enjeux, il affirme la volonté politique d’aménagement et de développement du 


territoire dans un cadre durable, permettant « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 


leurs ».  


Le PADD présente ainsi les grands choix stratégiques des politiques sectorielles d’aménagement du territoire (habitat, économie, agriculture, déplacements, environnement, 


risques…) de manière transversale, pour les dix prochaines années.  


Le PADD vise légalement les objectifs nationaux énoncés à l’article 101-2 du code de l’urbanisme et plus spécifiquement définit les orientations énumérées à l’article L151-5 


du code de l’urbanisme.  


En référence à l’alinéa 2 de l’article R151-54 du code de l’urbanisme, le PADD détermine les principes et objectifs mentionnées aux a, b, c, f et h de l’article R302-1-2 du 


code de la construction et de l’habitation. 


Il constitue l’une des pièces obligatoires du PLUi/h mais n’a pas de caractère opposable aux tiers.  


 


 


Remarque : Les orientations déclinées dans le PADD ne trouvent pas nécessairement une traduction cartographique lorsqu’elles s’appliquent à l’ensemble du territoire 


intercommunal. 


En outre, tous les symboles et tracés reportés sur les cartes indiquent des principes de localisation ou des localisations préférentielles. Ils n’ont en aucun cas un caractère de 


délimitation géographique précis et exhaustif. 
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RAPPEL REGLEMENTAIRE 


 


Article L101-2 du code de l’urbanisme 


Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 


1° L'équilibre entre : 


a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales  


b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 


c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et 


paysages naturels ; 


d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 


e) Les besoins en matière de mobilité ; 


2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 


3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 


sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 


d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces 


et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et 


de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 


4° La sécurité et la salubrité publiques ; 


5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 


6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 


écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 


7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise 


de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables. 
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Article L151-5 du code de l’urbanisme 


 Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 


1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 


préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;  


2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 


commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.  


Pour la réalisation des objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, en 


prenant en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, ou en étant compatible 


avec les objectifs mentionnés au quatrième alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit code ou au 


dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code, et en cohérence avec le diagnostic établi en application de l'article L. 151-4, le projet d'aménagement et de développement 


durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.  


Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une étude de densification des zones déjà urbanisées, 


que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux 


vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan local d'urbanisme et l'analyse prévue à 


l'article L. 153-27.  


Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou 


plusieurs communes nouvelles.  


Alinéa 2 de l’article R151-54 du code de l’urbanisme 


Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat :  


2° Le projet d'aménagement et de développement durables détermine les principes et objectifs mentionnés aux a à c, f et h de l'article R. 302-1-2 du code de la construction 


et de l'habitation ;  


 


  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210906&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210922&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977726&dateTexte=&categorieLien=id

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211155&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977819&dateTexte=&categorieLien=id
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Article R302-1-2 du code de la construction et de l’habitation (a, b, c, f et h) 


Le document d'orientation énonce, au vu du diagnostic, les principes et objectifs du programme local de l'habitat et indique notamment :  


a) Les principes retenus pour permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale dans l'habitat, une offre suffisante, diversifiée et équilibrée des différents types de 
logements sur le territoire couvert par le programme local de l'habitat ;  


b) Les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des personnes mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ;  


c) Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d'attribution des logements locatifs sociaux ;  


f) Les principaux axes d'une politique d'adaptation de l'habitat en faveur des personnes âgées et handicapées ;  


h) Les principaux axes d'une stratégie foncière en faveur du développement de l'offre de logement dans le respect des objectifs de lutte contre l'étalement urbain définis par 
le schéma de cohérence territoriale. 


  







Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme local de l’habitat        Communauté de Communes du Pays de La Châtaigneraie 


  
 


Page 6 


 


 


 


PREAMBULE 


Le PLUi/h du Pays de La Châtaigneraie s’inscrit dans le respect des législations 


d’urbanisme de rangs supérieurs. Il décline également les objectifs validés du 


SCoT Sud Est Vendée approuvé en date du 21 avril 2021. 


 


Le SCoT Sud Est Vendée entend créer les conditions d’un équilibre et d’une 


cohérence dans l’aménagement futur de son territoire. A cette fin, il a élaboré une 


classification des différents pôles qui le composent, en fonction de leur rôle au sein 


des intercommunalités qu’ils couvrent, de leur importance démographique et 


économique, ainsi que de leur offre en services et équipements. Cette répartition 


forme « l’armature urbaine du territoire » au sens du futur SCoT. 


Le PLUi/h du Pays de La Châtaigneraie s’appuie sur cette armature urbaine. Ainsi, 


un certain nombre d’objectifs contenus dans ce Projet d’Aménagement et de 


Développement Durables (PADD) seront déclinées en fonction des rôles alloués aux 


grandes polarités du territoire intercommunal. Les deux pôles majeurs et structurants 


du Pays de la Châtaigneraie sont, comme indiquées sur la carte ci-contre : le pôle 


de la Châtaigneraie (comprenant La Châtaigneraie, Antigny et la Tardière) et le pôle 


de Mouilleron-Saint-Germain. 


Les autres communes sont plus rurales. Moins peuplées, elles ne disposent pas 


toujours de la totalité des commerces, services et équipements nécessaires aux 


besoins quotidiens et de proximité des habitants. Elles sont amenées à conserver 


un rôle plus rural, de proximité. Elles participent à l’attractivité globale du territoire et 


à l’identité que celui-ci véhicule. 
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TRAME STRATEGIQUE 


 


 


Le PADD s’organise autour de 3 grands axes : 


 


 


Axe 1 - Reconnaître et consolider le socle naturel bocager du territoire 


 


Axe 2 - Le territoire au quotidien : une ruralité affirmée 


 


Axe 3 - Révéler les qualités intrinsèques du pays de la châtaigneraie pour un rayonnement sur l’extérieur 
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AXE 1 : RECONNAÎTRE ET CONSOLIDER LE SOCLE NATUREL BOCAGER DU TERRITOIRE 
 


Les espaces naturels du Pays de La Châtaigneraie, en lien avec le milieu bocager et les zones humides qui le composent, renferment des intérêts écologiques précieux, 


révèlent des marqueurs paysagers importants mais aussi symbolisent une identité forte. Préserver leur entière place, mettre en œuvre les moyens de leur pérennisation, 


développer leur visibilité permettront d’éviter la banalisation de ces paysages mais aussi d’offrir un cadre de vie privilégié aux habitants, voire de développer l’attractivité 


touristique du territoire. 


 


ORIENTATION A :  PRÉSERVER LA RICHESSE ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGÈRE DU TERRITOIRE  


 


Objectifs :  


1. Révéler l’utilité du bocage (différentes fonctions du bocage), mais aussi la beauté de ce paysage, car il est le support du « Bien vivre au Pays de la Châtaigneraie ». 


 


2. Protéger les espaces constitutifs de la trame verte et bleue (haies, bois, forêts, vallées alluviales, protection de sites spécifiques type le rocher de Cheffois, zones 


humides, pelouses calcaires…) pour maintenir les richesses écologiques existantes dans leur continuité, et ce à toutes les échelles. 


 


3. Reconfigurer le maillage bocager en préservant la fonctionnalité des haies (protection contre le vent, réduction du ruissellement pluvial et de l’érosion des sols, 


intérêt écologique, source d’énergie renouvelable, intérêt paysager, …) et favoriser la gestion durable des forêts. 


 


4. Regagner l’enjeu de la qualité des eaux et des sols, en limitant l’imperméabilisation des sols, et par voie de conséquence le ruissellement et les pollutions qui en 


découlent. Cela implique notamment de limiter l’usage de revêtements imperméables, de prévoir la plantation de haies et de mettre en œuvre une gestion optimisée 


des eaux pluviales.  
 


5. Préserver les motifs paysagers caractéristiques d’un pays de bocage comme autant de repère dans le paysage (haies, arbres isolés, alignements d’arbres, 


boisements, …) et préserver la qualité des perceptions visuelles dans les campagnes en veillant à l’insertion paysagère des nouvelles constructions. 


 


6. Favoriser la réduction de la pollution lumineuse (réduction des nuisances visuelles, amélioration des continuités écologiques notamment pour les chiroptères, 


réduction de la consommation d’énergie, développement du tourisme « astronomie »). 
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7. Proposer une urbanisation réfléchie et partagée (interdire le mitage), dans l’optique de limiter la dégradation du bocage et ainsi de le protéger. Pour cela, les 


centres-bourgs doivent être confortés (secteurs d’urbanisation prioritaires), car ils restent les secteurs offrant le plus de mixité fonctionnelle (cohabitation 


commerces, équipements, services, habitat) et que leur attractivité est recherchée. Certains villages, répondant à des critères dûment justifiés dans le rapport de 


présentation, pourront également se densifier (comblement des dents creuses uniquement, mais aucune extension ne sera autorisée). Les zones d’extension, à 


proximité des centres-bourgs devront s’adapter à la forme urbaine historique de ces derniers. 


 


ORIENTATION B :  RÉVÉLER ET VALORISER LA QUALITÉ DU CADRE DE VIE  


 


Objectifs :  


 


1. Développer les cheminements doux dans les projets d’aménagement urbains mais aussi dans les campagnes en restructuration d’axes existants et en se 


superposant à la trame bocagère.  


 


2. Révéler, préserver et valoriser les transitions entre bourg et campagne en améliorant la qualité des entrées d’agglomérations et via la valorisation des 


franges urbaines entre espaces bâtis et espaces agro-naturels (notamment les clôtures), qu’il s’agisse de zones d’habitat ou économiques. Ces dernières, participant 


à l’image donnée à voir de l’intercommunalité. 


 


3. Révéler, préserver et valoriser les zones humides, le bocage, les bois, les forêts, les prairies ou encore les cheminements doux pour assurer un cadre de 


vie agréable et notamment en limitant les nuisances et conflits entre les différents usages. 


 


4. Conserver des espaces de respiration végétalisés au cœur des bourgs, comme autant de support à la promenade et à la convivialité, au maintien des continuités 


écologiques, comme outil de gestion du ruissellement de l’eau et de régulation de la température. 
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AXE 2 : LE TERRITOIRE AU QUOTIDIEN : UNE RURALITÉ AFFIRMÉE 
 


Le territoire souhaite recevoir de manière raisonnée de nouveaux ménages. Il faut développer les qualités d’accueil du territoire en axant son développement sur 


des critères qualitatifs. Cela nécessite de maîtriser le rythme des constructions et de limiter la consommation d’espace. Cela permettra au territoire de garder son identité 


rurale tout en offrant un éventail de logements qui puisse répondre à la diversité des besoins. 


Pour cela, une armature territoriale décline les objectifs à atteindre en fonction de la typologie des zones déjà urbanisées. Il s’agit de renforcer, sur les territoires urbains les 


plus importants (pôles), les synergies entre habitat, commerces et services, notamment pour limiter les déplacements mais aussi les investissements en matière de réseaux. 


 


ORIENTATION A :  ÊTRE UN TERRITOIRE ACCUEILLANT  


 


Objectifs :  


1. Favoriser la production d’une offre de logements adaptée à l’ambition de développement démographique du territoire (ambition d’un taux de 


croissance annuel moyen de 0,45% jusqu’en 2035). Ce dynamisme démographique permettra notamment d’accompagner le développement 


économique du territoire, en cherchant à capter les actifs qui aujourd’hui n’y résident pas. 


2. Encourager et soutenir la reconquête de la vacance et la réhabilitation du parc de logement.  
 


3. Pouvoir loger sur le territoire toute personne souhaitant s’y installer, en répondant aux besoins diversifiés des populations dans des conditions 


décentes et si possible dans ou à proximité des centralités. 


 


4. Privilégier la mixité intergénérationnelle pour accompagner le parcours résidentiel des jeunes, des personnes âgées et des personnes en 


situation d’handicap. Penser l’implantation des logements sociaux (objectifs fixés dans le POA du volet habitat) avec la proximité des services et 


commerces et de manière à faciliter les mobilités 


5.  Afin de protéger les personnes et les biens, conditionner l’urbanisation à l’absence des risques naturels, notamment les risques incendie en lien 


avec le massif forestier de Vouvant-Mervent, les zones d’expansion des crues qui restent à surveiller (notamment le long de La Mère et du Loing) et 


les risques inondations et glissements de terrain, par exemple identifiés à proximité des zones de coteaux, de la colline des Moulins, des carrières 


de Cheffois et des bassins versants en général (Breuil-Barret, la Tardière, Saint-Pierre-du-Chemin).  
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6. Assurer l’adéquation entre capacité des réseaux, préservation des ressources, et accueil de population, d’activités (par exemple : extension ou mise aux normes 


du réseau d’assainissement collectif, assurer l’alimentation en eau pour tous et en toutes saisons, améliorer les dispositifs actuels de défense incendie). Une attention 


particulière sera portée sur la qualité de la gestion des eaux pluviales dans les futurs aménagements (stockage, acheminement, régulation), passant notamment 


par la limitation de l’imperméabilisation des sols, ou par le maintien, voire la replantation de haies (barrières à l’écoulement). 


7. Promouvoir et encourager la qualité architecturale et énergétique tant dans les rénovations et réhabilitations de bâtiments anciens que dans les constructions 
nouvelles.  
La collectivité souhaite encourager le retour aux formes urbaines traditionnelles et l’usage de matériaux biosourcés dans la construction, dans le respect du tissu 
urbain existant et de l’identité de chaque commune. Lorsque ces derniers sont garants de l’ambiance et de la qualité urbaine, les alignements de front bâti sur rue  
pourront également être préservés. 
Par ailleurs, cela n’empêche pas les formes urbaines et architecturales contemporaines, dans la mesure où elles s’inscrivent dans une démarche favorisant le 
bioclimatisme et la bonne intégration à leur environnement (la construction s’adapte à son environnement et non l’inverse). 
 


8. Pour répondre aux objectifs de densité, la Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite que la surface moyenne des parcelles constructibles 


soit moins grande que par le passé. La densité doit être encouragée mais aussi accompagnée afin que le cadre de vie et l’intimité des habitants puissent être 


préservés. Cela passe par une recherche de formes architecturales plus intégrées, une place importante donnée au végétal et un soin particulier porté aux zones de 


franges urbaines. Dans les secteurs le plus denses des centres-bourgs, « espaces de respiration » pourront être prévus, supports de divers usages (jardins, 


espaces de rencontre, liaisons douces …). 
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ORIENTATION B :  CHOISIR LES BOURGS ET VILLAGES COMME LEVIERS DE DÉVELOPPEMENT  
 


Objectifs :  


1. Intensifier la vie des centres-villes et des bourgs, tout en préservant leur qualité patrimoniale et leur cadre de vie agréable, en faisant de la mobilisation 


des potentiels existants, bâtis ou non bâtis (résorption de la vacance, reconquête des friches, mobilisation des dents creuses), un préalable à 


l’extension urbaine. Ainsi, un minimum de 29% des nouveaux logements devront prendre place au sein des enveloppes urbaines (compatibilité 


SCoT), répartis de la manière suivante : 35% minimum pour les communes pôles et 25% minimum pour les autres communes. La collectivité envisage 


aller au-delà de ces objectifs en mobilisant un maximum de potentiels au sein des enveloppes urbaines, dans le respect de la configuration des 


bourgs et en tenant compte des projets en cours, conformément à l’étude de densification menée dans le cadre du PLUiH et présentée au sein du 


rapport de présentation. Les éventuelles extensions d’urbanisation se localiseront en continuité immédiate des enveloppes de ces bourgs et au regard 


des logiques environnementales et urbaines. 


 


 


 


 


 


 


 


2. Permettre sous conditions la densification de certains villages répondant à des critères urbains bien spécifiques et encadrer l’évolution des constructions dans 


les hameaux et écarts.  


3. Faire participer chaque commune à la dynamisation économique, en créant un maillage adapté, proposant des zones d’activités dédiées (artisanat, industrie, …) 


et une multifonctionnalité des bourgs pour les activités compatibles avec la proximité de l’habitat. 


 


  


Résumé de l’étude de densification (à titre informatif) :  


- Pour l’habitat :  


o Environ 37 ha mobilisables dans les dents creuses ou friches pour la production de nouveaux logements 


o Environ 47 logements possibles en sortie de vacance et changements de destination 


o Plus de 60% des nouveaux logements prévus au sein des enveloppes urbaines (dents creuses, friches, vacance, 


changement de destination) 


- Pour l’économie :  


o Environ 37 ha mobilisables dans les dents creuses ou friches pour l’accueil de nouvelles activités 
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ORIENTATION C :  AFFIRMER LES CENTRALITÉS DE LA VIE QUOTIDIENNE  
 


Objectifs :  


1. Maintenir la présence de locaux de commerces, de services et d’artisans dans les centres, dans la mesure où ils ne sont pas source de nuisance pour l’habitat, 


pour faire des centres-bourgs la localisation préférentielle du commerce. 


2. Encourager l’aménagement qualitatifs des centre bourg par le biais d’espaces publics paysagers et de liaisons douces favorisant les rencontres et le lien social. 
Prévoir également des poches de stationnement adaptées au besoin et aménagées de manière qualitatives, pour faciliter l’accessibilité aux équipements, services 
et commerces tout en valorisant leurs abords. 


 
3. Affirmer la présence de services publics et des équipements liés, au plus près de la population, dans les centres-villes et centre-bourgs et prendre en compte 


la facilité d’accès aux services et équipements pour le développement futur de l’habitat. 


4. Poursuivre la réflexion pour repenser les mobilités du territoire. Permettre notamment le développement d’un maillage de desserte performant à l’échelle 


intercommunale, mais également support de lien avec les territoires voisins et faciliter les déplacements non-carbonés, notamment par un maillage de voies douces, 


respectueux du cadre paysager et environnemental. La collectivité souhaite également continuer d’encourager le développement du transport solidaire par un 


portage associatif. Elle prévoit aussi, en lien avec le Département, le déploiement d’aires de covoiturage, ainsi que la poursuite de l’installation de bornes électriques 


(actions déjà menées en lien avec le Sydev et des entreprises du secteur).  
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AXE 3 : RÉVÉLER LES QUALITÉS INTRINSÈQUES DU PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE POUR UN RAYONNEMENT 
SUR L’EXTÉRIEUR 
 


La communauté de communes est attractive pour le secteur artisanal de proximité. Il faut réussir à maintenir cette dynamique créatrice d’emplois et ainsi se donner les 


moyens pour accueillir de nouvelles activités. Pour arriver à accroitre le dynamisme économique du territoire, il sera nécessaire d’agir également sur les équipements, 


notamment numériques.  


Ce potentiel économique passe aussi par le développement de la filière agricole. Pour cela, la préservation de la terre agricole est un préalable capital. 


Il s’inscrit aussi dans le développement de l’économie verte mais aussi dans la valorisation touristique du territoire. Il faudra donc autant agir sur l’hébergement touristique 


que sur la valorisation des éléments patrimoniaux. 


 


ORIENTATION A :  S’ INSCRIRE ET RAYONNER AU -DELÀ DES LIMITES INTERCOMMUNALES  


 


Objectifs :  


 


1. Rayonner par le dynamisme économique, en s’inscrivant dans des logiques structurantes à grande échelle et suivant l’armature de valorisation des pôles 


structurants, définie par le SCoT Sud-Est Vendée, à savoir :  


 


- Développement des deux polarités économiques intermédiaires de la Châtaigneraie/Antigny/LaTardière et Mouilleron-Saint-Germain, qui constituent un bassin 


d’emploi à conforter et bénéficient de la proximité des grands axes de desserte du territoire. 


- Développement des deux polarités économiques secondaires de Cheffois et Saint-Hilaire-de-Voust, afin de donner notamment la possibilité aux activités en place 


de s’étendre et d’accueillir leurs sous-traitants, conditions nécessaires à leur pérennité et leur maintien sur le secteur. 


- Au niveau des autres ZAE existantes et réparties sur le territoire, le projet permettra leur maintien et leur éventuel développement, en réponse à des besoins 


économiques de proximité.  


Le développement de ces zones d’activités ne pourra pas excéder 20 hectares en extension, conformément aux objectifs affichés au niveau du SCoT Sud-Est Vendée, 


ramenés à la durée de 10 ans du PLUiH. Pour cela, le PLUi/h se doit de prioriser la mobilisation des surfaces encore disponibles dans les zones d’activités actuelles. 
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2. Pérenniser l’offre en équipements publics structurants du Pays de La Châtaigneraie qui draine des usagers, au-delà de l’intercommunalité, en tenant compte de 


leurs éventuels besoins d’adaptation, d’extension ou même de nouvelle création. 


 


3. Etendre le tourisme vert et le cyclotourisme en s’appuyant sur la présence du bocage et du patrimoine rural qui lui est associé et l’accompagner d’une offre 


structurée d’hébergements et de services touristiques adaptés. Elle souhaite également accompagner quantitativement et qualitativement les aires d’accueil de 


camping-car et encourager l’hébergement insolite. 


 


4. Permettre, sur le Pays de la Châtaigneraie, l’implantation d’équipements techniques nécessaires pour la desserte du territoire en services de téléphonie et 


d’internet, dans un souci de désenclavement numérique. Le développement numérique est bénéfique pour le quotidien des habitants et permet aussi d’accompagner 


les entreprises dans leurs activités.  


 


5. Le télétravail et l’entreprenariat doivent être soutenus, de même que les espaces de travail partagés et collaboratifs, si besoin, au travers d’espaces dédiés en 


centre-bourg (espaces de coworking, tiers-lieux).  


 


ORIENTATION B :  ENCOURAGER L’EXPLOITATION ET LA VALORISATION DES RESSOURCES DU TERRITOIRE  


 


Objectifs :  


1. Dans le but de préserver le foncier agricole et naturel et pour conforter les noyaux bâtis existant, le projet de PLUiH s’engage à modérer la consommation 


foncière en s’inscrivant dans l’objectif de tendre vers une réduction de 50% des surfaces en extension, en comparaison des dix dernières années (voir 


rapport de présentation), et en ne dépassant pas les objectifs suivants :   


• 28 hectares maximum en extension pour l’habitat 


• 20 hectares maximum en extension pour l’économie 


• 3 hectares maximum en extension pour les équipements publics 


 


2. Encourager la réutilisation des friches (industrielles, commerciales, agricoles …) ou leur renaturation. 
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3. Soutenir l’activité agricole, en favorisant l’installation, la reprise des exploitations et l’évolution de celles existantes dans le respect de la qualité paysagère et 


environnementale des sites. La Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite en particulier maintenir l’élevage (pratique ancestrale et garante 


du maintien du bocage). La méthanisation réfléchie dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) et la mise en valeur du rôle de l’arbre et de la 


haie sont des pistes de réflexion pour aider à ce maintien et favoriser un développement durable pour cette activité.  


L’offre en produits locaux est à encourager au travers d’ateliers de transformation ou le développement de la vente directe. 


 


4. Valoriser les éléments urbains, paysagers et architecturaux typiques du bocage, comme richesse patrimoniale, en complément des sites inscrits et classés et des 


éléments contenus dans les Périmètres Délimités des Abords (démarche engagée parallèlement au PLUiH). La préservation de ces éléments contribue à l’image 


du Pays de La Châtaigneraie et à son attractivité touristique comme résidentielle. La Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie souhaite que les 


patrimoines remarquables (bâtis et naturels) soient particulièrement mis en valeur,  à l’instar des arbres isolés remarquables qui seront fortement protégés. 


 


5. Promouvoir l’identité agricole du territoire et ses potentiels en habitat en permettant le changement de destination de certains bâtis agricoles inutilisées et qui 


présentent un intérêt patrimonial spécifique. 


 


6. Accompagner le développement des énergies renouvelables et être acteur dans l'encadrement de leur implantation, afin de veiller à leur intégration paysagère, 


particulièrement pour l’éolien. La production et la consommation de bois énergie, première énergie renouvelable du territoire, doit être soutenue et accompagnée 


(objectif intégré au plan d’actions du PCAET). La collectivité souhaite pouvoir développer le photovoltaïque sans consommer de terres agricoles ou naturelles, à 


savoir donc sur les toitures des constructions (ombrières sur les parkings, sur les toitures des bâtiments agricoles et industriels, etc.), ou sur les réserves d’eau, 


par exemple. La géothermie doit être facilitée dans les zones où cela est possible. Une réflexion sur la méthanisation sera menée en parallèle de celle sur le maintien 


de l’élevage et en cohérence avec les travaux du Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET).  
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 


 


MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 


AVENANT N° 1  


EXE10 


 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 
 
 


A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 
MAIRIE DE BAZOGES EN PAREDS 
4 Impasse de Lattre de Tassigny 
85390 BAZOGES EN PAREDS 
Tél. : 02 51 51 25 19 
 
 
 


B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
L’ensemble des membres du groupement : 
 
aBCd'architecture – M. BERTRAND Christophe – 2, Rue des Loges 85200 FONTENAY LE COMTE 


Tel : 02 51 50 01 96 – Mail : accueil@abcdarchitecture.com SIRET : 419 663 620 00021 


 


 


BALLINI OEB SARL – M. BALLINI Laurent – 11 rue de la Grue 85200 FONTENAY LE COMTE 


Tél. : 02 28 13 06 07 – Mail : ballini.oeb@orange.fr – SIRET : 438 019 044 00017 


 


 


BATEL – M. ARNOU Pascal – La Novathèque – 5 boulevard Pierre Lecoq – 49300 CHOLET 


Tél. : 02 41 49 18 20 – Mail : contact@batel.fr – SIRET : 339 779 001 00041 


 
 


C - Objet du marché public ou de l’accord-cadre. 
 


◼  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 


 
RENOVATION DES CUISINES DE L’ANCIENNE AUBERGE DU DONJON 
 


◼  Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 15/12/2021 


 
◼  Durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre : 5 MOIS 
 
◼  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 


▪ Taux de la TVA : 10 % 


▪ Montant HT :  12 000 € 


▪ Montant TTC :     13 200 € 
 



mailto:accueil@abcdarchitecture.com

mailto:ballini.oeb@orange.fr

mailto:contact@batel.fr
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D - Objet de l’avenant. 
 


◼  Modifications introduites par le présent avenant : 
 
Modification du coût des frais d’honoraires suite à l’augmentation du montant des travaux en phase d’appel d’offres 
et à des demandes supplémentaires du restaurateur concernant la salle de restaurant 
 
 
◼  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 


 NON      OUI 
 
Montant de l’avenant : 


▪ Taux de la TVA : …10%………………… 


▪ Montant HT : ……2 538.00 €…………………... 


▪ Montant TTC : ……2 791.80 €………………… 


▪ % d’écart introduit par l’avenant : …+21.15%……… 
 
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 


▪ Taux de la TVA : ……10%……………… 


▪ Montant HT : ………14 538.00 €………………... 
▪ Montant TTC : ……15 991.80 €………………… 


 
Cf. Annexe financière jointe au présent document. 


 


 


E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 


Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 


Lieu et date de signature Signature 


 
Mr BERTRAND Christophe, Architecte 


Fontenay Le Comte 
Le 30/11/2022 


 


   


   


   


   


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 


 
 
 
 
 
 
 
 


CHRISTOPHE 
BERTRAND


Signature numérique de 
CHRISTOPHE BERTRAND 
Date : 2022.12.01 
10:49:03 +01'00'
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F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice). 
 


Pour la Mairie de Bazoges : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 


Signature 


(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Date de mise à jour : 25/02/2011. 


◼  En cas de remise contre récépissé : 


Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 


◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 


(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 


◼  En cas de notification par voie électronique : 


(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 







ANNEXE 1


AVENANT N°01


Proposition d'honoraires et Répartition  par missions élémentaires entre les co-traitants


H.T. T.VA. 10% T.T.C.


Montant des travaux : 100 000,00 €                       10 000,00 €                            110 000,00 €                            


Avenant sur montant des travaux suite AO : 21 150,00 €                          2 115,00 €                               23 265,00 €                             


Nouveau montant des travaux suite AO : 121 150,00 €                         12 115,00 €                              133 265,00 €                            


Nouveau montant des honoraires  : BASE + EXE


14 538,00 €                         2 907,60 €                              17 445,60 €                              


Eléments de mission : % du forfait Honoraires BERTRAND Christophe
ECONOMISTE 


BALLINI OEB


BE FLUIDES


BATEL
ESQ 10,00% 1 453,80 €           868,80 €                               195,00 €                                    390,00 €                                    


APS 15,00% 2 180,70 €           932,70 €                               195,00 €                                    1 053,00 €                                  


APD 16,00% 2 326,08 €          1 624,08 €                             195,00 €                                    507,00 €                                    


PRO 25,00% 3 634,50 €          1 197,00 €                               487,50 €                                   1 950,00 €                                  


ACT 8,00% 1 163,04 €             851,04 €                                 312,00 €                                    -  €                                          


EXE 7,00% 1 017,66 €             452,16 €                                 565,50 €                                  -  €                                          


DET 16,00% 2 326,08 €          2 326,08 €                            -  €                                        -  €                                          


AOR 3,00% 436,14 €               436,14 €                                 -  €                                        -  €                                          


Montant Base H.T. 100,00% 14 538,00 €        8 688,00 €                          1 950,00 €                              3 900,00 €                              


Nouveau Montant H.T. 14 538,00 €        8 688,00 €                          1 950,00 €                              3 900,00 €                              


T.V.A. 10% 1 453,80 €           868,80 €                               195,00 €                                    390,00 €                                    


Montant T.T.C. 15 991,80 €         9 556,80 €                          2 145,00 €                               4 290,00 €                               


59,76% 13,41% 26,83%


Signature et cachet du Mandataire Le 30/11/2022 Signature et cachet du pouvoir adjudicateur Le                                    


MAIRIE DE BAZOGES EN PAREDS
Rénovation de cuisine - Rue de la Poste - 85390 BAZOGES EN PAREDS


12,00%


CHRISTOPH
E BERTRAND


Signature numérique de 
CHRISTOPHE BERTRAND 
Date : 2022.12.01 
10:48:03 +01'00'
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Compte-rendu  
Commission Tourisme – Associations-


Communication 
 


Sommaire 
 


1. Illuminations 17 décembre 


2. Personnel 


3. Bilan 


4. Tarif 


5. Evénements nationaux 


6. Animations 


7. Expositions 


8. Au Cœur du Bocage 


9. Boutique 


10. Budget 


11. Projets 


12. Prochains Rdv 


 


1/ Illuminations de Noël 


Une soirée est proposée aux Bazogeaises et aux Bazogeais le 17 décembre à partir de 17h30. 


Programme : 


• 17h30 : rdv à l’église pour des chants proposés par des jeunes bazogeaises, les écoles et l’école de musique 


de Sigournais (structure qui va intervenir sur notre commune) 


• 18h15 : danses médiévales dans la basse-cour 


• 18h25 : danses de lumières par Caroline Jacquet 


• 18h40 : feux de Bengale et lancement des illuminations 


• 18h45 : ouverture des stands 


• 19h00 : animation arbre de Noël par le SEL de Valparaiso 


• Vin chaud et pain d’épices 


 Communication sur les rzos, le Mairie Info et auprès des écoles. 


Avis favorable de la commission 


 


2/ Personnel 


Suite à l’échec de recrutement d’un apprenti BTS tourisme en alternance, Denis propose le recrutement d’un 


saisonnier (emploi temps plein) du 1er avril au 30 septembre. Cet accroissement temporaire d’activité représente un 


montant de 14 000€. Maud sensibilise la commission que seule, elle ne pourra pas assurer les visites, la billetterie et 


les animations. Cela générerait aussi une diminution des jours d’ouverture et une baisse de la dynamique enclenchée. 


Avis favorable de la commission 


 


3/ Bilan 2022 


L’année 2022 est un bon cru. Plus de 5000 visiteurs sont venus sur le site médiéval, ce qui fait de Bazoges le site majeur 


de la communauté de communes. 



http://www.bazoges-en-pareds.fr/
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4/ Tarifs 2023 


Les tarifs suivants seront proposés pour délibération au Conseil. 


 


 
Jean-Luc rappelle que le site doit aussi pouvoir proposer des privatisations pour créer un autre modèle économique. 


Ses propos reçoivent un accueil positif. 


Avis favorable de la commission. 


 


5/ Evénements nationaux 


RDV aux Jardins : samedi 3 et dimanche 4 juin 


Thème « Les musiques aux jardins » 


  Samedi 10h : yoga - ACDB 


  Samedi à 15h30 dans l’Eglise : chants grégoriens 


  Dimanche à 10h30 : troc plantes 


  Dimanche à 12h30 : pique-nique musical - ACDB 


  Dimanche : démonstrations forge et fournil – ACDB 


Journées Européennes du Patrimoine : samedi 16 et dimanche 17 septembre 


  Samedi : marché artisanal 


  Dimanche : démonstrations forge et fournil / Danses médiévales - ACDB 


Avis favorable de la commission 



http://www.bazoges-en-pareds.fr/
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6/ Animations 


  Ateliers Slam : samedi 10 juin 


  Ateliers Cirque : mercredi 9 et jeudi 10 aout 


  Atelier « Mon herbier en couleur » en juillet et aout (Maud) 


  Atelier Caroline « Mon petit pot de la chance » ou autre ? 


  Visites avec un interprète en Langue des Signes Françaises : 1 mai et 1 en septembre ? 


  Atelier Teinture Végétale ou enluminure ? 


  Soirées film/intervenant en lien avec une thématique du site (ex : doc sur les arbres, doc sur les étoiles, etc) 


  Non concordance des plannings et délai trop court ➔ Vieilles Pierres et Bières : reporté en 2024 


Avis favorable de la commission 


 


7/ Expositions 


  Mai : Photographies d’Olivier Sauzereau – à confirmer lors du RDV le 24 novembre prochain 


  Juin : Peintures de Sandrine Rozier  


  Juillet - Aout : en contact avec un sculpteur et une peintre de l’association « La Luçonnaise des Arts » 


  Septembre : Photographies de Michel Louvel 


Vu 


 


8/ Au Cœur du Bocage 


  Samedi 8 avril: cuisson de la brioche 


  Samedi 1er juillet : apéro musical 


  Samedis 29 juillet et 5 aout : nocturnes médiévales 


  Dimanches 9, 16 et 23 juillet : démonstrations forge fournil danses 


  Dimanches 13 et 20 aout : démonstrations forge fournil danses 


  Visite de l’Eglise par Clément Brusseau : en attente de sa réponse 


Vu 


 


9/ Boutique 


Les ventes de la boutique ont bien fonctionné. Des devis vont être établis pour réapprovisionner et diversifier les 


articles proposés à la vente (magnets, puzzle, …) 


Vu 


 


10/ Budget 


Ci-dessous le budget prévisionnel pour 2023 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 



http://www.bazoges-en-pareds.fr/
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SAISON 2023 – INTERVENANTS (au choix)   


Bibliothèque Nuit de la Lecture  200,00 €  


Slam 257,20 €  


Vent des Cirques (2 après-midis) 683,50 €  


Atelier Caroline Jacquet x 2 230,00 € tarif 2022 


Atelier Teinture Végétale 500,00 € HT - la journée 


Atelier enluminure à venir  


Visites en LSF à venir  


 1 870,70 €  


 


 


 


 


 


 


 


Avis favorable de la commission, avec la suppression des 495€ de Sèvre en poche. 


 


11/ Projets 


Denis et Maud présente à la commission les projets souhaités pour finir l’accessibilité du site touristique et la création 


d’une signalétique efficiente. 


Signalétique 


 


  


TOTAL : 7161,89 €  


TOTAL : 7161,89 €  


Les pieds sur terre : 11058 € HT 


(création logotype et charte graphique du donjon + création/conception 


signalétique extérieure du site 


Pic Bois : environ 20760 € HT (panneaux, totems, kakémonos, …) 



http://www.bazoges-en-pareds.fr/
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Nouveau jardin 


Réunion prochaine avec Charlotte pour étudier les possibilités et planifier les premiers travaux. 


Une partie du jardin sera mise à disposition des gérants de l’auberge du Donjon pour leurs aromates et quelques 


légumes. 


Mise en place de mobilier pour observer le ciel étoilé. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Nouvelles assises 


Pour proposer des zones de repos. 


 


Exemple : 


 


 


 


 


Budget total 


 
Denis explique que ces équipements sont éligibles DETR/DSIL à hauteur de 50% et rappelle que le projet initial était 


bien plus élevé. Le site doit évoluer pour attirer d’autres visiteurs. 


Les membres souhaitent reporter leur avis à la prochaine commission. 


  



http://www.bazoges-en-pareds.fr/
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12/ Prochains Rendez-vous 


Pour clore la séance, Maud informe la commission des prochains rendez-vous : 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Vu 


 


Présents : Annie Buffeteau, Christia Marsaud, Jean-Luc Dothée, Daniel Lièvre, Philippe Richier et Denis 


Giacomazzi. 



http://www.bazoges-en-pareds.fr/



